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AVANT-PROPOS 


GEOTRANSPORTS 
Revue scientifique francophone de géographie des transports 


Une nouvelle revue scientifique : ses raisons 


Le principe de créer une nouvelle revue en géographie des transports, qui peut 
surprendre, repose sur les trois constats suivants. 

Tout d’abord le constat d’une production scientifique récente désormais abondante sur les 
thèmes des transports, des réseaux, des mobilités, des flux. Thèmes devenus pleinement 
intégrés au fonctionnement des espaces et des territoires, voire à leur structuration, tant la 
mise en réseau du monde confère aux transports un rôle de premier plan, tant les problèmes 
de déplacements se posent avec acuité aux sociétés et territoires actuels et tant les 
aménagements consécutifs décidés et réalisés par eux sont nombreux et sujets à débat. Du 
fait de la prise en compte plus grande des dimensions géographique, spatiale et territoriale 
dans l'approche de ces thématiques par les acteurs de l'aménagement et par les 
scientifiques, la recherche a davantage élargi ses horizons. 

Ensuite le constat de l'absence, en France, d’une revue spécialisée dans cette 
thématique, les revues existantes étant davantage pluridisciplinaires, à dominante 
économique ou privilégiant une entrée thématique. 

Enfin, le constat que si une telle revue existe, elle l’est en langue anglaise, ce qui ne 
laisse pas indifférent. 


C'est pourquoi les membres de la Commission de Géographie des Transports du Comité 
National Français de Géographie, à force de se retrouver chaque année à leur colloque 
depuis une quinzaine d’années et de faire ainsi progresser la recherche, ont acté l'initiative 
de lancer une revue de géographie des transports, indépendante de ladite commission. Ils le 
font en complément — et non pas en concurrence — des revues existantes, dans son créneau 
de spécialité, soulignant ainsi l'apport des dimensions géographique et aménagiste aux 
questions de recherche associant mobilités, transports et territoires. 


Ses principes : une revue francophone et en ligne 


Ne contestant nullement l’idée et la pratique de publier dans une revue étrangère et en 
langue anglaise, les initiateurs souhaitent cependant nuancer cette forme de monopolisation 
scientifique, ouvrir le domaine des publications scientifiques internationales, et valoriser 
apport des travaux francophones produits en France ou dans le monde, proche ou lointain. 
Ils n’oublient pas que, dans de nombreux Etats non francophones, les revues en langue 
frangaise sont appréciées, lues et parfois le seul moyen d’accéder a la connaissance. Si, sur 
le fond, cette revue francophone de géographie des transports se veut moins normative et 
davantage créative ou ouverte, elle souhaite néanmoins établir des ponts avec le monde 
anglophone et lui rendre accessible ses productions : chaque article fait l'objet d’un résumé 
en anglais et, par ailleurs, la bibliographie annuelle fait état de la production mondiale. 


La mise en ligne de Géotransports ne peut que participer de cette ouverture. D’emblée, le 
choix est fait de créer une revue en ligne, ce qui, au-delà de limiter les coûts de diffusion de 
la connaissance, permet d'atteindre des publics habituellement tenus à l'écart des 
publications scientifiques, enseignants du secondaire par exemple, et de fournir des 
productions scientifiques en libre accés a toute personne connectée au réseau mondial ; en 
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outre, l'alimentation avec souplesse et au fil de l’eau de rubriques figurant dans des onglets 
a vocation a faire vivre la revue en interactions multiples. 

Géotransports ambitionne d'atteindre un niveau élevé de qualité de production 
scientifique, gage de reconnaissance des auteurs et de progrès de la discipline. Pour ce 
faire, un comité scientifique est chargé de définir les grandes orientations éditoriales de la 
revue, de veiller scrupuleusement au maintien d'un haut niveau d’exigence en matière 
d'évaluation des articles soumis à publication, et de désigner un comité de lecture pour 
chaque numéro. Chaque article est soumis en aveugle à deux experts, le cas échéant un 
troisième avis étant sollicité. Des allers-retours classiques rythment ainsi le processus de 
publication. 

Une parution au rythme de deux numéros par an semble actuellement raisonnable au vu 
des forces vives et des disponibilités. 


Ses champs : transports, réseaux, mobilités, territoires 


Le thème du ou des transport(s) en lien avec l’espace géographique et avec les territoires 
dans toutes ses dimensions intéresse fondamentalement Géotransports. 

Les entrées sont nombreuses : par les réseaux-supports ou par les réseaux fonctionnels, 
par un mode ou par le pluri-, le multi- ou l’intermodal, par les mobilités ou par les flux, par les 
opérateurs de réseau ou par les autorités organisatrices de transports, par les acteurs 
économiques ou par les acteurs institutionnels, par les territoires confrontés à des problèmes 
de déplacements ou par ceux qui réorganisent un système de transports, par la géopolitique 
ou par la dimension environnementale, par les processus ou par les impacts, par les 
interactions entre réseaux et territoires ou par les lieux, par la grande, la petite échelle ou par 
l'analyse multiscalaire, etc. L’éventail est large. 

Ceci étant, la revue prévoit aussi à son programme de revisiter des concepts et de 
constituer des dossiers thématiques. 


Une diversité de contenus 


La revue Géotransports propose des rubriques scientifiques d’une grande diversité, à la 
fois dans ses thèmes et dans ses formats, dont le nombre et la liste peuvent évoluer. 


La rubrique fondamentale est évidemment celle des articles, purs produits de la 
recherche. Soit ceux-ci répondent à un appel à articles lancé par la revue, en prévision de la 
parution d’un numéro thématique, soit ils font l'objet d’une publication dans un numéro 
« Varia » et l'envoi par leurs auteurs peut se faire à tout moment auprès du comité. Un appel 
à articles permanent est inclus dès ce premier numéro. 


Fort utiles à la réflexion et à la formation continue du chercheur, trois séries de rubriques 
complémentaires caractérisent aussi Géotransports : 


- Un lieu de débat scientifique, avec la rubrique « Controverses ». Ne devant pas être 
assimilée à un courrier des lecteurs, celle-ci veut présenter deux points de vue 
différents, voire contradictoires, sur une question d'actualité dans le domaine des 
transports. Les lecteurs sont invités à suggérer des sujets susceptibles d'alimenter un 
débat, ainsi que des noms d’auteurs potentiels. 


- Des actualités de la recherche. Tout d'abord des positions de thèse ou d’HDR, qui 
doivent permettre à un jeune docteur ou habilité d'exprimer en un texte relativement 
court, non pas un résumé complet de sa thèse mais une position de thèse argumentée. 
Ensuite une liste des thèses et HDR soutenues, avec les données de première main, à 
enrichir en continu, année après année. Enfin une bibliographie annuelle, listant et 
classant les ouvrages de référence en géographie des transports. Il appartient aux 
personnes concernées d'envoyer ces éléments directement à la revue. 


- Des éléments de décryptage. Une rubrique « Lieu du transport », qui veut apporter des 
informations concrètes et des réflexions sur un lieu spécifiquement transport (carte, 
photo(s), texte). Et une rubrique « La photo qui transporte » ayant trait de près ou de 
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loin a l'espace des transports, des flux et des mobilités, et assortie d’un commentaire 
scientifique concis susceptible d’expliquer sa portée géographique. 


Comme lors de toute mise en place d’une nouvelle structure et au vu de l’ampleur de la 
tâche fondatrice, le délai de parution de cette première livraison s’est allongé a regret ; et ce 
d'autant que l’occasion d’un colloque fourni fut saisie, ce qui s’est traduit par la publication 
d'un numéro double... Que les auteurs soient remerciés de leur compréhension et veuillent 
bien accepter les excuses de la rédaction. 

Après ce numéro 1-2, du millésime 2013, consacré au thème « Transport et 
développement des territoires », l’année 2014 verra la parution du n°3, au troisième 
trimestre, qui portera sur le thème « Transports et territoires insulaires », puis celle du n°4 
(Varia). Pour les n° 5 et 6, à paraître en 2015, le lecteur trouvera deux appels à articles à la 
fin de ce n°1-2. 


La rédaction attend maintenant vos contributions ! 


Jean Varlet - Pierre Zembri 


Comité de rédaction 


Xavier Bernier, Université de Savoie, Farès Boubakour, Université de Batna (Algérie), 
Laurent Chapelon, Université de Montpellier 3, Valérie Facchinetti-Mannone, Université 
de Bourgogne, Kengne Fodouop, Université de Yaoundé (Cameroun), Anne Hecker, 
Université de Nancy 2, Valérie Lavaud-Letilleul, Université de Montpellier 3, Jérôme 
Lombard, /RD Paris, Robert Marconis, Université de Toulouse-Le Mirail, Colette Ranély 
Vergé-Dépré, Université des Antilles-Guyane, Benjamin Steck, Université du Havre, Pierre 
Thorez, Université du Havre, Jean-François Troin, Université de Tours, Jean Varlet, 
Université de Savoie, Michel Vrac, Université de Franche-Comté, Raymond Woessner, 
Université de Paris-IV Sorbonne, Jean-Pierre Wolff, Université de Toulouse-Le Mirail, 
Pierre Zembri, Université de Paris-Est. 
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EDITORIAL 


TRANSPORT ET DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 


Benjamin Steck 
UMR IDEES/Cirtai, Université du Havre 


Le colloque international, organisé au Havre, en septembre 2010, par l'UMR 
IDEES/CIRTAI, avec le concours de la Commission de Géographie des Transports du 
CNFG, avait pour titre programmatique « Transport et développement des territoires ». Un 
tel intitulé, si large et si ouvert, peut-étre méme assez trivial, aurait pu semer la perplexité 
chez les scientifiques et probablement davantage encore chez les acteurs du transport, qu’ils 
soient privés ou publics, invités eux aussi a se joindre aux travaux. Question connue, 
débattue, ressassée, auraient pu dire certains, tant les travaux scientifiques sur cette 
thématique sont nombreux et anciens, preuve d’un questionnement scientifique formulé 
depuis longtemps (par exemple dans la littérature scientifique francophone : Labasse 1966, 
Siegfried 1945, Sautter 1958, Sorre 1948, Vallaux, 1911, Vigarié 1979). D’autres auraient pu 
ajouter question trop abstraite et éloignée des réalités matérielles immédiates et des 
questions fonctionnelles dont le traitement importe pour mieux comprendre les évolutions en 
cours et accompagner les responsables dans leurs actions ; appréciation qui entre en 
consonance avec les travaux conduits dans la sphère anglo-saxonne marquée par 
l’utilitarisme et la fonctionnalité des recherches (par exemple, dans le champ plus spécifique 
du transport maritime : Hall 2011, Notteboom 2009, Pallis 2010, Rodrigue, 2009). Le succès 
de l’appel a démontré qu'il n’en était rien et que les chercheurs ont encore a explorer les 
relations qui s’établissent entre le mouvement et le développement, en renouvelant les 
questions, les démarches, les objets. Les réponses parvenues aux organisateurs du 
colloque le démontrent. Près de cent-dix propositions ont été envoyées ; cinquante et une 
ont été présentées au colloque; dix-sept ont été retenues pour publication dans cette 
première livraison de la revue en ligne de géographie des transports. 

Bien que les organisateurs du colloque l’aient voulu interdisciplinaire afin de permettre le 
croisement d’approches scientifiques diversifiées, les réponses à l’appel sont provenues 
dans leur quasi-totalité de géographes ou d’aménageurs. Les historiens, les sociologues, les 
juristes ont peu répondu ; les économistes un peu plus. Cela signifie, peut-être, la difficulté à 
faire vivre l'interdisciplinarité dans le champ des sciences sociales. Cela illustre surtout la 
difficulté à mobiliser les chercheurs de sciences sociales autour des composantes spatiales 
de l’action humaine sur le monde, comme si l'essentiel était ailleurs. Dans le champ du 
transport, priment les études sur les êtres humains acteurs de la mobilité, sur les 
mécanismes économiques qui sous-tendent les échanges mondiaux, sur les impératifs de 
gestion qui commandent la performance logistique, sur les réglementations juridiques qui 
imposent un cadre légal aux flux, sur les innovations techniques qui modifient le rapport au 
temps et à la distance... Les organisateurs du colloque avaient ainsi souhaité que la 
question spatiale soit replacée au centre et ce à toutes les échelles, du quartier urbain à 
l'espace mondial des flux. Les réponses ont démontré la pertinence de cette dimension de 
l'appel, tant les travaux présentés ont été divers de par l'étendue des territoires abordés. 
Mention doit être faite tout spécialement des travaux qui ont démontré la fécondité des 
glissements d’échelles, chaque lieu étant en lui-même récapitulation et générateur de 
dynamiques fonctionnant à des échelles plus étendues. L’appel à communications stipulait 
également que soient mis en interaction tous les modes de transport, sans exclusive, dans le 
débat toujours ouvert sur la plurimodalité et l’intermodalité. Les réponses ont en fait été 
majoritairement consacrées à l’un ou l’autre mode plutôt qu’à leur interdépendance dans les 
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systèmes de connexion qui les associent tout au long de la chaîne des acheminements et 
des déplacements, alors méme que la question fondamentale demeure bien celle de la mise 
en complémentarité de tous les modes tout au long de la chaine du transport. Le travail déja 
accompli sur la nodalité, l’organisation et le fonctionnement des lieux de la connexion (par 
exemple : Bavoux, 2005 ; Bavoux et alii, 2005 ; Varlet, 1992) explique probablement cette 
lacune du colloque sans pour autant épuiser les interrogations qu’elle fait naître. Etait enfin 
demandé aux chercheurs de souligner l'indispensable association entre théorie et 
application : l’'exemplarité des cas étudiés, par-delà leur singularité, était pointée comme une 
exigence de la soumission des propositions. S’il est avéré que les contributions lient bien les 
deux dimensions de toute recherche, l’effort des contributeurs a plutôt porté sur les 
dimensions appliquées que sur la formulation d’approches modélisatrices. Il y a là un appel a 
poursuivre ce type de travaux. 


Transport et développement des territoires dans la logique de la mondialisation 


La croissance des échanges de marchandises et des déplacements humains constitue 
l’une des composantes majeures de la mondialisation ou mieux encore du système-monde, 
objet de recherche inépuisable (parmi tant d’autres : Braudel, 1979; Dollfus, 1990 ; 
Grataloup, 2007 ; Stiglitz, 2006 ; Wallerstein, 1989). Cette croissance, mise en relief depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale, est en fait le prolongement historique de l’ample 
mouvement d’unification du monde opéré par les navigateurs, les commerçants, les soldats 
et les missionnaires européens. Elle signe l'affirmation d'un monde où le transport, vecteur 
premier de cet ample processus historique, occupe une place déterminante dans 
l'organisation et le fonctionnement des sociétés humaines, dans la configuration des 
territoires (entre autres, Hoyle and alii, 1998 ; Rimmer, 1977 ; Taafe and alii, 1963). Cette 
croissance des flux, fondée, entre autres, sur un abaissement continu, jusqu'alors, du coût 
unitaire du transport, s'accompagne de profondes modifications dans la répartition spatiale 
des activités et des êtres humains. Elle est en particulier indissociable de l'émergence puis 
de l'affirmation de nouveaux foyers de l’économie, de la géopolitique et de la culture, en 
particulier en Asie. Elle révèle surtout la mise en question du rapport que l’être humain 
entretient avec la distance, quel qu’en soit le qualifiant pertinent (espace, temps, codt...). Au 
cœur même de cette réalité qu'est la mondialisation, métamorphosée en paradigme 
scientifique dominant, se situe donc, centrale, la question du transport. Celui-ci n’est pas un 
appendice de la logistique, fût-elle abordée dans ses dimensions spatiale, logistique qu'il est 
possible de définir comme l’art et la science du mouvement optimal, omniprésente en toute 
activité et dans tous les discours. Le transport demeure en lui-même la condition même de la 
mondialisation, le maillon déterminant de la logistique dès lors que celle-ci est confrontée à 
la distance dans toutes ses acceptions, y compris dans les rugosités du réel résistant. Le 
transport constitue en lui-même un champ de recherches, déjà ancien mais toujours 
renouvelé, à l'articulation des divers questionnements que soulèvent l'inscription, voire 
l’incrustation, du mouvement dans l'étendue. Mais au-delà des questions techniques et de 
leurs implications territoriales, c'est en fait la question de la mobilité qui est posée comme 
paradigme politique et scientifique innovant. D'une vision utilitariste, technique, 
opérationnelle du transport comme outil de la mobilité, on passe à la question du mouvement 
comme condition du développement, comme provocation à une nouvelle approche de 
l’espace et de la production des territoires, au service du développement de tous. L'enjeu 
d'un tel passage est de parvenir à maîtriser l'outil dans toutes ses dimensions, 
technologiques, organisationnelles, fonctionnelles, pour le replacer dans la logique du 
service qu'il rend (par exemple, Dupuy, 1999). En ce sens, les recherches les plus factuelles, 
les plus matérielles, les plus opérationnelles sur les outils du transport et leurs modalités 
d'organisation et de fonctionnement, indispensables, n'ont de sens que par leur capacité a 
servir un projet de développement impliquant des attentions particulières aux besoins et aux 
demandes de transport et des aménagements spécifiques pour satisfaire ces attentes. 

Dans son fonctionnement, ce système de mise en relations complexes nécessite, et 
suscite en même temps, des instruments toujours plus nombreux et plus performants de 
mise en connexion, outils technologiques sans cesse modifiés par les découvertes 
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scientifiques et leurs applications techniques (comme, par exemple les trains a grande 
vitesse, les navires porte-conteneurs, les aéronefs gros porteurs, les véhicules individuels 
hybrides, l'usage du GPS...) mais aussi modalités innovantes de l’organisation et du 
fonctionnement de ces outils (comme, par exemple, le modèle du hub and spokes, la 
constitution de grands intégrateurs mondiaux, les processus de mise en concurrence et de 
privatisation, la séparation des gestionnaires d’infrastructures et des opérateurs de 
transport...). Une telle croissance remet également en question les modalités d’exercice du 
pouvoir dans toutes ses dimensions. L’unification du monde et le rétrécissement de celui-ci 
impose des concertations, des réglementations, des régulations (comme, par exemple, les 
missions des institutions internationales telles l'OACI ou POMI...) qui d’une certaine façon 
abolissent ou, mieux encore, déplacent la signification et les modalités d’exercice de la 
souveraineté confrontée aux mécanismes dominants de l'économie de marché. Il en va 
aussi de la question de la traçabilité du mouvement captée par des instruments mis en place 
pour saisir le flux a tout moment mais principalement au passage des portes étroites que 
constituent, entre autres, les scanners veilleurs et révélateurs des dysfonctionnements de la 
mondialisation (par exemple, Alix et alii, 2008). Cette croissance des échanges provoque 
enfin l'émergence et la confirmation dans le champ des débats publics de fortes 
interrogations environnementales. Elles s'imposent désormais à toutes les activités et 
provoquent les êtres humains à innover pour répondre aux questions qu’impose l'impératif 
universellement proclamé de sauvegarde de la vie dans le monde fini qu'est la planète. Au 
premier rang de ces questionnements, se situe l'interrogation fondamentale sur l'énergie 
dont la maîtrise conditionne à terme tout le processus d'écoulement des flux dans une 
perspective, entre autres, de réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
d'amélioration de la qualité de la vie. Parmi toutes ces questions, les organisateurs du 
colloque en avaient retenu trois majeures: quels liens établir entre transport et 
développement ? Comment analyser aujourd’hui les effets du transport sur les territoires ? 
Quelles implications sur l’environnement mettre sur le devant de la recherche ? 


Trois champs d’interrogation majeurs 


Il était proposé, tout d’abord, de présenter des recherches en cours, validant la 
pertinence scientifique du rapprochement entre transport et développement. Il n’est 
pas évident au premier abord de relier l’un et l’autre. Le développement est en effet un 
processus de déploiement des potentialités personnelles et collectives dans l’espace et la 
durée (Sen, 1999). Il est aussi l’état qui résulte de ce processus et qui qualifie les sociétés et 
leurs territoires, au sein d’une hiérarchie fondée sur une appréhension téléologique de 
l’histoire. Le développement n'étant nullement synonyme de croissance, la question est 
d'autant plus légitime que le secteur économique du transport est très largement fondé sur 
une recherche permanente de la croissance (volumes transportés, vitesses, productivité, 
rentabilité, etc.). Activité économique créatrice de richesses (services, emplois, fiscalité, 
etc.), le transport est aussi et surtout condition, voire moteur, de toutes les autres activités 
(travaux publics, matériels de transport, consommation des fluides, consommation des 
biens, navettes résidence-travail, tourisme.., etc.). Les contributeurs étaient donc invités a 
préciser le rôle du transport, en tant qu’activité économique, dans la multiplication des 
interactions entre acteurs et territoires au service d’un projet de société autorisant le libre 
exercice du droit au déplacement et à l’acheminement. L'un des enjeux du colloque était de 
préciser les conditions pour que cette activité économique contribue à la prospérité et au 
mieux-être des sociétés en leurs territoires, c'est-à-dire à leur capacité de se mouvoir pour 
accéder aux ressources matérielles et immatérielles indispensables pour assurer leur 
croissance et leur développement. 

Dans cette perspective il était nécessaire d'affronter plusieurs questions, celle de 
l'innovation au premier rang. Elle peut être technologique et accompagner les évolutions de 
la logistique fondées sur la massification, la rapidité, la régularité, la ponctualité, la fiabilité, la 
sécurité. L'innovation introduit des différenciations spatiales entre ceux qui la maitrisent et 
ceux qui ne la maitrisent pas. Les contributeurs étaient ainsi invités à démontrer en quoi les 
technologies tiennent une place singulière dans le rapprochement entre transport et 
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développement, qu'il s'agisse des matériaux utilisés, de la généralisation de l'électronique, 
des énergies utilisées, des écartements de voies ferrées, de la conception des portiques à 
conteneurs... Le peu de réponses apportées à cette interrogation, est un appel à multiplier 
les études dans cette direction. 

Parmi les innovations technologiques, une place importante était accordée dans l'appel 
aux technologies de l'information et de la communication qui multiplient les capacités de 
collecte, de traitement et de diffusion de l'information qui accompagne tout acte de transport, 
en réduisant, entre autres effets, les délais de transfert liés aux procédures imposées. Elles 
contribuent aussi à répondre au souci des acteurs de savoir à tout moment où se situe la 
marchandise acheminée ou la personne déplacée. En ce sens, la numérisation de tous les 
actes de mobilité transforme l'acte lui-même en conférant aux informations qui 
l'accompagnent une place déterminante. Cette numérisation doit susciter des recherches 
nouvelles, tant elle porte en elle le risque de réduction des libertés par l'accumulation des 
informations mises à la disposition éventuelle des pouvoirs de tous ordres. L'enjeu est de 
déterminer les conditions de captage, stockage et utilisation de toutes ces données circulant 
plus vite que les marchandises et que les personnes. 

L'appel à communication proposait donc d'étudier la nécessaire remise en question 
constante des réglementations de toute nature, issues des réglementations locales, des lois 
nationales et des décisions internationales qui encadrent les processus économiques et 
financiers liés aux transports. Ces réglementations mettent en friction les dynamiques 
spécifiques des entreprises et des personnes individuelles, dans leurs actes de transport 
avec l'expression, à un moment donné et en des territoires particuliers, du bien commun, 
adossé aux processus plus ou moins démocratiques de l’action publique. La question des 
régulations est ainsi posée comme un impératif majeur du transport. 

L'innovation interfère aussi avec les modes d'organisation et de fonctionnement des 
chaînes logistiques et des transports qui en sont l’un des maillons centraux, liés aux choix 
économiques dominants et aux stratégies complexes de divers ordres d'acteurs en 
interaction : entreprises, administrations publiques, citoyens. Les contributeurs étaient ainsi 
invités à s'interroger, entre autres, sur la complexité des interrelations qui s'affirment entre 
les générateurs, les opérateurs, les régulateurs du transport, interrelations influencées par 
les modifications observées dans le fonctionnement du couple offre/demande et par celles 
qui résultent de l’affaiblissement des oppositions privé/public dans une économie 
mondialisée libérale. Dans cette perspective, la question de l'emploi était aussi posée, en 
tant que le transport nécessite des niveaux de formation de plus en plus élevés et surtout de 
plus en plus conformes aux exigences de la complexité, ce qui met à mal les représentations 
courantes fondées sur une supposée faible qualification des métiers. 


Le second champ d’interrogations concerne la relance du débat qu’on pensait clos 
sur les effets structurants des infrastructures de transport. La dénonciation qui en avait 
été fermement énoncée aux débuts des années quatre-vingt-dix, « mythe et mystification » 
(Offner, 1993), fut légitime d'autant que la logique de causalité simple qui commande cette 
énonciation ne correspond en rien aux modalités de fonctionnement des systèmes 
territoriaux animés par des interactions multiples que la congruence, en tant qu’outil, peut 
permettre d'éclairer. Malgré cette dénonciation, les recherches menées depuis lors 
démontrent la persistance des discours et des prises de décisions établissant l'infrastructure 
comme l'instrument décisif du développement territorial tel qu'il est conçu par les pouvoirs 
publics, quel que soit l'échelon de la prise de décision et quelle que soit l'échelle à laquelle 
s'exerce leur compétence. La critique n'aurait donc guère modifié la position des acteurs en 
responsabilité. Dans le même temps, d’autres travaux, conduits dans les pays du Sud, tout 
particulièrement, démontrent qu'une infrastructure nouvelle constitue bien un levier pour 
modifier les compositions spatiales antérieures et en faire émerger de nouvelles. Si 
l'infrastructure n'apporte pas le développement de facto là où elle est créée, se manifestent 
cependant toujours des dynamiques territoriales nouvelles, qu'elles aillent dans le sens du 
développement ou qu’elles conduisent à des situations de délaissement territorial, voire de 
destruction des lieux, voire même de fermeture mortifère. Il y a donc bien des effets, 
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économiques, sociaux, culturels, politiques, complexes, hors de toute linéarité causale 
univoque (par exemple, Plassard, 1977). 

En ce sens, on peut se poser la question des conditions dans lesquelles une 
infrastructure nouvelle et ses modes de fonctionnement sont susceptibles d’organiser 
effectivement un territoire, voire de le produire. Faut-il par exemple émettre l'hypothèse que 
la faible densité des infrastructures et la faible intensité des flux dans un territoire conduisent 
à formuler autrement la thèse dite des effets structurants ? Les différents types de transports 
agissent-ils de la même manière sur la dimension territoriale ? Les effets sont-ils les mêmes 
quand on se situe dans la révolution industrielle des XVIII° et XIX° siècles, par exemple 
lorsque le chemin de fer advient et bouleverse les systèmes territoriaux fondés sur des 
déplacements et des acheminements à pied, par véhicule hippomobile ou par voie fluviale, et 
dans l'ère actuelle de l'accélération de la mondialisation ? Sur ce point étaient attendues des 
contributions permettant de clarifier l'enrichissement de la réflexion que permettent à la fois 
l'approche par le système et l'approche par la complexité. Les contributeurs au colloque 
étaient ainsi invités à se placer dans une perspective méthodologique s'appuyant, parmi 
d’autres outils, sur la théorie des graphes ou l'application à l’espace du concept de 
congruence. Les travaux plus spécifiques de modélisation étaient aussi sollicités, comme 
dépassement des seuls constats descriptifs statiques. L’un des enjeux du colloque est bien 
de faire avancer la contribution des chercheurs à une meilleure saisie du mouvement dans 
les processus de construction territoriale, mobilisant des emprunts aux sciences de la 
matière et de la vie, stimulantes pour les chercheurs confrontés, en sciences sociales, aux 
dynamiques qui caractérisent les flux. 


Le troisième champ d’interrogations a trait à la problématique environnementale 
appliquée aux transports. Cette question est désormais au cœur de très nombreuses 
recherches (Belin-Munier, 2010 ; Black, 1998 ; Masson, 2012 ; Maurin, 2011) La question de 
ambivalence du transport est posée. C'est un moteur économique essentiel depuis 
longtemps et il constitue un instrument indiscutable d'amélioration des conditions de vie pour 
beaucoup de personnes. II est un outil majeur pour satisfaire les revendications accrues de 
mobilité. Le transport est le passage obligé de toutes les politiques qui visent à satisfaire les 
demandes d'accès aux services de santé, aux services éducatifs, aux marchés, à l'emploi, 
aux loisirs. L'exemple des Etats du Sud qui souffrent de défaillances infrastructurelles et de 
dysfonctionnements fonctionnels démontre, s’il en était besoin, l’urgence à investir dans les 
réseaux sous peine de voir réduits à peu de choses les investissements dans les services 
eux-mêmes. En ce sens les infrastructures et les transports qui les activent doivent être 
appréciés à l’aune de leurs effets sur la déploiement des libertés fondamentales, selon les 
perspectives offertes par les travaux d’Armatya Sen précisant que le développement est 
d’abord et avant tout un processus de diffusion des libertés contenues dans les déclarations 
universelles inscrites au fronton des institutions internationales. Il y a là un débat toujours 
relancé sur cette mise en dynamique du transport condition nécessaire mais non suffisante 
du développement, entrant en friction avec les théories sur la liberté individuelle de l'homme 
mobile revendiquant son droit au mouvement contre toutes les réglementations qui lui 
apparaissent comme contraignantes et privatives de sa liberté, lors même qu'elles sont au 
service d’une liberté plus grande, dépassant les appétits particuliers. 

Mais le transport contribue aussi à la dégradation des milieux, source de pollutions 
multiples, d’engorgements délétères, de risques et de catastrophes, de coûts sociaux et 
naturels croissants. Il est pointé comme l’un des responsables du réchauffement climatique 
et donc comme l’une des causes des dégradations environnementales qui pèsent sur 
l'avenir de l'humanité. C'est une question d'énergie consommée, d'hydrocarbures mis en 
combustion, mais aussi de produits lubrifiants que les mécaniques nécessitent, quels que 
soient les progrès obtenus dans la réduction des frottements et articulations. Il s’agit des 
rejets provoqués par les émissions de gaz de combustion, quels que soient les progrès 
opérés dans le traitement des gaz et des particules lourdes rejetées. Il s’agit des matières 
premières mobilisés pour la construction des instruments du transport et des processus de 
transformation industrielle qu’elles doivent subir pour être mises au service des objets 
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manufacturés. Il s’agit des liquides divers et variés qui assurent le refroidissement des 
moteurs, le fonctionnement des batteries, la climatisation... Autrement dit, le transport est 
générateur de multiples effets à l’amont de son déploiement comme vecteur de mobilité. 

Il était demandé de préciser les conditions pour que cette activé ne soit pas seulement 
moteur d'effets négatifs, effets dénoncés d’une croissance des flux qui en elle-même n'est 
pas nécessairement favorable au développement, en particulier dans les situations de 
vulnérabilité territoriale. Dans cette perspective, des contributions permettant de définir les 
conditions d’une conciliation entre augmentation des flux et sauvegarde des milieux, compris 
au sens le plus étendu du terme, interpellant les responsables, en mettant en question les 
théories, les comportements et les techniques. Réduire la distance physique entre lieux de 
production et lieux de consommation devient ainsi une proposition pertinente, alors que le 
discours sur l'abolition des distances géographiques, qui semblait être une cause entendue 
dans les années 1990, est de plus en plus contesté. Cet infléchissement théorique ouvre la 
porte à de nouvelles approches sur les relations entre transport, environnement et 
géographie. 


Contributions à une meilleure compréhension des relations entre transport et 
développement des territoires 


C'est dans ces perspectives qu'ont été rassemblées ici quelques-unes des 
communications qui ont été présentées au colloque. Elles donnent à voir la diversité des 
travaux, des approches méthodologiques, des terrains de recherche. Toutes les entrées 
possibles qui étaient suggérées dans l'appel à communications n’ont pas trouvé de 
réponses. Celles qui ont été présentées révèlent cependant un certain consensus 
scientifique sur la nécessité de ne pas remplacer un paradigme scientifique, le territoire, par 
un nouveau paradigme, le réseau, sous lequel pourrait s’abriter le transport. La question est 
de faire avancer la réflexion sur les modalités d’articulation de l’un avec l’autre. Tout réseau 
entre en friction, en consonance, en dynamique avec des territoires. Il est au cœur de ceux- 
ci, ce qui permet le dépassement des enfermements, toujours limitatifs des processus de 
développement. Le transport qui suppose et promeut les réseaux est a la fois expression du 
territoire, condition de son déploiement, moteur de ses transformations. Les contributions 
présentées dans cette livraison de la revue de géographie des transports, démontrent bien 
l’imbrication des deux réalités spatiales indissociables en toute recherche géographique. 


Une première série de contributions abordent la thématique par une entrée singulière, 
celle de la grande vitesse ferroviaire, témoignage de l'importance que revêt ce renouveau du 
chemin de fer dans l'aménagement de l’espace et des questions qu'il pose aux acteurs de 
tous ordres. Cette entrée renvoie pleinement aux diverses questions soulevées par l'irruption 
d'une technologie nouvelle dans un espace qu'elle détermine en tant qu’elle en réduit les 
mesures et recompose les configurations. 

Sylvie Bazin, Christophe Beckerich, Marie Delaplace, Corinne Blanquart, Lidwine 
Vandenbossche, dans leur contribution « Lignes ferroviaires à grande vitesse et dynamiques 
locales : une analyse comparée de la littérature » proposent une mise en perspective des 
représentations du lien entre infrastructures et développement économique local à partir 
d'une recension de la littérature consacrée aux effets de la grande vitesse ferroviaire, 
littérature tout autant scientifique que non académique. Il s’agit de mettre au jour les 
concordances et les discordances qui se manifestent lors de la confrontation entre les 
attentes exprimées lors de l’arrivée d’une ligne à grande vitesse et les effets effectivement 
observés. Les auteurs pointent ainsi, parmi d’autres, les décalages entre les analyses des 
scientifiques et les discours et les pratiques des responsables politiques. 

Guillaume Carrouet, Pascal Bérion, Valérie Facchinetti-Manonne, Cyprien Richer, dans 
une perspective complémentaire au précédent article, invitent à une réflexion renouvelée sur 
les effets des grandes infrastructures de transport, à partir du cas de la ligne à grande 
vitesse Rhin-Rhône (« Quel espace de projet pour accompagner l'arrivée d'une ligne à 
grande vitesse ? Le cas du TGV Rhin-Rhône »). Leur questionnement s'appuie sur la mise 
en œuvre d’une méthodologie stimulante d'analyse des stratégies de valorisation territoriale 
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confrontées à l’arrivée de la grande vitesse ferroviaire. La transcription graphique, le 
relatiogramme, permet des comparaisons entre les divers ensembles territoriaux concernés, 
au sein du grand projet métropolitain en émergence. Il en est, par-delà la dimension 
strictement transport de la grande vitesse ferroviaire, de la capacité des agglomérations à 
dépasser leurs modalités propres de fonctionnement et de développement, plus 
concurrentielles que coordonnées. Il en va aussi d’une confirmation que l'infrastructure de 
transport innovante demeure bel et bien un instrument majeur de l’action des responsables 
politiques en charge des territoires. 

Valérie Facchinetti-Manonne apporte une lecture complémentaire des questionnements 
précédents, dans son texte « Les nouvelles gares TGV périphériques : des instruments au 
service du développement économique des territoires ? ». Etudiant quatre zones d'activités 
de gares TGV dites périphériques, hors la ville, l'auteure en pointe les effets limités, dans 
des contextes cependant très différents et dont le dynamisme variable démontre clairement 
que l'infrastructure dépend de ce qu’en font les acteurs concernés. 


Bien qu'il s'agisse encore du transport ferroviaire, mais non relié à la grande vitesse, 
Aurélien Delpirou aborde une tout autre perspective, celle de la relation entre morphologie 
urbaine et système de transport. L’auteur s'appuie sur l'étude de la requalification sous 
l'impulsion de la municipalité d’emprises ferroviaires (quartier de Pietralata à Rome) dans la 
perspective d'une redensification urbaine s'appuyant sur les gares péricentrales comme pôle 
d'aménagement de nouvelles centralités associant habitat, activités et espaces verts. 
L'auteur présente cet exemple romain comme modèle de ce qu'il est possible de conduire 
comme politique de développement urbain durable, sans occulter tous les débats qui en 
accompagnent la réalisation et la faiblesse des résultats obtenus C’est la question de la ville 
compacte comme inscrite dans une perspective de développement durable qui est en fait 
posée. 

Richard Zelezny (« Le pôle d'échanges en tant qu'outil d’un urbanisme « orienté vers le 
rail» ? »), dans un questionnement voisin sur la ville, s'attache a mettre en place une 
méthodologie, fondée sur une analyse multicritères, d'évaluation des pôles d'échanges à 
composante ferroviaire au sein des espaces urbains dans lesquels ils sont insérés tout en 
ayant un effet de coupure. 


Les transports dans les espaces urbains sont abordés également par deux contributions 
qui s'attachent davantage aux caractéristiques des transports collectifs routiers au service 
des déplacements des citadins. 

Farès Boubakour (« Politique de transport urbain en Algérie : bilan et perspectives ») 
propose une analyse de la politique de transport urbain en Algérie, réflexion singulière, dans 
cette livraison de la revue, singulière parce que consacrée au transport urbain, composante 
pertinente de la thématique du colloque mais très peu traitée par les chercheurs dans leurs 
réponses à l'appel, mais aussi parce qu’elle concerne un Etat du Sud dont les 
investissements et les réformes dans le champ du transport sont considérables pour faire 
face aux attentes de populations urbaines sans cesse croissantes. S'appuyant sur 
l'expérience de la ville de Batna, ici privilégiée, l’auteur élargit sa réflexion à l’ensemble de 
l'Algérie. 

La contribution d’lrene Kassi-Djodjo, Les taxis-motos : un transport de crise dans la ville 
de Bouaké (Côte d'Ivoire), s'inscrit dans la même dynamique de recherche mais avec une 
originalité qui consiste à saisir la question du transport urbain dans les Etats du Sud, sous 
l'angle des ruptures provoquées par un conflit. Le développement rapide des taxis-motos à 
Bouaké résulte de la crise des autres modes de transport collectif rendus inaptes à répondre 
aux besoins de déplacement des populations. L'auteur en montre les effets manifestement 
positifs, malgré les réglementations en vigueur, tout en soulignant les effets négatifs, en 
particulier en matière de sécurité. 

Catherine Paquette et Maria Eugenia Negrete développent une problématique assez 
voisine dans leur article « Transport collectif, développement urbain et inclusion sociale à 
Mexico. Le rôle et les limites du transport public concédé ». Leur travail met au jour les 
rapports complexes entre le processus d'urbanisation périphérique au sein d’une très grande 
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métropole du Sud et le nécessaire développement des transports collectifs indispensable au 
fonctionnement même de la métropole. L’analyse des rapports entre puissance publique et 
opérateurs de transports publics concédés conforte l'hypothèse générale d'un dépassement 
des clivages anciens. 


Deux contributions consacrées au transport aérien dans les pays du Sud démontrent son 
rôle dans leur capacité à contribuer au développement territorial. 

Véronique Mondou présente une réflexion sur l’« Incidence de la déréglementation 
aérienne sur la fréquentation touristique du Maroc ». L’auteure propose une lecture des 
effets conjoints de la déréglementation du transport aérien et de la politique de 
développement touristique du Maroc. La montée en puissance de nouvelles compagnies, la 
croissance des flux, l'ouverture de nouveaux espaces dédiés au tourisme constituent autant 
d'éléments d’une réorganisation du territoire marocain. Intérêts privés et décisions publiques 
se mêlent dans une conjonction délicate d’attentes exogènes favorisées par les bas coûts du 
transport aérien et les attentes locales de développement trop étroitement soumises à 
l'impératif touristique. 

Frédéric Dobruszkes s'intéresse également au transport aérien dans un contexte de 
libéralisation « au secours de la desserte des pays pauvres ? L'épreuve des faits » comme le 
stipule le titre de son article. La pression libérale dominante qui conduit à l'extension 
croissante des libertés aériennes bouleverse l'état des dessertes au point que les 
périphéries apparentes de la mondialisation émergent d’un rapport de force jusqu'alors 
dissymétrique avec les anciens centres. 


Deux contributions affichent d'entrée la préoccupation scientifique de leurs auteurs autour 
de la thématique du développement durable, désormais omniprésente dans tout 
questionnement sur les transports. 

Colette Ranély Vergé-Depré, dans son article « Transports et développement durable : 
quels enjeux pour les petits Etats et territoires insulaires ? » souligne les spécificités des 
petits territoires devant assumer leur insularité. La question des transports s’y pose non 
seulement en termes d'accessibilité mais aussi en termes d'environnement. L'enjeu est la 
mise en œuvre des politiques préventives afin d'assurer les transports qui leur sont vitaux en 
réduisant les effets négatifs des circulations sur les milieux. Une coopération entre les 
territoires insulaires est indispensable. 

Arnaud Serry, dans son texte sur « Transport durable et développement dans les Etats 
Baltes : l'exemple lituanien », illustre combien la question de la durabilité est devenue un 
enjeu majeur des pouvoirs dans leur appréhension des effets de la croissance des transports 
de marchandises, ici dans l'espace balte et tout particulièrement en Lituanie qui constitue le 
terrain privilégié d'analyse de l’auteur. Cette prise en compte des effets négatifs de la 
croissance des flux sur l'environnement appelle des solutions concertées qui dépassent les 
seules capacités des Etats baltes, espace frontière avec la Russie pour laquelle ils 
constituent un espace de transit capital. Ces solutions posent aussi le problème des relations 
entre pouvoir et investisseurs privés étrangers dans un cadre de plurimodalité confuse. 


Les espaces de transit sont constituent aussi le cœur des contributions de deux autres 
articles. 

Jérôme Lombard, Olivier Ninot proposent une analyse du concept de corridor, nouvel 
objet spatial autant que fonctionnel dans leur contribution « Des axes et des pôles. Corridors 
ouest-africains et développement territorial». Le corridor international de transport 
fonctionne comme un territoire de circulations reliant une façade maritime à des arrière-pays. 
Pour apprécier l'interaction entre corridor et développement local, ils s'appuient sur l'étude 
des nœuds qui en jalonnent le parcours. La question centrale de leurs travaux porte sur les 
modalités d’articulation entre circulations à dimension internationale et circulations locales 
dans la perspective de mieux maîtriser les processus d'intégration spatiale et donc le 
développement territorial. Leur travail se fonde principalement sur la connaissance des 
corridors internationaux qui desservent le Mali, exemplaire du questionnement qui est le leur. 

Dans une perspective certes différente mais qui pose une question très proche, celle des 
espaces de transit, Nora Marei, dans « Le détroit de Gibraltar, des réseaux mondiaux aux 

-12- 


transports 2013 
n° 1-2 


enjeux locaux de développement», s'attache à l’analyse d’un espace exemplaire des 
complexités qui caractérisent les espaces de flux. L’auteure pointe les problèmes qui se 
posent à un espace de transit, fonctionnant à l'échelle mondiale mais qui est aussi un 
territoire animé par des logiques politiques, économiques, sociales endogènes et non 
concertées entre les deux rives du détroit. Il en va du découplage toujours risqué du local et 
du mondial, exacerbé en des lieux où le mouvement permanent des circulations semble 
l'emporter sur la construction de territoires en recherche d'un processus de développement 
pour ceux qui y vivent. 


Cette question des interactions entre transport maritime et territoire à développer est 
abordée sous langle portuaire par deux contributions complémentaires. 

Laurent Leveque et Cyril Chedot présentent une analyse sur « Cluster portuaire et 
localisation de la décision dans les activités maritimes et portuaires : quelques 
enseignements de l'exemple havrais ». Leur travail traite de la question capitale des effets 
de la mondialisation, sous langle de l'internationalisation de l’activité maritime, sur 
l'organisation et le fonctionnement des places portuaires. Cette analyse permet de mesurer 
les évolutions du rôle des autorités portuaires au sein de ce système à la fois fonctionnel et 
territorial du cluster. 

Jean Debrie, dans son article « Développement portuaire et action publique : à quelles 
échelles, par quels échelons et pour quels territoires ? » ouvre des perspectives plus 
théoriques, en étudiant l’action publique, au travers de ses acteurs, de ses échelons de 
pouvoir, de ses espaces d'intervention, soumise qu'elle est aux évolutions de ce qu’il nomme 
les échelles portuaires. L'analyse s'appuie sur une comparaison entre l’Europe et le Canada. 
L'auteur pointe principalement ce qu'il désigne comme le divorce entre le développement 
portuaire et le développement des territoires. Pour mener à bien sa démonstration, il met en 
avant le couple géographique échelles/échelons, présentant cette distinction comme 
instrument pertinent pour appréhender les évolutions observées. 


Mathilde Joncheray enrichit la connaissance de la dimension politique de toute 
infrastructure, en analysant «le rôle moteur et symbolique des transports dans le 
développement en période de post-conflit (exemple des pays du Niari en République du 
Congo) ». Cette recherche portant sur un Etat du Sud ayant connu précisément un long 
conflit intérieur, toujours plus ou moins latent, pose la question du décalage préoccupant 
entre l’instrumentalisation par le pouvoir de grands travaux routiers, visant à affirmer l’unité 
nationale, et la réalité plus brutale qui conduit à un risque de creusement des disparités 
régionales, dans une logique de prédation des richesses. 


La diversité des contributions présentées dans cette livraison démontre l'ampleur des 
questions soulevées par la thématique « transport et développement des territoires ». Il en 
va aussi de la diversité des recherches menées, certaines plus empiriques et factuelles, 
d’autres plus théoriques ; certaines plus territoriales, d’autres plus circulation ; certaines plus 
techniques, d’autres plus humanistes... Cette diversité n’est pas une faiblesse. Elle est au 
contraire stimulante. Elle appelle d’autres contributions qui permettent de démontrer que le 
transport est bien un service avant d'être une industrie et que l'enjeu de tout ce qui est 
entrepris, infrastructures, nouvelles organisations, modalités de fonctionnement, concurrence 
et complémentarité, débats sur le couple privé/public... n’a de sens que par rapport aux 
objectifs du développement territorial intégral. 
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Dessertes ferroviaires a grande vitesse et dynamiques locales : 
une analyse comparée de la littérature 


High-Speed Rail Service and local dynamics : 
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Résumé 


Alors qu'une importante littérature théorique réfute |’existence des effets structurants des dessertes 
a grande vitesse, le discours et les pratiques politiques continuent de considérer qu’elles génèrent un 
développement économique pour les territoires desservis, de façon quasi-systématique ou en 
articulation avec des stratégies d'accompagnement. La revue de la littérature non académique 
réalisée met en évidence les écarts entre les attentes exprimées ex ante à l'échelle nationale et 
internationale et les résultats de cette littérature ex post. Si l'existence de tels écarts renforce 
l'hypothèse selon laquelle des conditions doivent être réunies pour que d'éventuels effets se 
produisent, nous montrons que ces conditions, énoncées précisément dans la littérature académique, 
ne sont reprises que partiellement dans la littérature non académique. Ces conditions permettent 
pourtant de montrer que les effets sont toujours le produit d’une confrontation singulière entre une 
desserte, un contexte territorial spécifique et des jeux d'acteurs particuliers ; une reproduction à 
l'identique de cas particuliers de success stories est alors nécessairement illusoire. 


Mots-clés : Infrastructures de transport, Développement local, Desserte ferroviaire à grande vitesse, 
Effets structurants 


Abstract 


While an important academic literature refutes the existence of high speed services’ structuring 
effects, the political practices keep on considering that they generate an economic development, in a 
quasi-systematic way or together with accompanying strategies. A review of the non-academic 
literature highlights the gaps between these ex ante expectations on a national and international scale 
and the ex post results. Such gaps strengthen the hypothesis according to which possible effects 
occur when a number of conditions are met. We show that these conditions, quoted in the academic 
literature, are partially taken into account in the non-academic literature. These conditions show that 
the effects are always the product of a singular confrontation between a service, a specific territorial 
context and actors’ behaviors ; that’s why particular cases of success stories cannot happen 
everywhere. Replicating such success stories is highly unrealistic. 


Keywords : Transport infrastructures, Local development, High-Speed Rail Service, Structuring 
effects 
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INTRODUCTION 


La diversité des représentations du lien entre infrastructures de transport et dynamiques 
territoriales révèle un paradoxe. Une importante littérature théorique réfute l'existence des 
effets structurants des infrastructures de transport (6, 13, 14, 55, 62, 86)' et identifie des 
conditions, nombreuses, de nature diverse, et souvent contextualisées, qui incitent a la 
prudence quant à l’analyse du lien infrastructures-développement. Pourtant, le discours et 
les pratiques politiques considérent toujours que ces infrastructures, dés lors que des 
stratégies d’accompagnement sont menées, génèrent de façon quasi-systématique un 
développement économique pour les territoires desservis. 

Dans ce contexte, cet article s'intéresse spécifiquement au rôle des dessertes ferroviaires 
à grande vitesse (desserte TGV?) sur les dynamiques économiques locales. Cette question 
est en effet d'actualité compte tenu des nombreux projets de lignes à grande vitesse aux 
niveaux mondial (USA, Brésil, Chine, etc.) et européen (Portugal, Espagne, France, etc.) et 
de la diversité des attentes qu'ils suscitent : dynamisme économique général, attractivité de 
nouvelles entreprises ou de ménages (qui bénéficieraient de nouvelles opportunités en 
matière de mobilité domicile/travail), développement de programmes immobiliers résidentiels 
ou de centres d’affaires autour des gares, développement du tourisme, renouvellement de 
l'identité urbaine, etc. 


L'article résulte d’une revue de la littérature constituée à partir des bases de données 
existantes (revues et colloques académiques, principaux moteurs de recherche 
bibliographique...), mais aussi par cascade, en mobilisant les bibliographies des articles 
sélectionnés. Cette revue ne prétend pas à l'exhaustivité, mais tente de couvrir la variété la 
plus large possible de cas de dessertes à grande vitesse, tant dans leur forme (ligne à 
grande vitesse, desserte sur ligne classique, desserte de gare centre ou de gare nouvelle, 
etc.) que dans l’espace (pays, mais aussi régions et villes) et dans le temps (de la première 
desserte à grande vitesse au Japon jusqu’à aujourd’hui). Elle comporte des limites tenant a 
l'utilisation de mots-clés en français et en anglais uniquement, ainsi qu'à une 
surreprésentation des cas français. 

Nous avons distingué dans cette base les documents relevant de la littérature 
académique et les documents identifiés comme de la littérature non académique. Nous 
désignons par littérature non académique l’ensemble des productions établies à la demande 
d'un commanditaire, le plus souvent a la demande d'acteurs territoriaux, institutionnels, 
politiques, économiques qui vont accueillir (études ex ante) ou qui ont accueilli (ex post) une 
desserte ferroviaire à grande vitesse sur leur territoire, et/ou des acteurs qui financent les 
infrastructures liées à cette desserte (les collectivités locales, les opérateurs de transport, 
etc.). La littérature académique est, quant à elle, une littérature publiée dans des revues 
académiques, des ouvrages et/ou présentée dans des colloques universitaires. 

L'analyse de cette revue de la littérature se propose d'inviter a la prudence quant à la 
liaison entre desserte TGV et développement économique local en mettant en évidence les 
écarts entre les attentes exprimées dans la littérature non académique ex ante à l'échelle 
nationale et internationale et les résultats de cette littérature ex post (partie |). Si l'existence 
de tels écarts renforce l'hypothèse selon laquelle des conditions doivent être réunies pour 
que d'éventuels effets se produisent, nous montrons que ces conditions énoncées 
précisément dans la littérature académique ne sont reprises que partiellement dans la 
littérature non académique (partie Il). Or ces conditions permettent de montrer que les effets 
sont toujours le produit d'une confrontation singulière entre une desserte, un contexte 
territorial spécifique et des jeux d'acteurs particuliers ; une reproduction à l'identique de cas 
particuliers de success stories est alors nécessairement illusoire. 


* Les numéros entre parenthèses renvoient aux références figurant dans la bibliographie. 

? Nous utiliserons l’acronyme TGV même si celui-ci ne correspond pas à l'appellation existant dans d’autres pays. 

? II ne s’agit donc pas de distinguer une littérature « scientifique » d’une littérature « non scientifique ». Les chercheurs peuvent 
ainsi produire sur les mêmes bases des travaux scientifiques publiés dans leur communauté et des rapports remis à des 
commanditaires. 
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| - DES ECARTS SIGNIFICATIFS ENTRE LES ATTENTES DES ETUDES EX ANTE ET LES EFFETS 
REVELES PAR LES ETUDES EX POST 


Parmi l'ensemble des travaux formant la littérature non académique (études, rapports ou 
présentations générales à des colloques en dehors des sphères académiques") établis le 
plus souvent à la demande des autorités et/ou des acteurs qui financent les infrastructures, 
les études ex ante’ sont les plus nombreuses. Permettant de justifier les investissements 
réalisés, elles témoignent de nombreuses attentes — même si elles peuvent exprimer 
quelques craintes — , alors que les études ex post les relativisent au vu des effets réellement 
identifiés voire des effets négatifs. Ces attentes exprimées concernent respectivement une 
nouvelle demande de transport, une réduction possible des déséquilibres spatiaux et des 
effets généralement positifs en termes de dynamisme économique. 


1- Des attentes relatives à une nouvelle demande de transport induite par l'offre 
nouvelle 


La diminution des temps de parcours entre agglomérations desservies constitue la 
principale conséquence attendue de la mise en service d'une ligne à grande vitesse, 
induisant une diminution du coût généralisé, à même de générer une demande ferroviaire 
nouvelle (Tab.1). Cette dernière résulterait, en grande partie des reports modaux provenant 
de l’aérien (56, 67, 78, 79) et, pour les distances-temps les plus faibles, d’une augmentation 
des navetteurs (74). Les usagers du transport ferroviaire traditionnel et des autres modes de 
transport terrestres seraient, eux aussi, sensibles à cette forte diminution des temps de 
parcours et également à des prix plus faibles que dans le transport aérien. 


Type de littérature Ex ante Ex post 
Effets sur le coût généralisé de transport (4 réf.) (1 réf.) 
Baisse du coût généralisé de transport 56 
Réduction des temps de parcours entre grandes villes 7,22, 74 68 
Effets sur l'offre de destinations (3 réf.) (2 réf.) 
Amélioration de l'accessibilité des villes à d'autres espaces 7, 22, 64, 65, 76 
Induction de trafic (effet sur la demande) (2 réf.) (2 réf.) 
Augmentation de la demande ferroviaire 74 65, 68 
Trafic induit pour l'aérien (desserte TGV des aéroports) 56 
Modification de la répartition des parts modales et des (6 réf.) (3 réf.) 
trafics 
Captation de trafic aérien (substitution du TGV à l’aérien) 56, 67, 78, 79 68, 75 
Augmentation des déplacements professionnels et des 
| ; 74 36 
navetteurs pour les distances-temps les plus faibles 
Augmentation de la mobilité de certaines catégories 
; 72 68 
d'usagers et de certaines professions 


Tab.1 - La littérature non académique relative aux effets sur l'offre et la demande de transport’ 


En diminuant les temps de parcours, la mise en service d’une ligne a grande vitesse 
favoriserait ainsi l'accessibilité des agglomérations desservies et plus particulièrement des 
agglomérations localisées directement sur cette ligne et laisserait présager une 
augmentation des trafics ferroviaires entre agglomérations desservies. Cependant, le bilan 


4 Une trentaine de références ont été étudiées, cf. annexe 1. 

$ Est considérée comme ex ante toute étude portant sur un territoire avant que la desserte ferroviaire à grande vitesse ne soit 
mise en place, et ce même si l'étude comprend une revue de la littérature. En revanche, lorsque l'étude non académique 
comporte uniquement une revue de la littérature, nous l'avons considérée comme étant une étude ex post. 

€ L'ensemble des tableaux a été réalisé par les auteurs. 
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de 25 ans de construction de lignes a grande vitesse en France relativise ces anticipations. 
Si les gains de temps sont essentiels pour justifier les investissements, dans la mesure ou ils 
contribuent pour une part importante aux avantages pris en compte dans l'analyse de la 
rentabilité de ces infrastructures, les trafics sont le plus souvent inférieurs de l’ordre de 10 a 
20 % aux estimations’ (68). Toutefois, l'augmentation des trafics, même dans une moindre 
mesure, est parfois au rendez-vous, de même que les reports modaux (68, 75). Ces reports 
modaux concernent des catégories de voyageurs aux revenus élevés qui ont renoncé à 
utiliser l'avion au profit du TGV. Les professions et catégories socioprofessionnelles 
supérieures et intermédiaires sont donc les bénéficiaires de la grande vitesse (68). Les 
professions supérieures des activités de conseils, d’études et d'assistance connaissent ainsi 
la plus forte croissance de leur mobilité. 


Ainsi, la comparaison de la littérature empirique ex ante et ex post met en lumière un 
écart dans l'intensité de la demande induite et dans le type de bénéficiaires ; le TGV profitant 
à certaines catégories socioprofessionnelles. 


2- Des attentes et des craintes relatives à la structuration spatiale et à 
l'aménagement du territoire 


En matière d'effets sur la structuration spatiale et sur l'aménagement du territoire (Tab.2), 
une desserte TGV est souvent associée au renforcement des effets d'agglomération, 
participant à la consolidation des phénomènes de métropolisation (81). Les attentes pour les 
régions périphériques sont plus nuancées : dans certains cas, on estime que la desserte 
TGV peut donner lieu à une redistribution des activités vers la périphérie (72). Mais certaines 
études considèrent que le renforcement de la métropolisation peut aussi entraîner un 
accroissement de la concurrence au détriment des territoires plus périphériques (37). Le 
risque évoqué est celui d’une distinction croissante entre villes desservies et villes non 
desservies et donc de fracture entre territoires. Par ailleurs, certaines villes moyennes 
peuvent se trouver pénalisées par une faible desserte qui détériore leur accessibilité 
antérieure « avec l'accès à la LGV, il y a un risque : ce produit de luxe fait le vide autour de 
lui (26, p.8) ». Pour ces villes, une bonne desserte classique peut être plus intéressante 
qu'une mauvaise desserte TGV. 

Les études ex post confirment ces craintes, en mentionnant que certaines villes 
moyennes pâtissent d’une trop faible desserte a grande vitesse qui les pénalise par rapport à 
leur desserte classique antérieure. 

Ainsi, dans ce domaine, la littérature non académique semble nuancée et prudente, 
soulignant les risques de renforcement des grands pôles urbains au détriment des pôles plus 
fragiles. 


Des risques d'augmentation des taxes locales liés à la prise en charge par les acteurs 
locaux de certains coûts de fonctionnement de la ligne, ou au versement de subventions à 
l'échelon local, sont également évoqués ex ante. C'est le cas aux Etats-Unis où les 
subventions locales seraient importantes (57). C'est le cas également en France où par 
exemple la LGV Est-européenne n'aurait pas vu le jour sans le financement par les 
collectivités locales (7). 


A l'échelle de la ville, la gare et son quartier verraient leur accessibilité améliorée en 
raison de politiques d'accompagnement supposées favoriser l'usage de la LGV 
(développement des transports en commun, des accès piétons et en vélos, des parkings 
(7)). Les gares sont souvent rénovées lors de la mise en place de la desserte à grande 
vitesse (2,7). Elles deviennent de véritables hub de transport. Des quartiers d’affaires 
viennent remplacer les vieux quartiers d’arriére-gare (7). Toutefois, certaines analyses ex 
post considèrent que ce développement a pu se dérouler au détriment d’autres quartiers 


7 Les trafics sur la LGV Méditerranée et sur les liaisons entre Paris et la Province sur la LGV Est sont cependant supérieurs aux 
prévisions. 
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(45). De plus, ces études distinguent les quartiers des gares centres et des gares 
périphériques. Si les quartiers des gares centrales se développent en général, ceux des 
gares périphériques situées notamment dans des petites villes sont souvent des échecs 
(89). 


Ex post, cette littérature se focalise cependant essentiellement à l'échelle de la ville, 
considérant les problématiques de développement urbain, de modification des centres-villes 
et de renforcement des quartiers de gare. Cette focalisation, qui se justifie du point de vue 
des financeurs des études, fait courir le risque de restreindre les actions d’accompagnement 
a un échelon local, voire micro-local, alors qu'une prise en compte des enjeux et des 
contraintes a d’autres échelles spatiales pourrait s’avérer nécessaire (cf. infra). 


Type de littérature Ex ante Ex post 
Renforcement économique des villes et des grands centres urbains | (5 réf.) (2 réf.) 
Renforcement des grands pôles urbains et accélération de la 72, 81 
métropolisation 
Développement urbain et intégration des territoires périurbains 26 76 
dynamiques 
Villes moyennes pénalisées par une faible desserte 26 45 
Financement partiel par les collectivités locales de l'infrastructure et 7,57 
risque d'augmentation des taxes locales 
Concentration des effets et des activités économiques (2 réf.) (1 réf.) 
Risque d'effets d'agglomération 26, 37 65 
Valorisation des bouts de ligne 65 
Modification des hiérarchies spatiales (3 réf.) (1 réf.) 
Hausse de la concurrence et des inégalités entre territoires 26, 37 
Renforcement du rôle régional et national des villes desservies 65 
Transformation du système des villes 2 
Modification des centres villes (3 réf.) (1 réf.) 
Changement de la structure du centre-ville 2 
Modification de la composition sociale des centres-villes 57, 72 89 
Renforcement des gares et des quartiers de gares (2 réf.) (3 réf.) 
Rénovation des gares et de leur quartier résidentiel et d’affaires 2,7 45, 76 
Développement difficile des gares des petites villes 89 


Tab.2 - La littérature non académique relative aux effets sur la structuration spatiale à différentes échelles 
(Europe, pays, régions, villes, quartiers) et sur l'aménagement du territoire 


3- Des attentes en matière de développement économique et d’immobilier 


En matière de développement économique et d’immobilier, si les attentes sont fortes, les 
réalisations ex post sont très controversées. 


Les effets sur les activités économiques : certains espoirs déçus 


De nombreuses attentes sont formulées concernant le développement économique des 
territoires desservis suite à l’arrivée d’une desserte à grande vitesse (Tab.3). 


Ce développement se matérialiserait par la création d'emplois directs liés au chantier ou à 
de nouvelles potentialités économiques (56, 78, 81, 82) ou encore par la hausse du revenu 
moyen des ménages urbains et de la croissance régionale (81). De manière générale, la 
grande vitesse accroîtrait l'attractivité des territoires (2, 37), notamment celle des grandes 
agglomérations et des grandes villes intermédiaires (72) pour les entreprises (2, 37, 40, 81) 
des secteurs des technologies de pointe ou du secteur tertiaire (81). Une étude réalisée aux 
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Etats-Unis pour l'Etat de l'Ohio (81) suggère que la construction du « Ohio hub » devrait 
créer dans les neuf grandes régions retenues plus de 16 000 emplois et se traduire par une 
augmentation du revenu des ménages urbains d'environ un milliard de dollars. Une synthèse 
des études menées en France sur les retombées de la grande vitesse ferroviaire pour les 
collectivités locales met en évidence une possible modification de la sociologie du marché de 
l'emploi qui serait liée au développement du secteur tertiaire et des effets sociaux et culturels 
associés (89). 


En matière touristique et d'image des villes, la majorité des effets attendus sont positifs. 
Une LGV améliorerait l’image de la ville et son attractivité, en affirmant son identité et en lui 
permettant de valoriser ses atouts touristiques (2, 37, 72). Cela est évoqué dans certaines 
analyses en France qui concernent aussi bien la LGV Sud-Ouest (ligne Bordeaux/Narbonne, 
(72) que la LGV Est-européenne (étude sur les villes de Metz, Nancy, Epinal, Thionville (2, 
37)). La fréquentation touristique en bénéficierait (82), permettant une hausse du chiffre 
d’affaires du secteur et des taxes directes sur les dépenses touristiques. La saisonnalité de 
l’activité touristique pourrait être également plus nuancée (72). 

Les analyses ex post attestent de la hausse de la fréquentation touristique. C'est le cas 
par exemple dans la communauté urbaine de Strasbourg en France (23, 36), dans la période 
qui suit l’arrivée de la desserte TGV en 2007 puisqu’est enregistrée une hausse de 37% de 
la part de la clientèle française. De même, le taux de remplissage des hébergements (36) 
enregistre une hausse entre 2006 et 2008 (notamment dans la zone de Sarrebourg et des 
Hautes-Vosges du Sud). Le taux de remplissage des hébergements est enfin plus équilibré 
sur l’année (36). 


Type de littérature Ex ante Ex post 
Effets sur l'emploi et les revenus (4 réf.) ( 3 réf.) 
Croissance de l'emploi dans les villes desservies 56, 78, 81, 82 76, 89 


Elargissement du marché du travail et mobilisation accrue et 
plus efficace des travailleurs hautement qualifiés 
Modification de la sociologie du marché de l'emploi : 
diminution des emplois industriels ou de faible qualification 89 
au profit d'emplois de cadres ou à haute qualification 
Hausse du revenu des ménages 81 
Effets sur les entreprises et l'activité économique (6 réf.) (4 réf.) 
Accroissement de l'attractivité des territoires 2, 37 
Accroissement de l'attractivité des grosses villes 72 
intermédiaires 
Attractivité pour les entreprises peu bouleversée 68 
Localisation de nouvelles entreprises et développement de 


65, 89 


NEO 2, 37, 40, 81 39, 65 
zones d'activités 
Délocalisation de certaines activités (bureaux) vers les 65 
villes desservies, notamment les plus importantes 
Echecs de certains parcs d'activité 72, 84 89 
Amélioration de la compétitivité des activités existantes (6 réf.) (7 réf.) 
Amélioration de la compétitivité des services et de 65 
l'industrie du rail 
Extension des aires de marché 65 
Accroissement de la productivité et de la compétitivité 79 65 
Développement du tourisme urbain et du tourisme d'affaires 23, 36, 45, 76, 
or 2, 72, 82 
notamment dans les grandes agglomérations 89 
Hausse de la fréquentation touristique et des taux de 
| : 82 23, 36 
remplissage des hébergements 
Saisonnalité qui pourrait être nuancée 72 
Diminution du nombre de nuitées 7 36 
Amélioration de l’image de la ville, publicité 2,37,72| 23, 39, 45, 76 
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Baisse de la durée des séjours à long terme (hausse à 


court terme) i 


Tab.3 — La littérature non académique relative aux effets sur l'emploi, les revenus et les activités économiques 


Plus généralement, la LGV s'accompagne parfois d’une amélioration de l'offre touristique. 
En effet, dans certaines villes, on constate l’apparition de produits touristiques nouveaux 
comme le développement de formules week-end, un développement des évènements 
organisés ainsi qu'une amélioration et une restructuration de l'offre hôtelière. L’élargissement 
du marché touristique potentiel des grandes agglomérations desservies et des lieux 
touristiques connus paraît se confirmer (45), tout comme l'impact positif sur l’image de la 
ville, en termes de modernité et de notoriété. Le TGV fait beaucoup parler des villes au 
moment de son arrivée (23, 39, 45, 76), il entraîne un effet « club » (45) qui permet aux villes 
y appartenant de se forger ou de développer leur identité. Le seul risque évoqué dans le 
domaine du tourisme concerne la baisse potentielle de la durée des séjours, liée à la plus 
grande rapidité des transports (36). 


Ainsi, si ex post la littérature non académique confirme des effets positifs sur le tourisme, 
elle est néanmoins plus nuancée en termes de développement économique induit. Là où des 
attentes en termes de création d'emplois étaient fortes, est parfois constatée une diminution 
de l'emploi industriel ou de faible qualification. De même, une desserte TGV ne semble pas 
a court terme bouleverser la structure et l'attractivité des territoires pour ce qui est des villes 
françaises (68). 


Les effets négatifs cités concernent également les échecs de certains projets 
économiques comme les parcs d'activité créés à proximité des gares périphériques, en 
France notamment (89) ou la délocalisation de certaines activités tertiaires vers les 
agglomérations desservies les plus grandes (65). Néanmoins sont parfois relevés 
l'élargissement du marché du travail et une croissance des emplois de cadres ou à haute 
qualification (65, 89), ce qui confirme la vocation tertiaire des villes TGV desservies (65). 


Effet sur la population, l'immobilier et le foncier 


Dans le domaine de l'immobilier, les anticipations d'effets de la grande vitesse sur les 
marchés immobiliers et fonciers sont fortes : une desserte à grande vitesse conduirait à une 
augmentation des prix résultant notamment d’une attractivité accrue des agglomérations 
desservies pour les ménages (2, 40, 56, 74) et les entreprises (cf. supra) (Tab.4). 


Type de littérature Ex ante Ex post 
Attraction de population (5 réf.) (2 réf.) 
Arrivée de ménages et amélioration de la 2, 40, 56, 74 76 
qualité de vie 
Faible bouleversement de l'attractivité des 7 68 
ménages 
Effets sur le foncier et l’immobilier (6 réf.) (2 réf.) 
Augmentation des prix de l'immobilier 40, 57, 74 39, 76 
résidentiel et de bureaux 
Gentrification des lieux desservis 2,57 
Augmentation contrastée des prix immobiliers 2,7 39, 76 
résidentiels, des locaux commerciaux et de 
bureau 
Diminution contrastée des taux de vacance 39, 76 
des biens commerciaux 
Développement de l'immobilier résidentiel, de 7 76 
bureaux, et commercial 


Tab.4 — Littérature non académique relative aux effets sur l'attraction de population, le foncier et l'immobilier 
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Ces évolutions concerneraient l'ensemble des marchés immobiliers qu'ils soient 
résidentiels, ou d'entreprises (locaux commerciaux et de bureaux). Comme l'indique une 
étude sur le projet de ligne à grande vitesse en Californie, avec la réduction des temps de 
parcours et des coûts de transport, les localisations desservies devraient nécessairement 
connaître des prix immobiliers plus élevés puisqu'elles seraient plus demandées (40, 74). 
Les espaces desservis (proximité d’une gare) seraient les plus concernés par ces évolutions 
et par la pression résultant de l’arrivée de ménages et d'entreprises (40). Un article du 
Financial Times reprenant une étude sur la mise en place de la HS1 en Grande-Bretagne 
entre Londres et le Kent met en exergue les anticipations d'augmentation des prix des 
maisons dans ces zones (74). Ces anticipations conduisent également à prévoir un 
développement économique des espaces desservis puisque les prix immobiliers plus élevés 
devraient encourager les promoteurs et les investisseurs à privilégier ces zones et à y 
proposer de nouveaux projets immobiliers et de nouveaux emplois (74). 

Si dans la plupart des cas, l'augmentation des prix immobiliers est considérée comme un 
effet positif de la mise en œuvre d’une ligne à grande vitesse, elle peut également conduire à 
une « gentrification » des agglomérations et des quartiers les mieux desservis (2, 57). Cela 
conduirait à un rejet des populations les plus fragiles vers la périphérie, loin des gares et des 
quartiers bien reliés à cette nouvelle infrastructure. Ainsi dans le cas du projet de HSR au 
Texas, les ménages avec enfants seraient refoulés vers la périphérie tandis que les jeunes 
célibataires et les couples sans enfant seraient les seuls à pouvoir supporter les prix 
immobiliers croissants (57). 

Ces anticipations ne sont pas toujours confirmées à la suite de la mise en service de 
lignes à grande vitesse. Certains travaux ex post opèrent une distinction selon les villes 
étudiées. C’est le cas d’une étude sur les effets du réseau à grande vitesse du nord-ouest 
européen (76). En matière d’immobilier résidentiel, si dans de nombreuses agglomérations 
anglaises et néerlandaises desservies les prix progressent, dans les autres villes étudiées 
(françaises et allemandes), les effets sont limités voire inexistants. En France, ces évolutions 
contrastées sont également constatées. 

Les marchés de l'immobilier de bureaux connaissent également des évolutions positives 
dans la plupart des cas, mais l'importance du développement dépend de l'avancée des 
réalisations des projets immobiliers. En effet, ces derniers n’ont pas nécessairement débuté 
avant la mise en place de l'infrastructure. Les marchés des locaux commerciaux semblent 
connaître une croissance de leurs prix et une réduction du taux de vacance est observée 
dans ces agglomérations à l'exception des petits sites et des sites périphériques. 

Ces évolutions des marchés immobiliers sont cependant à resituer dans des projets plus 
vastes de rénovation urbaine et notamment du quartier de la gare (cf. infra). Ainsi le 
développement de projets immobiliers résidentiels, commerciaux et de bureau doit être lu à 
laune des stratégies d'urbanisme associées aux infrastructures plutôt qu’à celle des seuls 
effets des LGV. 


Ainsi, l'analyse de la littérature non académique met en évidence un nombre d’études ex 
ante et ex post relativement proches quant à l'offre et a la demande de transport. La 
disponibilité des données relatives à l'offre de transport ex post permet de l'expliquer. Pour 
ce qui concerne la demande, chaque opérateur de transport suit son évolution. En outre, la 
fréquentation, les parts de marché, les reports modaux sont également des statistiques qu'il 
est possible de produire grâce à des enquêtes et ce même si le caractère commercial de 
certaines données conduit parfois a une diffusion limitée. Enfin, l'évaluation socio- 
économique des LGV ex ante et ex post, qui constitue une obligation réglementaire, repose 
principalement sur l'offre et la demande de transport. 

En revanche, pour les autres effets socio-économiques indirects, il existe un certain 
déséquilibre en faveur des analyses ex ante. En effet, d’une part, la plupart de ces autres 
effets nest pas prise en compte dans les évaluations. D’autre part, ex ante, les autorités 
publiques doivent convaincre de la nécessité de la mise en place de nouvelles 
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infrastructures et du bien-fondé de la mobilisation des fonds publics. Mais aprés cette mise 
en place, ces mémes autorités sont plus réservées quant a la réalisation d’études ex post qui 
tendent a montrer que les effets positifs tant attendus ne se sont pas toujours réalisés. 


Il - UNE PRISE EN COMPTE INSUFFISANTE DES ENSEIGNEMENTS DE LA LITTERATURE 
ACADEMIQUE QUANT AUX CONDITIONS NECESSAIRES A LA PRODUCTION D’EFFETS 


Depuis quelques années pourtant, la littérature académique® dispose d’un certain recul lui 
permettant de nuancer les effets des LGV, notamment ceux évoqués dans la littérature non 
académique. Si elle ne les remet pas toujours en cause, elle conditionne leur apparition a 
différents éléments, qu'ils soient conjoncturels, endogénes ou exogènes au territoire. Seules 
certaines de ces conditions qui structurent alors les stratégies d'accompagnement 
préconisées par la littérature non académique sont reprises par cette dernière. 


La prise en compte de ces conditions par la littérature non académique est ainsi 
insuffisante, occultant notamment l’effectivité de la demande de transport, la conjoncture ou 
les caractéristiques liées à la ligne ou au service TGV mais également le caractère 
systémique de ces conditions. Les conditions tenant à la mise en œuvre de stratégies ne 
sont également que partiellement reprises, dans la mesure où la littérature non académique 
se focalise sur les stratégies d'accompagnement en matière de transport, omettant le plus 
souvent les stratégies reposant sur la coordination des différents acteurs (2.2). Enfin, le 
caractère contextualisé des conditions et des effets reconnus par la littérature académique, 
au sens où de nombreuses conditions tiennent aux caractéristiques intrinsèques du territoire, 
nous semble insuffisamment pris en compte. 


1- Des conditions liées au contexte macroéconomique et aux caractéristiques de la 
ligne et du service ferroviaire souvent omises par la littérature non académique 


La littérature académique identifie diverses conditions nécessaires à l'apparition des 
effets. Mais celles tenant au contexte macro-économique, aux caractéristiques de la ligne ou 
du service ferroviaire à grande vitesse, ou encore à l'existence d’une demande effective sont 
souvent occultées par la littérature non académique (Tab.5). En effet, comme nous l’avons 
souligné précédemment, une part importante de la littérature non académique procédant 
d'une analyse ex ante, elle ne peut que difficilement mener une analyse intégrant ces 
conditions. 


Ainsi, la fréquentation des trains à grande vitesse et les effets associés sont dépendants 
de la conjoncture économique et de la croissance économique (18, 19, 28, 32, 35, 47, 68, 
71, 85) qui influent sur la demande de transport de personnes, et ce quels que soient les 
motifs du déplacement. La conjoncture économique influence en outre la stratégie des 
acteurs publics et privés et leurs capacités d'investissement. 


Les caractéristiques liées à la ligne ou au service ferroviaire à grande vitesse vont aussi 
influer sur la fréquentation et les effets. Parmi ces caractéristiques, les temps de parcours 
(32, 33, 85, 88), les fréquences (19, 28, 59), la vitesse d'exploitation et plus généralement la 
qualité de l'offre conditionnent en partie la demande de transport. La distance entre les villes 
desservies (32, 39) et le type de réseau utilisé joueront également un rôle dans l'existence 
ou non d'effets. 


La question de la fréquentation effective est également essentielle. L'offre 
d'infrastructures ou de services ne suffit pas à elle seule à générer des effets si la demande 
n'est pas au rendez-vous. L'utilisation de la desserte à grande vitesse résultant 
principalement de reports de trafics (68) et, dans une moindre mesure, de trafics induits par 
sa mise en place, des trafics préexistants sont nécessaires pour permettre une fréquentation 
conforme aux prévisions (17) susceptible de générer des effets (19, 59, 70, 85). 


* La revue de la littérature académique comporte une soixantaine de références, 
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Mais le niveau de la concurrence et loffre tarifaire du transport aérien vont également 
conditionner les parts de marché de la grande vitesse ferroviaire par rapport a celui-ci sur les 
distances moyennes et longues, comprises entre 200 et 700 km ou pour des durées de 
transport entre une et trois heures (Tab.6). 


Type de littérature Académique Non académique 
Contexte macroéconomique (9 réf.) (1 réf.) 
Conjoncture économique WO: TAB oen, 68 
47,71,85 
Dérégulation aérienne favorisant la baisse des 58 
coûts aériens 
Caractéristiques de la ligne (7 réf.) (4 réf.) 
Caractéristiques techniques de la gare 85 2 
Type de ligne à grande vitesse 32, 85 65 
Nombre d'arrêts 19, 28, 32, 87 76 
Création de nouvelles voies dédiées 53, 64 
Distance entre les villes desservies 32 39 
Caractéristiques du service (15 réf.) (5 réf) 
Temps de parcours 32, 33, 85, 88 
Vitesse d'exploitation 54, 85 
Amélioration des fréquences 19, 59 57, 77 
Prix et incitations tarifaires os a 
Politique tarifaire spécifique pour les touristes 82 
Système d'achats de billets sans réservation et 
de vente de billets en centre-ville 13 
Qualité du service de transport 53 68 
Politique marketing des autres modes (autocars) 19 
Bonne desserte ferroviaire à partir des villes 
bénéficiant d'une HSRS P Sees Aaa 
Qualité de la nouvelle desserte 30, 31, 47, 88 2 
Qualité de la desserte préexistante 30, 71, 85, 87 


Tab.5 — Les conditions liées au contexte macro-économique, aux caractéristiques de la ligne et du service ferroviaire 


Type de littérature Académique Non académique 

Conditions liées à la demande (8 réf.) (1 réf.) 

Existence d'une demande effective 44, 54, 91 65 

Demande de mobilité suffisante dans un 70. 85 

rayon de 300 à 600kms i 

Existence d'une demande spécifique en 19. 59. 88 

distance (200-700kms) et tps (1-3) hé 
Conditions liées au trafic et au report modal | (2 réf.) (2 réf.) 

Trafic conforme aux prévisions 17 

Concurrence légère avec les autres modes 80 65 

Existence du report modal 68 


Tab.6 — Les conditions liées à l'existence d'une demande effective, au trafic et au report modal 


Par conséquent, la politique marketing menée par l'exploitant du réseau à grande vitesse 
est une condition cruciale de succès. En effet, la desserte s'accompagne d’une 
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augmentation du coût de déplacement (augmentation du prix du billet) qui peut être 
compensée par des temps de parcours plus faibles grace à l'augmentation des vitesses (31, 
32) mais également des fréquences. Il s’agit donc pour l'exploitant d'inciter à l’utilisation de la 
desserte en facilitant lachat de billets (19) ou en proposant une politique tarifaire en faveur 
des différents usagers ; ces éléments contribuant aussi à la qualité du service de transport 
(21, 43). Cette tarification différenciée peut être par exemple mise en place pour les 
déplacements touristiques de familles, afin de compenser le caractère onéreux du transport 
ferroviaire par rapport à la voiture particulière pour des transports collectifs. 


2- Des conditions liées aux stratégies d'accompagnement des acteurs 


Cette conditionnalité des effets justifie la mise en place de stratégies d'accompagnement. 
Leur nécessité est reconnue par la littérature non académique, qui insiste notamment sur les 
stratégies visant à améliorer la desserte ou à construire une offre de transport 
complémentaire. Néanmoins, la littérature académique détaille de façon beaucoup plus 
précise ces stratégies d'accompagnement d’une part, et évoque l'importance du contexte 
dans lequel elles s'inscrivent d'autre part,. C'est le cas notamment du contexte stratégique 
relatif à la coopération de tous les acteurs, à l'existence de cadres de coopération ou 
d'institutions appropriées. 


Une importance des stratégies d'accompagnement en matière de transport reconnue 
par l'ensemble de la littérature 


Les stratégies autour de l'offre de transport qui sont relevées par les deux types de 
littérature, s’articulent autour de deux grandes actions prioritaires souvent liées 
l'amélioration des interconnexions entre les modes et le renforcement de l'accessibilité 
(Tab.7). 


Type de littérature Académique Non académique 

Amélioration de la connexion entre les villes (6 réf.) (2 réf.) 

Bonne connexion des grandes villes entre elles 33, 83, 87 

Amélioration de l'accessibilité des petites et 88 

moyennes villes 

Amélioration de l'accessibilité interrégionale 19 76 

Intégration des villes intermédiaires dans les 85 

corridors 

Interconnexion des marchés 40 
Amélioration de l'accessibilité à la ville et à la gare | (14 réf.) (6 réf.) 

Accessibilité à la ville 83 

Traitement des points de congestion autour des 17 

villes 

Amélioration de l'accessibilité à la gare 18, 19, 59, 60, 69 7,76 

Localisation de la gare et insertion dans le tissu 35, 47, 54, 64, 71, 2 72 81 89 

urbain 83, 85, 88 RATES 
Amélioration de l'interconnexion entre les modes |(11 réf.) (7 réf.) 

Bonne interconnexion aux aéroports, aux gares 4, 19, 21, 35, 54, 69, 1, 52, 68, 72, 75, 

ferroviaires, aux autoroutes et au transport collectif 71,83, 87, 88 76, 82 

Gestion de la rupture de charge quand la gare n'est 92 

pas au centre-ville 


Tab.7 — Les conditions liées à l'amélioration des interconnexions et de l'accessibilité 


L'usage du TGV et ses effets sont conditionnés notamment par l'amélioration de 
l'interconnexion entre les modes (21, 52, 68, 72, 75). 
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Cette derniére permet en effet d’orienter une partie de la demande vers le TGV et d’en 
faire bénéficier le territoire en limitant les contraintes liées a la correspondance dans les 
gares, les aéroports (4, 19, 21, 69, 71, 76, 83, 88, 89) et avec les réseaux routiers et 
autoroutiers (35). Cette politique d'accompagnement est d’autant plus importante que la gare 
est en périphérie de la ville (92). La localisation de la gare tout comme son accessibilité (7, 
18, 19, 59, 60, 69, 76) sont des conditions évoquées par les deux littératures : elle nécessite 
de développer les transports en commun, les accès piétons et en vélo ainsi que les parkings. 
Au sein des villes, une bonne connexion avec les transports collectifs est ainsi déterminante 
pour observer d'éventuels effets (54, 71, 83). Cette accessibilité à la gare s'avère cruciale et 
ce en tout point des agglomérations desservies : il est en effet important que les temps 
d'accès à la gare n’annulent pas les gains de temps liés à l'usage de la grande vitesse (17, 
83, 92). Les analyses convergent enfin sur la difficulté des gares excentrées - par rapport à 
leurs homologues en centre-ville - à être bien reliées à l’ensemble du territoire desservi (2, 
35, 54, 64, 72, 81, 83, 85, 88, 89). 

Dans ce domaine, les deux catégories de littérature semblent dresser des analyses 
sensiblement équivalentes. 


Cette amélioration des interconnexions participe de l’amélioration de l'accessibilité, à 
toutes les échelles (à la gare, à la ville, entre les villes), cette accessibilité s’avérant 
déterminante pour l'apparition des effets. 

Elle dépend également de la qualité de l’interconnexion des villes desservies (33, 54, 83), 
de l'organisation de l'accessibilité des petites et moyennes villes (34) et globalement du 
territoire desservi (19, 40, 76, 81). 

Ces conditions liées directement au transport permettent d'envisager une bonne utilisation 
du service ferroviaire. Si les stratégies d'accompagnement en matière de transport sont 
reconnues de façon similaire dans les deux catégories de littérature, d’autres stratégies le 
sont de façon différente. 


Une intégration différente du contexte stratégique et des autres stratégies 
d'accompagnement 


Les deux types de littérature évoquent à la fois le contexte stratégique et la nature des 
stratégies mises en œuvre (Tab.8). 


Sur le premier point, la concertation entre les acteurs locaux et la coopération sont 
évoquées par les deux types de littérature. 


Sur le deuxième point, la restructuration de la gare et de son quartier est également 
évoquée par les deux types de littérature. Ainsi, avant la mise en service de la grande 
vitesse, les gares sont rénovées et parfois transformées en hub pour les différents flux de 
transports et/ou en zones commerciales. Au-delà des gares elles-mêmes, ces évolutions 
concernent leurs quartiers qui sont souvent des quartiers considérés comme peu 
fréquentables et peu sûrs. Une partie des politiques publiques d'accueil d’une desserte a 
grande vitesse consiste alors à améliorer leur image. De nombreux projets de réhabilitation 
de l'immobilier et de reconstruction sont alors menés transformant ces quartiers en quartiers 
d’affaires ou en zones commerciales. Ces évolutions permettent d'améliorer la fréquentation 
de ces zones et leur accessibilité. Menée à l'initiative des collectivités locales, la littérature 
non académique souligne que ces politiques mobilisent les autres acteurs publics et privés 
dans des projets concertés (20, 45, 89). 


Toutefois la littérature académique met en évidence des conditions liées aux réussites de 
ces stratégies d'accompagnement que n’évoque pas la littérature non académique. Par 
exemple, l'aménagement des quartiers des gares excentrées y est souvent considéré 
comme un échec, ce dont tient peu compte la littérature non académique. En revanche, en 
soulignant que les activités de services auxquelles sont destinés ces aménagements 
recherchent plutôt la centralité et les aménités liées à la proximité du centre urbain, la 
littérature académique met en exergue l'importance de la localisation en centre-ville des 
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gares accueillant la grande vitesse ferroviaire. Cette recommandation n’est cependant pas 
nécessairement suivie. 


Type de littérature Académique Non académique 
Contexte stratégique (9 réf.) (9 réf.) 
Concertation des acteurs 24, 37, 68, 89 
Coopération de tous les acteurs publics et privés SR Serene ks T 2,7,74 
Existence de cadres de coopération 1,2 
Poids politique de la région et existence 80, 85 1,72 
d'institutions appropriées 
Cohérence avec les stratégies des firmes et du 69 
marché de l'emploi 
Existence de projets urbains préalables 85 
Nature des stratégies (11 réf.) (7 réf.) 
Anticiper / accompagner les mutations de l'emploi 
en menant des politiques publiques volontaristes 89 
en termes d'enseignement supérieur, de 
formation, ... 
Accompagner (anticiper) les évolutions de l'offre 
foncière et immobilière associée à l’arrivée d’une 71, 85 37, 40 
LGV 
Promouvoir les spécificités des territoires 38, 89 
Strategies de développement des tourismes 3, 12, 20, 50, 71 
d'affaires et urbain 
Politique marketing des collectivités locales 10, 12, 20, 85 
Restructuration des gares 60 
Investissement public autour des gares 19, 71 76 
Aménagement concerté du quartier de la gare 20, 48, 63 45, 89 
Développement de nouveaux projets urbains 20, 85 2 


Tab.8 — Les conditions liées au contexte stratégique 


3- Les conditions liées aux caractéristiques du territoire : une contextualisation des 
effets souvent omise par la littérature non académique 


La littérature académique introduit dans son analyse les caractéristiques intrinsèques des 
territoires. Celles-ci relèvent de considérations propres aux villes et à leur localisation, ou de 
la présence de ressources économiques, ou sont liées à la population. 


Des conditions dépendant du type de ville et de leur localisation 


Si les conditions relatives à l'influence du type de villes sont nombreuses dans la 
littérature académique, seules quelques références de la littérature non académique 
retiennent la taille des villes et leur localisation (1, 72) comme éléments de réussite des 
projets de desserte à grande vitesse. De surcroît, d'autres conditions comme la distance 
entre les villes ou la proximité de centres urbains plus importants sont occultées (tableau 9). 


La localisation d’une ville par rapport à d’autres et par conséquent les possibilités de 
gains de temps et de distance entre elles (29, 32, 64, 85) influe sur usage possible de la 
desserte et ses effets. De même l'importance de la population conditionne de fait la 
demande suite à l’arrivée d'une desserte TGV (69, 87, 88). Plus généralement, la taille de la 
ville et sa distance à une métropole est aussi considérée comme importante. Ainsi, « big 
cities at one hour HST distance from metropolises may find fewer new opportunities than 
small cities because they were normally located on important transport corridors and the 
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accessibility amelioration will represent only a marginal improvement » (Ureña et al., 2006, 
cité par 29). 

La littérature non académique portant dans certains cas sur un seul territoire, ce type de 
conditions ne peut en effet que difficilement être relevé. 


Type de littérature Académique Non académique 
Type de villes (8 réf.) 
Importance du centre urbain 69, 87, 88 
Densité de population des villes 32, 44, 80, 85, 91 
Appartenance des villes a la méme région 85 
administrative 
Localisation des villes et distances entre elles | (10 réf.) (2 réf.) 
Taille et localisation des villes 29, 32, 64, 85 1,72 
Distance a parcourir comprise entre un 
minimum 200 ou 300 km et un maximum 500 43, 44, 91 
ou 700 km) 
saa a une grande ville inférieure ou égale 29, 69 
Localisation centrale ou périphérique en 34, 88 
Europe 


Tab.9 — Les contraintes liées aux types de ville et à leur localisation 


Les conditions liées aux ressources du territoire 


En termes de conditions liées aux ressources du territoire, l'écart entre les deux types de 
littérature se creuse également (Tab.10). 

La littérature académique identifie de multiples conditions spécifiques pour que des effets 
se produisent tandis que la littérature non académique, moins précise sur les 
caractéristiques des territoires où des effets se produisent, retient l'existence d’un potentiel 
économique ou les disponibilités foncières. Ainsi, dans le domaine du tourisme, si le TGV 
peut être utilisé par les touristes pour visiter des lieux déjà connus et bénéficiant d’une 
certaine renommée, la littérature académique met en évidence l'importance de l'existence de 
ressources spécifiques reconnues (12, 47, 50). De même le type d'habitants, l'existence d’un 
travail qualifié notamment métropolitain ou la présence d'activités exigeant des échanges 
d'information fréquents et par conséquent des possibles déplacements sont autant de 
conditions qui vont influer sur la possibilité d'utiliser la desserte. 

Ainsi, les études académiques montrent l'importance des stratégies mises en œuvre et 
les conditions liées aux ressources du territoire dans la survenue d'effets associés à l’arrivée 
du TGV. En revanche, la littérature non académique ne reprend pas toutes ces conditions 
puisqu'elle ne s'intéresse le plus souvent qu'à un cas singulier. Les seules conditions 
reprises (disponibilité du foncier ou existence d’un potentiel économique) s'expliquent par 
leur caractère indispensable dans les politiques de développement local. Les autres 
conditions émergent essentiellement dans le cadre d'analyses comparatives, qui sont 
davantage mises en œuvre par la littérature académique. 

La diversité des conditions particulières évoquées par la littérature académique présente 
pourtant une valeur heuristique importante. En effet, elle met clairement en évidence 
l'absence de modèle unique, d’une loi économique permettant de rendre compte des liaisons 
entre TGV et développement économique local. Les conditions évoquées sont autant de 
facteurs limitant les possibilités de transfert des conclusions obtenues dans un contexte 
donné à d’autres espaces ou d’autres territoires. Cela étant, l'existence de quelques 
« success stories » analysées par la littérature académique et l'identification de facteurs 
expliquant ces réussites participent indirectement à la perpétuation du mythe des effets 
structurants. En effet, ces analyses peuvent être entendues comme des « recettes » par les 
acteurs locaux, recettes qu'il faudrait suivre afin que des effets se réalisent. 
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Type de littérature Académique Non académique 
Ressources économiques (16 réf.) (4 réf.) 
Taille des marchés de la ville 88 
Degré d'agglomération des activités pour permettre 
les économies d'échelle GH Ag 
Entreprises disposant d’un marché international 47 
Présence d'activités économiques reposant sur 35 
l'échange d'informations 
Présence d'universités 35 
Existence préalable de liaisons économiques 30, 47 39 
Existence de centres d'affaires denses et centraux 80 
Ressources touristiques initiales suffisantes et 12, 16, 47, 50 
adaptées à l'usage du train 
Niveaux de productivité suffisants 30 
: ; ; 17, 31, 32, 47, 63, 
Economie locale dynamique et attractive 71 
Existence d'un potentiel et d’activités économiques 69, 71 36, 68, 72 
Accessibilité à des villes présentant un volume 33 
d'activité économique important 
Caractéristiques du foncier et de l'immobilier (6 réf.) (3 réf.) 
Coûts de l'immobilier 11, 85 
Disponibilité foncière au centre-ville 10, 11, 20, 71 2,76 
Concurrence entre immobiliers résidentiels et 4 
immobiliers de bureaux 
Ressources liées a la population (7 réf.) 
Type d'habitants 29 
Part du travail métropolitain 42 
Coûts salariaux plus faibles 85 
Existence d'une main d'œuvre qualifiée 30, 47, 48, 71 72 


Tab.10 — Les contraintes liées aux ressources du territoire 


CONCLUSION 


Cette communication propose une confrontation entre plusieurs types de littérature 
permettant d'éclairer la pérennité du mythe des effets structurants d’une ligne a grande 
vitesse. Nous avons, d’une part, mis en regard les travaux de la littérature non académique 
ex ante et ex post concernant ces éventuels effets et, d’autre part, distingué les travaux de la 
littérature académique et ceux de la littérature non académique évoquant des conditions 
pour que des effets se produisent. 

Cette confrontation révèle que la littérature non académique ex post relativise les attentes 
en insistant davantage sur les effets négatifs. Plusieurs raisons semblent pouvoir expliquer la 
pérennité de l’optimisme des études ex ante qui constituent, comme nous l'avons souligné, 
une part importante de la littérature non académique. La nécessité de justifier des 
investissements publics semble constituer un premier élément. Accroître l’acceptabilité 
sociale des projets pour les territoires traversés en est un autre. Mais cette pérennité semble 
également être expliquée par la généralisation de succès constatés dans les études ex post 
sur certains autres territoires. Mais si ces succès se sont produits dans des conditions 
particulières bien identifiées par les travaux académiques, ces conditions ne sont que 
marginalement reprises par les études ex ante. 
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Cependant, si la complexité et les nuances relatives aux effets ainsi que certaines 
conditions importantes sont parfois absentes des travaux de la littérature non académique, la 
pérennité du mythe de l'effet dans ce type de travaux ex ante ne peut être toute entière 
imputée à une prise en compte imparfaite des conclusions de la littérature académique. En 
effet, si ce point constitue un premier élément d'explication, au-delà, nous voudrions 
également insister sur le fait que le paradigme de la conditionnalité introduit par cette 
dernière laisse à penser que si les conditions sont réunies, alors les effets se produiront. Le 
mythe des effets peut dès lors subsister, en autorisant la généralisation de conclusions 
pourtant élaborées dans des cas particuliers en termes de conjoncture économique, de 
localisation des villes desservies dans le réseau de villes, de qualité de desserte, de 
fréquentation, de ressources propres à chaque territoire et de stratégies des acteurs, etc. 

La littérature académique ne permet donc pas d’évacuer complètement ce mythe et, dans 
une certaine mesure, participe même à son maintien en continuant d'identifier des effets, 
même si ceux-ci, complexes et nuancés, sont présentés comme dépendant de conditions 
bien spécifiques aux territoires desservis. Les déceptions relatives aux effets, identifiées 
dans la littérature non académique ex post comme dans la littérature académique, 
témoignent pourtant du caractère indispensable mais non suffisant, de la réunion de ces 
conditions spécifiques. 

Sauf à produire une analyse précise de la contextualisation de ces effets, la littérature 
académique participe ce faisant indirectement à pérenniser le mythe. 
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Résumé 


L'espace Rhin-Rhône connaît un double changement lié à l’arrivée de la grande vitesse et à la 
création d’un réseau métropolitain. Des projets de valorisation sont engagés afin de tirer parti des 
éventuelles propriétés structurantes que les acteurs prêtent aux LGV. Cette contribution propose 
d'évaluer le lien entre les projets et la dynamique TGV par l’utilisation d'une méthodologie graphique 
appelée « relatiogramme ». L'objectif est d'étudier l'existence, dans un contexte de coopération, d’un 
territoire de projets qui s'étend a l’ensemble des pôles. Une analyse des systèmes d'acteurs est 
également proposée afin de mesurer le poids des découpages administratifs. 


Mots-clés : TGV Rhin-Rhône, Métropole Rhin-Rhône, stratégies de valorisation, gare, relatiogramme. 


Abstract 


"The Rhin-Rhône area is going through two main changes related to the coming of a high-speed 
rail and the creation of the Rhin-Rhône metropolitan network. Development projects are being 
undertaken in order to take advantage of potential structuring properties that economic agents 
attribute to the LGV. This article offers to measure the relationship between projects and the TGV 
dynamics itself using a graphic methodology called relatiogram. The aim is to study the existence, in a 
context of cooperation, of a project area that extends to all sectors. An analysis of economic agents’ 
systems is also suggested in order to measure the influence of administrative boundaries”. 


Key words : TGV Rhin-Rhône, Metropolitan region Rhin Rhône, Development strategy, Station, 
“relatiogramme” 
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INTRODUCTION 


En décembre 2011, l’espace Rhin-Rhône sera desservi par une nouvelle ligne a grande 
vitesse : la branche Est de la LGV Rhin-Rhône. Ce nouvel équipement de transport repose 
la question des relations entre amélioration de l'accessibilité et développement territorial 
dans un contexte spatial bien spécifique : celui « d’une région de marge, peu polarisée » 
(Woessner, 2008). Face au risque de subir le fonctionnement allogéne d’infrastructures 
ignorant les besoins de desserte des villes intermédiaires (Bavoux, Piquant, 2000), les 
acteurs locaux ont largement anticipé la mise en service de cette nouvelle infrastructure. De 
nouvelles formes de coopération interurbaine émergent, et la plupart des collectivités ont 
intégré la grande vitesse dans leur stratégie de valorisation territoriale. Sans faire de ces 
stratégies d’anticipation le facteur exclusif des transformations territoriales induites par le 
TGV, nous avons fait le choix d’analyser les projets de territoire qui en découlent a la lumiére 
de l'intensité des relations que ces projets entretiennent avec la nouvelle offre de transport. 

Fondée sur un recensement exhaustif des projets mis en œuvre a l'échelle de la région 
Franche-Comté, la démarche repose sur l'adoption d'un outil graphique : le relatiogramme, 
qui permet d'appréhender la façon dont les acteurs se préparent à l’arrivée de la grande 
vitesse et de préciser l'influence de la nouvelle offre ferroviaire sur la construction des 
politiques de développement territorial. 

Ainsi, après être revenus sur les spécificités de la branche Est dans un contexte 
d’émergence d’une nouvelle gouvernance métropolitaine, et après avoir présenté les 
principes de construction du relatiogramme, nous analyserons les stratégies de valorisation 
engagées à travers une approche comparative des projets et des systèmes d'acteurs sous- 
jacents, en nous intéressant plus particulièrement au Grand Besançon et à l'Aire Urbaine 
Nord franc-comtoise, desservis par l'intermédiaire de nouvelles gares TGV ex-urbanisées. 


1— LA LGV RHIN-RHONE, UN AXE STRUCTURANT POUR UNE METROPOLE EMERGENTE 


1- La branche Est : une transversale à grande vitesse pour l’espace Rhin-Rhône... 


Inscrit au Schéma directeur national des liaisons ferroviaires à grande vitesse, le projet de 
LGV Rhin-Rhône a été approuvé le 1° avril 1992. Il repose sur la réalisation d’une étoile 
ferroviaire à trois branches destinée à améliorer les relations est-ouest et nord-sud aux 
échelons interrégional, national et européen. Les délais de réalisation encore incertains des 
branches ouest et sud ne permettront pas une mise en service simultanée des trois maillons 
de la LGV Rhin-Rhône. La branche Est, dont la première tranche sera ouverte à la 
circulation commerciale à la fin de l’année 2011, reliera Dijon à Mulhouse, offrant à l’espace 
Rhin-Rhône une ouverture vers la Suisse et l'Allemagne. A un horizon plus lointain, la 
branche ouest, déclarée d'intérêt général en 2007, rapprochera par une connexion directe de 
l’agglomération dijonnaise à la LGV Paris — Sud-Est, l’espace Rhin-Rhône de la région 
parisienne. La branche sud, quant à elle, est destinée à relier la branche Est à Lyon, donnant 
ainsi toute son envergure au projet de LGV Rhin-Rhône (Fig.1). 

La branche Est de la LGV Rhin-Rhône se distingue des lignes a grande vitesse qui l'ont 
précédée. Première LGV non inscrite dans le prolongement direct d’une radiale de l'étoile 
parisienne, elle fait figure de transversale, et favorisera, même en l'absence de la branche 
sud, le rapprochement entre Strasbourg et Lyon. Elle a également une dimension 
interrégionale forte : une vingtaine de minutes seulement seront nécessaires au TGV pour 
couvrir la distance entre chacune des quatre gares qui ponctuent les 170 km du tracé. Elle 
conserve néanmoins une vocation radiale marquée. La LGV Rhin-Rhône constitue selon le 
site officiel de RFF « un axe alternatif à la LGV Sud-Est entre Paris et Lyon », permettant de 
résoudre la saturation de la LGV Sud-Est, même si le projet de LGV POCL (Paris — Orléans 
— Clermont-Ferrand — Lyon) remet aujourd'hui en cause cet enjeu. En outre, malgré un 
renforcement des liaisons interrégionales, l'offre de desserte reste déséquilibrée au profit 
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des flux radiaux : 11 allers et retours seront proposés entre Paris et Mulhouse, contre 6 entre 
Strasbourg et Lyon. 

La branche Est de la LGV Rhin-Rhône n'échappe d’ailleurs pas à la logique d'efficacité 
propre au système français à grande vitesse. Pour ne pas pénaliser les gains de temps, les 
villes intermédiaires seront desservies par deux gares nouvelles ex-urbanisées : 

- Besangon-Franche-Comté TGV, construite a une dizaine de kilomètres de 

l’agglomération bisontine, 

- Belfort-Montbéliard TGV, positionnée au centre de gravité de l’Aire Urbaine Nord franc- 

comtoise. 

Dijon et Mulhouse, aux deux extrémités de la nouvelle infrastructure, continueront d’étre 
desservies par leur gare historique centrale. Toutefois, l’aménagement de deux 
contournements ferroviaires (le raccordement de Perrigny au sud de Dijon et le shunt de 
Mulhouse) destinés a éviter aux TGV Strasbourg-Lyon le rebroussement imposé par la 
desserte des gares centrales, souligne la prévalence d’une logique supra-régionale, 
renforçant la fonction de corridor de l’espace Rhin-Rhône. 
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Fig.1 — Le projet de LGV Rhin-Rhône 
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2- ...qui repose la question des « effet territoriaux » des grands équipements de 
transport... 


La mise en service prochaine de la premiére tranche de la branche Est va bouleverser 
l'accessibilité des villes de laxe Rhin-Rhône. Désormais, Mulhouse et Dijon seront reliées 
directement en 1h05 par 11 allers et retours quotidiens, alors qu'aujourd'hui la relation 
impose au moins une correspondance avec des temps de parcours variant de 2h25 à 3h55. 
Cette contraction de l’espace-temps, favorable au développement des relations entre les 
principaux pôles de l’espace Rhin-Rhône, participe au renforcement de son attractivité à 
l'échelle nationale et européenne. Toutefois, l’espace Rhin-Rhône souffre d’un certain 
nombre de fragilités que «l'effet tunnel » (Ollivro, 2000) propre aux infrastructures de 
transport rapide risque d’exacerber. Sa fonction de corridor au sein d’un triangle ayant pour 
sommets trois pôles économiques puissants (Fig.1) risque, avec la mise en service du TGV, 
de renforcer sa situation d’espace intermédiaire traversé (Bérion & Richer, 2010) ; d’autant 
que la desserte de ce territoire multipolaire dépourvu de cohésion interne se limite à un 
nombre réduit de gares (qui plus est en position périphérique pour certaines d’entre elles). 

Ce contexte territorial particulier repose la question des « effets structurants » des grands 
équipements de transport. Maintes fois remise en cause par les scientifiques (Plassard, 
1977 ; Offner, 1993 ; Varlet, 2001 ; Bérion, Joignaux & Langumier, 2007), l’existence d’une 
relation mécanique entre amélioration de l’accessibilité et attractivité des territoires desservis 
conserve une persistance incantatoire dans la sphère politique. Les «effets » sur le 
développement territorial des gains d'accessibilité résultent d'interactions réciproques entre 
les caractéristiques et dynamiques des territoires et les nouvelles possibilités de 
déplacement qui leur sont offertes (Bérion, 2011). Ces interactions se manifestent par la 
mise en place de stratégies de valorisation destinées à accompagner les transformations 
des pratiques de mobilité. En définitive, les effets territoriaux ne relèvent pas tant des 
modifications de l'accessibilité, condition nécessaire mais non suffisante, que de la capacité 
des acteurs à coordonner leurs actions de développement autour de projets de territoire 
adaptés au contexte local. « La connaissance des relations qui existent ou peuvent exister 
entre le fonctionnement d'une société et son organisation spatiale » (Plassard, 2003) est un 
préalable à l'analyse des transformations territoriales engendrées par les infrastructures de 
transport. Ce changement de focale a conduit, dans le cadre de l'Observatoire des effets 
territoriaux des gares de la LGV Rhin-Rhône, à évaluer les opportunités en termes de 
retombées économiques sur les territoires nouvellement desservis par la branche Est, par 
une analyse détaillée des projets de valorisation portés par les différents acteurs du territoire. 
Cette approche des mutations territoriales par les stratégies d'acteurs semble d’autant plus 
pertinente que la LGV Rhin-Rhône est « l'équipement structurant » d’un nouveau territoire de 
projet né de la coopération des villes de l'espace Rhin-Rhône. 


3- ...dans le cadre d’un nouveau territoire de projet : la Métropole Rhin-Rhône. 


En 2005, les agglomérations de l’espace Rhin-Rhône se sont constituées en réseau 
métropolitain, en réponse à l’appel à coopération métropolitaine lancé par la DATAR 
(Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale) en juin 2004, à 
l’ensemble des villes françaises, afin de favoriser « un rayonnement européen des 
métropoles françaises »* dans les domaines économiques et scientifiques. 

La Métropole Rhin-Rhône, réseau de villes appartenant à trois régions françaises (Alsace, 
Bourgogne et Franche-Comté), à un land allemand (Bade-Würtemberg) et à cinq cantons 
suisses (Argovie, Soleure, Neuchâtel, Bâle-ville, Bâle-campagne), totalisant 2 millions 
d'habitants (Fig.2), figure parmi les projets retenus. Cette coopération, à l'initiative des villes 
de l’espace Rhin-Rhône, leur permet d'atteindre la masse critique suffisante pour rayonner a 
l'échelle nationale et européenne. Elle repose sur la mise en commun de moyens financiers 
et humains destinés a accroître leur visibilité et a renforcer, par la création d'emplois 
métropolitains supérieurs, leur compétitivité économique. Cette amélioration de |’attractivité 


* Pour un rayonnement européen des villes françaises, Appel à coopération métropolitaine, DATAR, 2004. 
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se manifeste notamment par le renforcement de trois fonctions stratégiques : santé, 
enseignement supérieur/recherche et culture/loisirs. 

Les transports, considérés comme un « accélérateur de rayonnement », sont un des 
arguments cités par la DATAR pour renforcer l'attractivité métropolitaine. Dans le cas du 
Réseau Métropolitain Rhin-Rhône, la branche Est apparaît comme « l'élément fondateur de 
la métropole ». L'arrivée du TGV, élément fort de la lisibilité de cet espace, a entraîné la 
prise de conscience d'un «destin commun» et est considérée comme un outil de 
consolidation de l’unité métropolitaine ; la nouvelle offre ferroviaire permettant à « chaque 
habitant d'organiser un rendez-vous dans une autre ville de l’axe, aller-retour, dans le délai 
d'une demi-journée »°. 

L'analyse des stratégies de valorisation et des projets de territoire permet ainsi de 
préciser dans quelle mesure la grande vitesse contribue à renforcer l'attractivité et la 
coopération interrégionale au sein d’un espace métropolitain émergent. 
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Source : d'après Réseau Rhin-Rhône Réalisation : A.Kaufmann-Couillet, ThéMA, Atelier de Cartographie, 2008 


Fig.2 — La Métropole Rhin-Rhône 


Il — LE RELATIOGRAMME : UN OUTIL D’ANALYSE DES LIENS ENTRE LES PROJETS DE 
VALORISATION ET « LA DYNAMIQUE TGV » 


La méthodologie adoptée pour cerner les conditions de mise en œuvre des projets en 
relation avec la grande vitesse, et comprendre les jeux d'acteurs participant à la 
territorialisation de l'infrastructure a été appliquée à la région Franche-Comté. 


1- L'intégration de l’arrivée du TGV dans les documents de planification territoriale 


A l'échelle de la région et des aires urbaines desservies, la planification territoriale intègre 
directement l’arrivée de la nouvelle offre ferroviaire a grande vitesse, comme l'atteste 
l'adoption ou la modification des schémas de transport et d'aménagement, documents qui 
reflètent les stratégies d'anticipation mises en place par les collectivités locales. Les 


$ Entre Rhin et Rhône, une métropole d'un nouveau type, La métropole Rhin-Rhône. 
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transports influencent le développement des territoires, et sont a ce titre pris en compte dans 
les documents d'orientation et de planification franc-comtois. A l'échelon régional, le 
SRADDT (Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire) 
comme le SRIT (Schéma Régional des Infrastructures de Transport), qui définissent les 
orientations choisies en matière de développement territorial et de politique des transports a 
moyen terme (20 à 25 ans), intègrent la mise en service de la branche Est et anticipent la 
réalisation de la branche Sud. 

La branche Est de la LGV Rhin-Rhône permettra, selon les constats du SRADDT, de 
valoriser « le positionnement européen de la Franche-Comté »°. L'enjeu pour la région est 
de se saisir des opportunités d'accessibilité apportées par la LGV pour promouvoir « une 
stratégie territoriale de rayonnement européen et international» en s'appuyant sur la 
coopération interrégionale que la Métropole Rhin-Rhône appelle de ses vœux. L'examen du 
SRIT, qui définit la politique globale des transports au service de cette stratégie, montre la 
volonté des collectivités d'accompagner cette ouverture européenne afin de renforcer la 
région « comme une plate-forme majeure entre le monde rhénan ouvert sur l'Europe du 
Nord, l'Europe de l'Est et le monde rhodanien qui conduit à la Méditerranée »’ ; et de 
diffuser, par un programme de mise à niveau routier et d'adaptation de l'offre TER, « l'effet 
TGV » à l'ensemble du territoire régional. 

A l'échelle des aires urbaines, les SCOT (Schémas de Cohérence Territoriale), qui fixent 
les orientations en matière d'habitat, de développement économique, d'équipements et de 
déplacements, intègrent la nouvelle offre de transport ; la mise en place de ces documents 
ayant accompagné celle de la ligne nouvelle. Elaboré entre 2004 et 2011, le SCOT du Très 
Grand Besançon, dont le périmètre regroupe la Communauté d'Agglomération du Grand 
Besançon (CAGB) et cinq communautés de communes proches, considère le TGV comme 
un élément susceptible de renforcer l'attractivité de l’agglomération. La gare nouvelle, 
construite au nord de Besançon, dans le périmètre du SCOT, a fortement influencé les 
orientations de développement de l’agglomération. Le SCOT considère laxe nord, structuré 
par la ligne TER qui reliera la gare centrale à la gare TGV, comme un axe majeur de 
développement économique et résidentiel. Pour le Nord-Franche-Comté, le SCOT de Belfort 
fait de la gare TGV implantée en périphérie de l’agglomération un pôle majeur de ses 
Stratégies de développement territorial, et «l’espace médian», né de ce nœud de 
communication majeur, est appelé à devenir « une nouvelle centralité de l’Aire Urbaine ». De 
son côté, le SCOT de Montbéliard envisage, par le biais de la réalisation d’un nouveau 
TCSP étendu à l'ensemble de l’Aire Urbaine, de renforcer son articulation avec les territoires 
voisins — et plus particulièrement le site de la gare, établie hors de son périmètre — et intègre 
le TGV comme un élément de diversification de son tissu économique. La localisation 
particulière de la gare, à mi-chemin des deux principales agglomérations de l'Aire Urbaine, 
est d’ailleurs aujourd’hui à l'origine d'une réflexion sur la réalisation d’un Inter SCOT, 
commun à l’ensemble des agglomérations de l'aire urbaine, afin d'intégrer la gare dans une 
stratégie de développement cohérente. 

L'intégration de la branche Est dans les documents de planification territoriale semble 
faire de l’arrivée du TGV un « catalyseur de l’action politique » (Bérion, 2011). L’accessibilité 
apportée par la grande vitesse est pensée comme un argument de compétitivité et un facteur 
d'intégration au service du développement territorial. Ce constat nous a conduits à analyser 
l'articulation des projets de territoire avec les nouvelles dynamiques liées au TGV. 


ê Synthèse SRADT Franche-Comté 
7 SRIT Franche-Comté 
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2- Le relatiogramme : une méthode d’analyse de la sensibilité des projets à l’arrivée 
de la grande vitesse 


L’analyse des stratégies de valorisation mises en œuvre dans le cadre de l’arrivée de la 
grande vitesse est enrichie par le choix d’un outil graphique : le relatiogramme, emprunté 
aux travaux de F. Hernandez sur les processus de planification des déplacements urbains 
(Hernandez, 2003), que nous avons adapté aux projets de développement local mis en 
ceuvre durant la phase de construction de la branche Est. 

La méthodologie se fonde, en premier lieu, sur un recensement minutieux des projets de 
valorisation engagés sur le territoire comtois, agrégés sur la base des périmètres des pays et 
communautés d'agglomération (pour Besançon), maille retenue en raison de son rôle de 
coordination des différents acteurs du territoire. Effectué par les étudiants du Master 1 IT- 
ISA, cet inventaire permet, à partir d’une grille d'analyse commune, de préciser la nature des 
projets, leur localisation et leur temporalité (état d'avancement et échéances de réalisation), 
et d'identifier les acteurs qui y sont associés. Ces projets ont ensuite été classés en sept 
volets d'action selon leur finalité : services a la personne, développement économique, 
culture et loisirs, environnement et patrimoine, transport / mobilité / accessibilité, tourisme et 
coopération/planification. Ces volets d'action, qui permettent d'intégrer l'ensemble des 
politiques d'aménagement territorial ainsi que l’état d'avancement de chaque projet, sont 
identifiés par un figuré spécifique dans le relatiogramme. 

L'analyse du contenu des projets, complétée par des entretiens auprès des animateurs de 
Pays, a permis dans un second temps d'évaluer la sensibilité des projets à l’arrivée du TGV. 
Cette « proximité à la dynamique TGV », représentée par des cercles concentriques, se 
décline en 5 modalités : 


la logique d'intégration, correspondant au cercle central, renvoie aux projets dont 
l'existence est directement conditionnée par la desserte TGV, sans laquelle ils 
n’existeraient pas ; 

la logique de synergie désigne des projets qui se développent en relation avec l’arrivée 
de la grande vitesse, sans en être toutefois totalement dépendants ; 


les projets qualifiés de congruents n’ont qu'un lien indirect avec la dynamique TGV 
mais peuvent sous certains aspects être influencés par la mise en place de la nouvelle 
offre ferroviaire ; 


les projets qui pourraient voir l’arrivée de la LGV comme une perspective sont 
totalement indépendants de la grande vitesse mais pourraient éventuellement en 
bénéficier à moyen terme ; 

enfin, les projets sans relation avec la dynamique TGV, non représentés ici pour des 
questions de lisibilité, ont été rejetés à l'extérieur du quatrième cercle. 


Ce classement, susceptible d'évoluer avec la mise en service du TGV, permet 
d'appréhender l'influence de la grande vitesse sur la construction des politiques de 
développement territorial. Les relatiogrammes présentent un double intérêt dans l'analyse 
des stratégies de valorisation. A l'échelle de chacun des pays étudiés, ils permettent de 
visualiser le degré de dépendance des projets à l’arrivée de la grande vitesse et d'analyser 
les jeux d'acteurs qui se mettent en place entre les différentes structures qui portent ces 
projets. A l'échelle de l’espace Rhin-Rhône, la comparaison des relatiogrammes permet de 
préciser la manière dont les coopérations entre systèmes d'acteurs contribuent a 
l'émergence de territoires de projet. 


3- Des volets d’action plus ou moins sensibles à la dynamique TGV 


D'un point de vue général, la nouvelle offre de transport n’a qu'un impact marginal sur les 
politiques locales de développement territorial. Seulement 1/5° des 606 projets recensés à 
l'échelle de la région Franche-Comté sont en relation avec l’arrivée du TGV Rhin-Rhône. En 
outre, la sensibilité des projets à la dynamique TGV présente de fortes disparités selon les 
volets d'actions ; les projets relatifs au transport, à la coopération et, dans une moindre 
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mesure, au développement économique apparaissant comme les plus influencés par la 
branche Est (Tab.1). 

La forte sensibilité du volet « transport, mobilité, accessibilité » a l’arrivée de la grande 
vitesse n’a rien de surprenant. Le TGV étant un outil de transport, il est dés lors logique que 
les projets qu'il initie soient orientés sur ce champ d’actions ; qu'il s'agisse d'aménagements 
intégrés à la réalisation de la branche Est (nouvelles gares TGV, création de liaisons 
ferroviaires et routières d'accès à ces gares) et de projets en synergie ou en congruence tels 
le réaménagement des gares historiques ou la restructuration des réseaux urbains destinée 
à faciliter les rabattements sur les gares desservies. 

L'importance du nombre de projets rattachés au volet coopération/planification en lien 
avec la dynamique TGV, qui semble donner une consistance à l'existence d'un territoire de 
projet, est le reflet de la mobilisation des différents acteurs afin d'anticiper l’arrivée du TGV 
Rhin-Rhône. Ce dernier est, on l’a vu, intégré à des degrés divers dans la plupart des 
documents de planification territoriale. La réalisation de la branche Est a, en outre, stimulé 
de nouvelles coopérations, qui se manifestent à travers les Clubs TGV, créés spécifiquement 
pour mobiliser les forces vives du territoire autour de l’arrivée de la grande vitesse, ou la 
constitution du réseau métropolitain ; initiatives destinées à faire du TGV un élément 
d’attractivité et de cohésion territoriale. L'arrivée de la grande vitesse a une influence plus 
modeste sur les projets de développement économique pour lesquels elle est davantage 
perçue comme un fait congruent ou une perspective. Ces actions de développement 
économique sont le reflet de la volonté des collectivités de se saisir des opportunités offertes 
par la mise en service de la branche Est pour créer des zones d'activités sur les sites des 
nouvelles gares TGV ou sur d’autres sites urbains bénéficiant, par le biais des 
restructurations des réseaux de transport, d’une bonne accessibilité à ces gares. Il est par 
contre étonnant de constater l'indifférence des projets touristiques à l’arrivée du TGV. Cette 
inégale sensibilité des projets à la dynamique TGV est également liée à leur répartition au 
sein de la région. 


Sensibilité des projets au TGV Rhin-Rhône 
Volet d'action Intéorati c Lien P ti Sans Total 
ntégration | Congruence| direct erspective | elation 
SERGE 21e 0 0 1 0 126 | 127 
personne 
Developpement 2 6 5 10 85 108 
économique 
Culture et loisirs 0) 0 1 2 83 86 
Environnement 1 1 0 3 81 85 
et patrimoine 
WEIS TOIT 4 18 12 10 26 77 
accessibilité 
Tourisme 0 0 62 64 
Coopération 
et planification 3 6 8 e a 
Total général 16 31 27 29 503 606 


Sources : entretien auprès des pays, communautés d’agglomération et autres EPCI, ThéMA, janvier 2011 


Tab.1 — La « sensibilité » au TGV Rhin-Rhône le domaine des projets 


Ill — LA GRANDE VITESSE FAVORISE-T-ELLE L’EMERGENCE D’UN TERRITOIRE DE PROJET EN 


FRANCHE-COMTE ? 


1- Des disparités régionales liées à l’accessibilité du réseau à grande vitesse 


La sensibilité des projets à la dynamique TGV est également spatiale, puisqu'elle varie 
fortement selon la situation géographique des Pays et Communautés d'Agglomération vis-à- 
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vis de la nouvelle infrastructure (Tab.2). L’influence du TGV sur les projets de territoire 
apparaît d'autant plus forte que l'on se rapproche de la branche Est; et les modalités 
« intégration » et « synergie », qui s’expliquent en grande partie par des projets liés au 
transport, sont numériquement plus importants pour les territoires directement desservis. 
Ainsi, plusieurs types de Pays peuvent être distingués selon leur accessibilité au réseau a 
grande vitesse et la proportion des projets liés au TGV (Fig.3). 


Sensibilité des projets au TGV Rhin-Rhône 
Structure ; 3 Lien ; Sans Total 
Intégration | Congruence | |. Perspective A 
direct relation 
Communauté 
d'Agglomération 8 9 7 6 34 64 
du Grand Besançon 
Aire Urbaine Belfort- 
Montbéliard-Héricourt 3 i ? 2 4a 
Pays de Vesoul Val de 1 1 0 1 18 21 
Saône 
Pays lédonien 1 0 3 2 37 43 
Pays Dolois 1 1 1 0 52 55 
Pontarlier Haut-Doubs 0 2 1 0 45 48 
Pays Graylois 0 0 0 4 47 51 
Pays du Haut-Jura 0 0 0 6 42 48 
Pays des Vosges 0 3 0 0 38 41 
Saônoises 
Pays Horloger 0 0 0 0 35 35 
Pays des sept rivières 1 4 3 3 19 30 
Pays du Revermont 0 0 0 0 30 30 
Pays des Portes Haut- 0 0 0 1 22 23 
Doubs 
Pays de la Haute vallée 0 0 0 0 20 20 
de l'Ain 
Pays des Lacs et Petite 0 0 0 0 20 20 
Montagne 
Pays du Doubs Central 0 0 1 1 15 17 
Pays Loue-Lison 0 0 1 0 15 16 
Total général 16 31 27 29 503 606 


Sources : entretien auprès des pays, communautés d’agglomération et autres EPCI, ThéMA, janvier 2011 


Tab.2 — La « sensibilité » au TGV Rhin-Rhône des pays et communautés d'agglomération 


L’influence du TGV est principalement concentrée sur les deux principales aires urbaines 
de la région: la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon et le Pays de l’Aire 
Urbaine, desservis par l'intermédiaire de deux nouvelles gares TGV périphériques, 
présentant le nombre le plus élevé de projets sensibles à la dynamique TGV. Pour les pays 
proches de la ligne TGV, mais dépourvus de desserte directe, l'influence du TGV sur les 
projets de territoire apparaît plus ténue ; même si les stratégies mises en œuvre se sont 
efforcées d'intégrer cette nouvelle opportunité comme une perspective. A ce titre, la 
perception du TGV par le pays des Sept Rivières est remarquable. Cet espace rural, situé au 
nord du périmètre du Grand Besançon, où la périurbanisation bisontine est notoire, se 
prépare à valoriser sa réelle proximité à la nouvelle gare afin d'attirer de nouvelles 
entreprises. Enfin, la grande majorité des pays de la région, souvent très éloignés du tracé 
de la branche Est, ne possèdent pas ou très peu de projets en lien avec la nouvelle 
infrastructure. 
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Sources : entretien auprès des pays, communautés d'agglomération et autres EPCI, ThéMA, janvier 2011 
Réalisation : Carrouet, 2011 


Fig.3 — La « sensibilité » des pays à la dynamique TGV 


La desserte directe du territoire apparaît comme un préalable à l'intégration de la grande 
vitesse dans les politiques de développement local. Néanmoins, les disparités intra- 
régionales observées tiennent également à l'inégal poids socio-démographique des 
différents pays. Or, seuls les grands pôles économiques de la région Franche-Comté 
bénéficieront en décembre 2011 d'une connexion directe au réseau a grande vitesse. La 
comparaison des relatiogrammes de la Communauté d'agglomération du Grand Besançon, 
qui disposera de deux points d’accés au réseau TGV, l’un en périphérie (Besançon-Franche- 
Comté TGV), l’autre au centre de l’agglomération (gare de Besançon-Viotte), et du pays 
dolois, non desservi bien que traversé par la ligne nouvelle, souligne bien évidemment 
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l'influence de cette inégale accessibilité, mais aussi l'importance des facteurs socio- 
économiques (Fig.4 et 5). 


Sensibilité à la dynamique TGV 
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Sources : entretiens auprès des pays, communautés d'agglomération et autres EPCI, ThéMA, janvier 2011 

Réalisation : Carrouet, 2011 


Transport Urbain du 
Grand Dole 


Fig.4 — Relatiogramme du pays Dolois 


Le relatiogramme des projets du Pays dolois, sensibles à la dynamique TGV, apparaît 
bien « décharné » comparé à celui de la CAGB. Uniquement traversé par la branche Est, ce 
territoire assistera à une détérioration de son accessibilité au réseau à grande vitesse lors de 
la mise en service du TGV Rhin-Rhône. Avec le report d’une partie des liaisons ferroviaires 
actuelles sur la nouvelle ligne, la connexion au réseau TGV se fera en correspondance à 
Dijon ou Besançon, imposant aux voyageurs une, voire deux, ruptures de charges pour 
accéder à la grande vitesse. Les rares projets liés à la dynamique TGV du pays dolois 
concernent essentiellement les domaines des transports et de la coopération et visent à 
compenser cette accessibilité amoindrie. 

Classée dans une logique d'intégration, l'adhésion de Dole à l'Association Nord/Sud TGV, 
qui associe depuis 2009 des élus français et suisses pour la réalisation de la branche Sud, 
est le reflet de la volonté de la ville d’étre desservie via la création d’une gare nouvelle, 
comme l’envisagent les études de tracés de RFF. Incluse dans un projet plus vaste de 
réaménagement du quartier, la transformation de la gare de Dôle en pôle d'échanges 
multimodal est en synergie avec la réalisation de la branche est, la renovation de cette gare 
vieillissante et de ses abords suppléant en partie le report du trafic sur la LGV. Dans le 
méme ordre d’idée, le nouveau réseau de transports urbains mis en place en 2009 pour 
redéployer l'offre de transports collectifs sur les 41 communes du Grand Dôle, comme le 
Plan Global de Déplacement destiné à articuler de manière optimale l'ensemble des modes 
de circulation, font figure de projets congruents car ils participent a ce renforcement du pôle 
d’échanges multimodal dolois. En situation marginale par rapport a la branche Est, la plupart 
des projets du territoire dolois sont sans relation avec la grande vitesse ; méme si certains 
projets économiques ont en perspective la réalisation encore hypothétique de la branche 
Sud. 
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“Pompiers” 


Fig.5 — Relatiogramme de la Communauté d'agglomération du Grand Besançon 


Les projets de la Communauté d'Agglomération du Grand Besançon sont plus nombreux 
et couvrent des domaines plus diversifiés. Les projets de transports, qui accompagnent la 
mise en service de la ligne nouvelle, s'inscrivent logiquement dans une dynamique 
d'intégration ou de synergie ; le choix d’une gare en position périphérique pour desservir 
Besançon ayant imposé la création de nouvelles infrastructures et ladaptation des systèmes 
de transports existant afin de la relier au centre de l’agglomération. Les projets de 
développement économique semblent moins dépendants de la seule dynamique TGV, à 
l'exception des zones d'activités envisagées à proximité des gares ou des haltes qui 
ponctueront la liaison Viotte-Auxon. Ce dédoublement des pôles tertiaires pose d’ailleurs la 
question de la cohérence des projets de territoire et de leur échéance de réalisation, de 
multiples zones d’activités étant en cours d'aménagement ou en projet dans le périmètre de 
l’agglomération. Enfin, l'ensemble des documents de planification et d'urbanisme d'échelle 
supra-communale prennent en compte l’arrivée du TGV Rhin-Rhône, soulignant l’anticipation 
précoce dont il a fait l’objet. 


2- Une redondance des projets dans les deux pôles majeurs de la région franc- 
comtoise 


Desservis par l'intermédiaire de nouvelles gares TGV, le Grand Besançon et le pays de 
l'Aire Urbaine constituent des territoires privilégiés pour l'émergence de projets en raison de 
leurs poids démographique et économique. Les relatiogrammes de la CAGB et du Pays de 
l'Aire Urbaine indiquent une redondance des projets (Fig.5 et 6). Les similitudes de projets 
liées au volet « transport » sont logiques. Ces deux territoires sont desservis par des gares 
TGV périphériques qu’il est nécessaire de relier au réseau classique (liaison Viotte-Auxon et 
réouverture de la ligne Belfort-Delle), et qui imposent une mise a niveau des infrastructures 
routières (RD1, mise à 2 x 2 voies de la RN 57, élargissement de l’A36). Membres de la 
Métropole Rhin-Rhône, les villes qui animent ces territoires ont également largement intégré 
l’arrivée de la grande vitesse dans leurs documents de planification territoriale. 

Bien que les différentes collectivités affichent une volonté de coopération, les stratégies 
de valorisation économique mises en œuvre risquent d’accentuer les concurrences 
territoriales. Les projets de zones d'activités présentant une forte sensibilité à la dynamique 
TGV révèlent l'adoption de stratégies similaires pour accueillir de nouvelles entreprises. 
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Dans la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon, trois nouvelles zones d'activités 
sont ainsi projetées : la ZAC d’Auxon, parc d’activités tertiaires et industrielles greffé sur la 
nouvelle gare, un pôle tertiaire, intégré dans la restructuration du quartier de la gare Viotte, 
et la ZAC des Portes de Vesoul, en position intermédiaire entre les deux sites, où la 
Communauté d'Agglomération envisage le développement d'activités commerciales, 
artisanales et de services, couplées à un nouveau quartier d'habitat. Dans le pays de l'Aire 
Urbaine, où les agglomérations se sont saisies de l'opportunité liées à l’arrivée de la grande 
vitesse pour étendre leurs zones d'activités (Technoland II à Montbéliard, Guinnottes II à 
Héricourt), la mise en service de la gare TGV est directement à l'origine de deux nouveaux 
pôles économiques, en cours de réalisation : la ZAC TGV « Jonxion », qui regroupera 
équipements collectifs et activités tertiaires et industrielles sur le site du nouveau pôle 
d'échanges et le Parc d'innovation Plutons, destiné à accueillir des fonctions tertiaires 
supérieures sur un site voisin de la gare TGV. 
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Fig.6 — Relatiogramme du Pays de l’Aire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt 


Si les élus qui sont à l'initiative de ces projets de valorisation économique des gares de la 
grande vitesse semblent, par mimétisme, reproduire une stratégie a priori éprouvée ailleurs, 
cette redondance de projets, sur des sites distants de 80 km (que le TGV reliera en 20’), 
reproduit les clivages territoriaux existant au sein de la Franche-Comté. Ces stratégies, 
conçues a l'échelon local, sans concertation entre les principaux pôles de la région, 
soulignent bien qu'il n'existe pas de territoire de projet cohérent, malgré la volonté de 
coopération initiée par la création de la Métropole Rhin-Rhône. L'arrivée du TGV exacerbe 
les concurrences territoriales dans le management des activités économiques. 


3- Des systèmes d'acteurs soumis à de fortes inerties territoriales 


Au-delà des similitudes observées dans le contenu des projets, leur concrétisation obéit à 
des temporalités différentes. Les projets de l’Aire Urbaine, en cours de réalisation, 
apparaissent largement plus avancés que ceux du Grand Besançon où aucun des 
aménagements économiques projetés ne sera sorti de terre lors de la mise en service de la 
branche Est. L'analyse des systèmes d'acteurs qui portent ces stratégies de valorisation 
territoriale éclaire sur ces différences de trajectoire. L'intégration dans les relatiogrammes 
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des acteurs qui sont à l'initiative des projets montre que l’arrivée de la grande vitesse 
s'insère dans des contextes territoriaux forts différents. 

A cheval sur trois départements et regroupant deux communautés d’agglomération et 
neuf communautés de Communes, le pays de l’Aire urbaine est structuré par deux pôles 
principaux, Belfort et Montbéliard, entre lesquels existent de multiples divergences d’intérét. 
La multiplicité d’acteurs engagés dans les stratégies de valorisation de la grande vitesse 
(Fig.7) est clairement le reflet de cette absence d'unité et de l’enchevétrement des niveaux 
de décision administratifs qui en découle. Situé sur le territoire de Belfort, a mi-distance entre 
les deux pôles de l’Aire Urbaine, le parc d’activités développé autour de la nouvelle gare 
TGV reléve des compétences du Conseil Général. La communauté d’Agglomération du pays 
de Montbéliard a, elle, fortement investi les projets liés au volet transport afin que ses 
populations et zones d'activités économiques bénéficient de l’amélioration d’accessibilité liée 
à la grande vitesse, alors que les stratégies de l'agglomération de Belfort s'orientent 
davantage vers le co-développement de pôles économiques à proximité de la gare. De son 
côté, le Pays est à l'initiative de projets fédérateurs (Inter SCOT, Pôle européen de la culture) 
visant à dépasser les divergences d'intérêts qu’exprime par ailleurs le nombre réduit de 
projets associant différents partenaires institutionnels. 


Fruit d’un consensus entre les multiples acteurs des territoires de l’Aire Urbaine, le choix 
de positionner la gare au centre de gravité de la conurbation Belfort-Montbéliard-Héricourt, 
loin de réveiller les vieilles querelles entre agglomérations, constitue un moteur du 
développement territorial. Les collectivités semblent avoir su dépasser leurs divergences 
pour faire de la gare TGV une vitrine de leur territoire, un nouveau pôle de développement 
de l'Aire Urbaine et un élément intégrateur de cet espace multipolaire. 

Non intégré dans un pays, le territoire du Grand Besançon, polarisé par la métropole 
régionale, semble plus favorable à la mise en place de coopérations entre les acteurs du 
développement territorial, comme l’atteste le nombre plus élevé de projets associant de 
multiples partenaires (Fig.8). Le système d'acteurs est ici dominé par la Communauté 
d'Agglomération qui, conformément à ses compétences, porte la plupart des projets de 
développement économique et d'aménagement du territoire. L'arrivée de la grande vitesse 
semble ici davantage considérée comme une perspective intégrée dans une logique de 
diffusion des « effets » à l’ensemble de l’agglomération. 


CONCLUSION 


La mise en perspective de la relation entre transport et territoire par l'analyse des 
stratégies d'anticipation et de valorisation de la branche Est de la LGV Rhin-Rhône souligne 
que si la nouvelle infrastructure confère une lisibilité accrue aux espaces desservis, elle 
exacerbe dans le même temps les concurrences interurbaines. L'émergence d'une 
coopération métropolitaine, liée directement à l’arrivée de la grande vitesse, est contrariée 
par les ambitions concurrentes des villes en matière de développement territorial. Le TGV 
Rhin-Rhône ne joue d’une réelle influence sur la construction des politiques d'aménagement 
et de développement territorial que pour les villes où la desserte, depuis ses deux gares 
nouvelles, est facilitée. La similitude des stratégies de valorisation du Grand Besançon et du 
Pays de l’Aire Urbaine montre que les projets restent d'envergure locale ; chaque portion du 
territoire souhaitant s'approprier les opportunités de mobilité offertes par la nouvelle offre de 
transport. 
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Fig.7 — Relatiogramme acteurs du pays de l’Aire Urbaine 
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Fig.8 — Relatiogramme acteurs de la Communauté d'agglomération du Grand besançon 


On peut s'interroger dans ce contexte sur le rayonnement national et européen de villes 
moyennes aux stratégies plus concurrentes que complémentaires. Il n’existe pas de territoire 
de projet à l'échelle de l’espace Rhin-Rhône, la continuité urbaine de laxe étant contrariée 
par des inerties spatiales, historiques et politiques d’autant plus longues à modifier que 
l'analyse des projets au sein de chaque agglomération souligne labsence de cohésion en 
termes d'aménagement. Un suivi des projets et des jeux d'acteurs qui les portent par une 
mise à jour des relatiogrammes permettra de suivre l'évolution des dynamiques 
métropolitaines de l’espace Rhin-Rhône. 
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Résumé 


Considérées comme des leviers de développement économique, les nouvelles gares TGV 
aménagées en périphérie des villes ont suscité d’ambitieux projets de zones d'activités. Les 
trajectoires de développement très différentes des espaces économiques réalisés à proximité des 
gares TGV du Creusot, de Mâcon, de Vendôme et de Valence permettent de réinterroger le lien établi 
entre accessibilité et attractivité des territoires. La confrontation de l’évolution et des caractéristiques 
de l'occupation de ces zones d'activités aux stratégies de valorisation mises en œuvre par les 
collectivités, complétée par une enquête auprès des entreprises installées sur ces sites, permet de 
préciser l'influence des gares TGV périphériques sur l'émergence de nouveaux pôles économiques. 


Mots clés : gare TGV périphérique, stratégies de valorisation, logiques d'implantation, développement 
économique. 


Abstract 


Considered to fuel economic development, the new high-speed train (TGV) stations installed in 
outlying urban areas have inspired ambitious business park projects in France. The very different 
development experiences of the economic areas created near the TGV railway stations in Le Creusot, 
Mâcon, Vendôme and Valence question the link established between accessibility and the 
attractiveness of a territory. À comparison of the evolution and characteristics of the occupancy of 
these business parks with the enhancement strategies implemented by the local authorities, 
completed by a survey of the companies installed on these sites, helps to better understand the 
impact of these peripheral TGV railway stations on the emergence of new business hubs. 


Keywords : peripheral TGV railway station, enhancement strategies, business installation rationale, 
economic development. 
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INTRODUCTION 


Alors que les travaux consacrés aux « effets » des infrastructures autoroutiéres et 
ferroviaires ont largement remis en cause la croyance en la propriété structurante des 
transports — les transformations observées résultant d'adaptations réciproques entre 
infrastructure et territoire — l’arrivée du TGV dans une gare, a fortiori s’il s’agit d’une gare 
nouvelle, reste considérée comme un facteur de développement économique susceptible de 
bouleverser les dynamiques territoriales. Le cas des nouvelles gares TGV françaises 
implantées en périphérie des villes petites et moyennes permet de réinterroger cette relation 
entre transport et développement. Situées aux portes des agglomérations ou au centre de 
gravité de plusieurs pôles urbains, ces gares ont en effet suscité des projets d'aménagement 
ambitieux fondés sur la création de zones technopolitaines afin d'attirer de nouvelles 
entreprises. 

Quelles ont été les retombées des politiques de développement adoptées ? Les gares 
TGV périphériques  favorisent-elles l'émergence de nouveaux pôles d'activités 
économiques ? Les stratégies déployées autour de ces gares, surimposées au territoire, ont- 
elles permis de les intégrer aux dynamiques économiques et spatiales des territoires 
desservis ? 

Pour répondre à ces questions, une enquête a été réalisée auprès des entreprises de la 
zone d'activités Coriolis et de l'Espace Entreprises Mâcon-Loché, aménagés autour des 
gares TGV du Creusot et de Mâcon dès les années 80, du parc technologique du Bois de 
l'Oratoire, qui jouxte depuis le début des années 90 la gare TGV de Vendôme, et du parc 
technologique et scientifique Rovaltain, en cours d'aménagement autour de la gare TGV de 
Valence, ouverte en 2001 sur la LGV Méditerranée. Retenues en raison d’un taux 
d’occupation élevé parmi les espaces économiques liés a ce type de gares, et de trajectoires 
de développement spécifiques, ces quatre zones d’activités offrent en outre le recul temporel 
nécessaire a l’analyse des retombées économiques, plusieurs décennies séparant la 
conception des projets d'aménagement de leur concrétisation. 

Ainsi, la confrontation des stratégies de valorisation portées par les collectivités des 
territoires concernés avec les caractéristiques des implantations économiques permet de 
comprendre les retombées limitées et contrastées de ces aménagements. L'analyse des 
logiques d'implantation des entreprises aide à préciser les fondements de l'attractivité de ces 
zones économiques et à évaluer le rôle joué par la proximité de la gare sur le 
fonctionnement et les pratiques de mobilité des entreprises. 


| - DES PROJETS D’AMENAGEMENT TRES (TROP ?) AMBITIEUX AUX RETOMBEES LIMITÉES ET 
DISPARATES 


1 - Des projets ambitieux progressivement intégrés aux dynamiques locales 


La création de gares TGV en périphérie urbaine, au cœur d'espaces périurbains 
disposant d'importantes disponibilités foncières et d’une accessibilité routière performante, 
fut aux yeux des collectivités locales une opportunité pour mettre en place des projets 
d'aménagement destinés à tirer profit du gain d'accessibilité apporté par la grande vitesse en 
attirant des entreprises de haut niveau aptes à accroître le rayonnement économique des 
villes desservies. Ces projets affichent des ambitions élevées, tant par l'étendue des 
surfaces mobilisées (150 ha à Vendôme, 162 ha à Valence) que par les objectifs poursuivis. 
Les zones d'activités aménagées dans les années 80 aux abords des gares TGV 
bourguignonnes sont destinées à l'accueil d'industries « high tech » et de fonctions tertiaires 
directionnelles. À Vendôme, l'aménagement du site de la gare repose sur la création d’un 
parc à vocation technopôlitaine. Dans la Drôme, la gare TGV de Valence est au cœur d’un 
parc technologique et scientifique de dimension régionale orienté vers le développement 
durable. 

Bien que conçues sur le même modèle (des pôles tertiaires dotés d'équipements a 
proximité de la gare, complétés par des espaces industriels spécifiques), ces zones 
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économiques sont le fruit de stratégies de valorisation qui ont évolué avec |’extension du 
réseau a grande vitesse. La timidité des mesures mises en place autour des premiéres 
gares TGV refléte la position attentiste et la faible coordination des acteurs locaux a une 
époque ou l’automaticité des effets des infrastructures de transport sur le développement 
régional était communément admise. Les zones d'activités aménagées au Creusot comme a 
Mâcon restent modestes (2,5 ha au Creusot, 5 ha à Mâcon) et ne font l’objet, au-delà de 
campagnes de promotion ponctuelles, d'aucune véritable mesure d'accompagnement. A la 
fin des années 80, l'échec des premiers aménagements, corroboré par la remise en cause 
scientifique du mythe des effets structurants (Offner, 1993), donne lieu à une plus large 
anticipation de l’arrivée du TGV. À Mâcon, au Creusot, comme à Vendôme, acteurs 
politiques et économiques se fédèrent au sein de structures spécifiques, chargées de 
l'aménagement des sites de gare, et adoptent des stratégies de développement plus 
offensives pour renforcer leur attractivité. 

Les années 2000, dans un contexte de concurrence interurbaine accrue et de 
généralisation de l’intercommunalité, sont marquées par une intégration plus forte des 
projets d'aménagement aux dynamiques économiques et spatiales préexistantes et par un 
renforcement des mesures d'accompagnement. L'exemple de Valence est emblématique de 
ces évolutions. Dès la fin des années 80, les communes du bassin d'influence de la gare se 
regroupent au sein d’un Syndicat Mixte d'Aménagement (Rovaltain) chargé d'accompagner 
le développement du site de la gare. A l'issue d’une lente maturation destinée à trouver un 
large consensus auprès de l’ensemble des acteurs du territoire, le projet s’est orienté vers la 
conception d’une zone économique vitrine du développement durable, afin de la doter d’une 
identité spécifique et de l’inscrire dans une dynamique de développement fondée sur la 
valorisation des potentialités économiques locales. La réorientation des stratégies déployées 
autour des premières gares TGV-bis témoigne d'une volonté d'intégration territoriale 
similaire. Ainsi, le développement de l'Espace Entreprises Mâcon-Loché, qui relève 
désormais des compétences de la communauté d'agglomération, s'appuie depuis quelques 
années sur une adaptation de l'offre foncière à la demande du marché local dans un 
contexte de raréfaction du foncier économique. 


2 - Des retombées limitées et contrastées 


En termes d’implantations économiques, les retombées des stratégies mises en ceuvre 
restent contrastées et bien en-deçà des ambitions affichées. Si on excepte l'Espace 
Entreprises Macon-Loché, qui n'offre quasiment plus de terrains disponibles, la plupart de 
ces zones d'activités restent très largement sous-occupées (Fig.1). À Vendôme, seulement 
6,6 % des surfaces du parc technologique sont urbanisées, et les entreprises ont privilégié la 
proximité de la route départementale à celle de la gare. À Valence, six ans après les 
premières implantations d'entreprises, Rovaltain affiche un taux d'occupation de 10 % et 
présente de fortes disparités entre le parc tertiaire dont l'urbanisation se poursuit, même si 
l'ensemble de l'offre de bureaux est loin d’avoir trouvé preneur, et le parc du 45° parallèle qui 
n’accueille que 5 établissements. 

L'évolution de l'occupation des quatre zones étudiées, selon l’année d'installation des 
entreprises présentes au moment de l'enquête, fait apparaître d'importantes disparités liées 
aux stratégies de valorisation mises en œuvre (Fig.2). L’anticipation précoce de l’arrivée de 
la grande vitesse se traduit tout d’abord par une diminution de l'intervalle de temps séparant 
ouverture de la gare des premières implantations. Alors qu’au Creusot, les premières 
entreprises ne s'installent que 8 ans après la mise en service de la gare, la maîtrise foncière 
anticipée a permis de réduire ce laps de temps de moitié pour Rovaltain. 

Les différentes zones enregistrent des évolutions très différentes. Au Creusot et à 
Vendôme, le développement des sites de gare est resté limité (une vingtaine d'entreprises) 
et semble avoir été peu affecté par les réorientations des stratégies de valorisation. Après 
une longue phase de stagnation, l'occupation de l'Espace Entreprises Macon-Loché connaît 
une évolution plus heurtée. Malgré les projets successifs, lessor de la zone ne débute qu’en 
1995, avec la mise en service de la Route Centre Europe Atlantique et le rapprochement de 
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l'échangeur autoroutier de Mâcon-sud. Les stratégies de promotion plus offensives, 
adoptées par la Communauté d'Agglomération en 2005, se traduisent par une nouvelle 
phase d'expansion. Enfin, Rovaltain enregistre une première phase de développement 
rapide, dont le rythme a été à peine infléchi par la crise économique récente. 
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Fig.2 - L'évolution contrastée de l'occupation des zones d'activités 


- 54 - 


transports 2013 
n° 1-2 


En dépit de ces divergences, reflets de la diversité des stratégies de valorisation, les 
retombées économiques de ces aménagements sont loin de correspondre aux ambitions 
métropolitaines affichées. Si l’occupation de Rovaltain est conforme au cahier des charges 
d'une zone certifiée ISO 14001, celle des autres pôles d'activités, marquée par la 
prépondérance de l'emploi industriel, s'est diversifiée (Fig.3) et banalisée. À Mâcon-Loché, 
les services aux entreprises ne représentent que 9% des emplois et côtoient services aux 
particuliers et établissements industriels et commerciaux. Le rôle prépondérant de la RCEA 
dans le développement de la zone est souligné par le développement des activités de 
commerce de gros, de transport de fret et de logistique. Coriolis et Le Bois de l’Oratoire n'ont 
rien des zones technopélitaines projetées : l'emploi industriel l'emporte, et si la part des 
services aux entreprises est un peu plus élevée qu'à Mâcon, ces activités relèvent de 
fonctions banales. À Vendôme, par exemple, le plus gros employeur du site est un centre 
d'appel délocalisé de la région parisienne. Coriolis se distingue par la présence 
d'établissements de commerce de gros et de transport de fret, activités liées aux entreprises 
industrielles présentes sur le site et à la proximité d’un carrefour routier majeur. Rovaltain 
regroupe trois types de fonctions : des établissements industriels et tertiaires orientés vers le 
management environnemental y côtoient des antennes des collectivités locales qui jouent un 
rôle de locomotive dans le développement du site. La zone se distingue par des services 
d'accompagnement (services bancaires, postaux et de restauration) mis en place 
spécifiquement pour renforcer l'attractivité d’un site économique excentré. 
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Fig.3 - La répartition des activités représentées 
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industrielles présentes sur le site et a la proximité d’un carrefour routier majeur. Rovaltain 
regroupe trois types de fonctions : des établissements industriels et tertiaires orientés vers le 
management environnemental y côtoient des antennes des collectivités locales qui jouent un 
rôle de locomotive dans le développement du site. La zone se distingue par des services 
d'accompagnement (services bancaires, postaux et de restauration) mis en place 
spécifiquement pour renforcer l'attractivité d’un site économique excentré. 


Alors que l'aménagement de ces zones devait favoriser le développement économique 
local, elles n’ont que faiblement contribué a la création d'emplois : elles ne représentent que 
0.8% a 3% des emplois à l'échelle des aires urbaines (Tab.1). De plus, la majorité d’entre 
eux résulte de relocalisations internes aux aires urbaines et non de créations ou de 
délocalisations exogènes comme le laissait espérer le rapprochement avec la capitale 
(Fig.4). 
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Parc F 
Espace | Parc technologique 
nue: z technologique Dr 
Zones d'activités Coriolis Entreprises : et scientifique 
Macon Loché du Bols:de Rovaltain 
l’Oratoire 
Nombre d'entreprises 
(2010) 24 45 22 60 
Nombre d'emplois 
(2010) 252 644 460 710 
Part des emplois de 
l’Aire Urbaine (%) QE Kii 7 ogr 


V. Facchinetti-Mannone, 2010, 
d’après CCI de Saône et Loire, Communauté de Communes du Vendômois, Rovaltain et RGP INSEE. 


Tab.1 - Une contribution limitée au développement économique local 
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Fig.4 - La nature des implantations 


L'analyse de l'origine des entreprises résultant de délocalisations ou de créations 
exogènes constitue en définitive un bon indicateur de l'attractivité de ces zones (Fig.5). Si la 
contraction des temps d'accès à la capitale a attiré à proximité des gares TGV du Creusot et 
de Vendôme des entreprises extérieures à la région, leur nombre réduit ne permet pas de 
conférer à ces zones un rayonnement national. Macon-Loché et Rovaltain n'ont, quant à 
elles, qu'une attractivité locale, la plupart des entreprises installées venant de laire urbaine. 
Si le rayonnement limité de Rovaltain peut être imputé à la relative jeunesse de la zone 
d'activités, dans le cas de Mâcon, il résulte de l'orientation de l’ensemble des demandes 
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d'implantation récentes vers une des rares zones d'activités de l’agglomération offrant 
encore des disponibilités foncières. 


En définitive, les zones économiques développées à proximité des nouvelles gares de la 
grande vitesse demeurent peu attractives. Développement embryonnaire des zones 
technopolitaines aménagées autour des gares TGV du Creusot et de Vendôme, banalisation 
de l'Espace Entreprise Macon-Loché et rayonnement limité de Rovaltain, malgré une 
première phase de développement encourageante, constituent un bilan amer. 
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Fig.5 - L’attractivité des zones d'activités 


3 - Des aménagements surimposés aux logiques territoriales locales 


Plusieurs facteurs peuvent être évoqués pour expliquer les retombées limitées et 
contrastées des stratégies mises en œuvre. Le contexte de crise économique dans lequel 
s'inscrit l'aménagement de certaines de ces zones d'activités a incontestablement freiné leur 
développement. Au Creusot, le dépôt de bilan de Creusot-Loire en 1984, dont les effectifs 
s’élevaient à 9 000 salariés au moment de la mise en service du TGV, s’est répercuté sur 
l’ensemble du tissu économique local, et les priorités des acteurs politiques et économiques 
sont allées à la reconversion des zones industrielles existantes plutôt qu’au développement 
d'un nouveau pôle. L'ouverture de la gare TGV de Vendôme se fait également dans un 
contexte économique fragile. La crise ne suffit toutefois pas à expliquer l'échec de ces zones 
d'activités dont l'occupation na pas enregistré d'évolution sensible lors des périodes de 
reprise. 

Les stratégies de valorisation ont également peu tenu compte du contexte local et des 
logiques territoriales préexistantes à la mise en service de la LGV. Les ambitions 
technopolitaines affichées ne correspondaient pas à la réalité du tissu économique de petites 
villes, soumises à d'importantes forces centrifuges que le TGV a renforcées. Il semblait 
illusoire, dans ce contexte, d'espérer attirer des fonctions métropolitaines supérieures, le 
rapprochement avec Paris ayant plutôt tendance à favoriser le recours aux services 
extérieurs à la région. D'ailleurs, l'Espace Entreprises Macon-Loché ne s’est développé qu'à 
partir du moment où les acteurs politiques et économiques locaux l'ont intégré dans une 
stratégie globale, répondant à la demande des entreprises locales plus qu'à celle 
d’hypothétiques entreprises extérieures. Dans le cas de Valence, l'intégration de la gare 
dans des stratégies de développement conformes au contexte local renforce l'attractivité du 
nouvel espace économique. 
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La situation excentrée de ces zones d’activités constitue un frein a leur développement. Si 
les fonctions tertiaires directionnelles sont sensibles à la performance de l'accessibilité, elles 
privilégient des sites plus centraux qui leur offrent tous les services d'accompagnement 
nécessaires à leur expansion. Il s’est en outre révélé difficile de concilier les politiques de 
développement de différents acteurs autour de pôles situés en marge des agglomérations. 
Les premières zones d'activités, aménagées dans les années 80 le long de la LGV Sud-Est, 
ont fortement souffert de la concurrence d’autres zones économiques offrant des coûts 
fonciers et des niveaux de taxes moins élevés. Le développement du parc du Bois de 
l'Oratoire a été pénalisé par des écarts importants de taxe professionnelle entre les 
communes sur lequel il s'étend. La généralisation de l’intercommunalité a certes mis fin a 
ces disparités, sans pour autant résoudre les problèmes que pose la difficile appropriation de 
ces espaces, aux marges de plusieurs territoires. À Valence, bien que le projet soit le fruit 
d'un consensus affiché entre les collectivités locales du triangle « Romans — Valence — Tain 
Hermitage » et bénéficie du soutien de l'Etat, de la Région et du Département, sa légitimité 
reste contestée. La ville de Valence reste peu impliquée dans un projet dont elle a longtemps 
contesté la pertinence, considérant la nouvelle zone comme un pôle concurrent de ses 
propres zones d'activités. L'absence de communauté d'agglomération autour de la principale 
ville du département et la mise en sommeil du projet de SCOT (Schéma de Cohérence 
Territoriale) de la plaine de Valence ont incontestablement nui à son développement. Les 
stratégies de valorisation déployées autour de ces gares construites à l’écart de tout noyau 
d'urbanisation restent soumises à de fortes inerties territoriales longues a modifier. 

Mal intégrées aux dynamiques économiques et territoriales préexistantes, les zones 
d'activités aménagées autour des gares TGV implantées en périphérie urbaine n'ont pas 
suscité le développement escompté. Les gares TGV exurbanisées à l’origine de ces projets 
remplissent mal les fonctions polarisatrices qu’on leur prête, leurs effets sur le territoire se 
manifestant de façon plus diffuse. La question de l'attractivité de ces gares bis ayant 
rarement été posée, nous avons fait le choix de réinterroger, par le biais d’une enquête 
auprès des entreprises des quatre zones étudiées, le rôle joué par la proximité de la gare sur 
l'attractivité de ces espaces. 


Il - L7EVALUATION DU ROLE DE LA GRANDE VITESSE DANS LES CHOIX DE LOCALISATION ET 
DANS LE FONCTIONNEMENT DES ENTREPRISES 


Les enquêtes auprès d'entreprises implantées à proximité des gares centrales 
s'accordent pour souligner le rôle secondaire de la grande vitesse face aux multiples 
aménités urbaines. Qu'en est-il pour les zones économiques aménagées à proximité des 
gares TGV périphériques ? Afin d'évaluer l'influence de la grande vitesse dans l’évolution 
des zones étudiées, une enquête a été réalisée, d'avril à juin 2010, auprès des 
établissements qu'elles accueillent, afin de préciser les facteurs de localisation des 
entreprises et d'analyser l'influence de la gare sur leur fonctionnement. En dépit d’un taux de 
retour satisfaisant (entre 47% et 55% selon les zones), la taille réduite de l'échantillon et la 
probable sur-représentation des entreprises concernées par la grande vitesse invitent à une 
interprétation prudente des résultats. 


1 - Les logiques d'implantation des entreprises 


Les choix d'implantation des entreprises résultent d’un arbitrage entre les besoins liés à 
leur activité économique et l'offre territoriale proposée. Les besoins exprimés par les 
entreprises enquêtées différent peu d’une zone à l’autre. Besoins d’agrandissement (30% 
des besoins exprimés), de redéploiement d'activités (23%) ou recherche de locaux plus 
fonctionnels (15,5%) l’'emportent parmi les relocalisations internes aux aires urbaines, alors 
que créations ou délocalisations exogènes répondent à la volonté d'adapter la localisation de 
l’entreprise au bassin de clientèle (9%) ou de main d'œuvre (3%). Les besoins de transport 
apparaissent plus secondaires dans les logiques d'implantation des entreprises (14,5%), et 
lorsqu'ils s'expriment, l'accessibilité routière l'emporte sur l’accessibilité ferroviaire. 
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Un premier classement des facteurs d’implantation cités (Fig.6), toutes zones confondues, 
souligne que ces zones ont été privilégiées car elles offraient des disponibilités fonciéres et 
immobilières répondant aux besoins d’extension ou de restructuration des entreprises. Alors 
que les besoins d’accessibilité sont rarement directement exprimés, la proximité des 
infrastructures de transport constitue le deuxiéme facteur d’implantation. La performance de 
l'accessibilité ferroviaire, particularité de ces espaces économiques, représente 17,5% des 
facteurs cités, dans une proportion assez proche de celle de l’accessibilité routière nationale 
(16,2%) ou régionale (15%). Les caractéristiques de l'offre immobilière arrivent au cinquième 
rang: certes modernité et modularité de l'offre immobilière, mais aussi prestations 
d'accompagnement proposées par certaines des zones étudiées constituent des facteurs 
renforçant leur attractivité. La majeure partie des implantations résultant de relocalisations 
internes aux aires urbaines, le coût foncier constitue un facteur peu discriminant à cette 
échelle (7%). Il a surtout joué un rôle important pour les entreprises originaires de régions 
caractérisées par une forte pression foncière et fiscale. Les facteurs spécifiques aux zones 
d'activités n'interviennent qu’en dernier lieu. Les incitations institutionnelles comme les 
caractéristiques propres à chacun des sites ne jouent qu’un rôle secondaire à l'échelle de 
l'ensemble des zones étudiées. Enfin, aides et allegements fiscaux mis en place dans le 
cadre des politiques de reconversion apparaissent marginaux dans les choix de localisation : 
ces incitations économiques constituent rarement un facteur discriminant à l'échelle intra- 
urbaine, et les entreprises expriment quelques réticences à reconnaître leur influence. 
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Fig. 6 - Les facteurs d'implantation des entreprises de l’ensemble des zones d'activités étudiées 


Si le classement des facteurs de localisation place la gare au second rang, elle n’est citée 
que par 42% des entreprises de l'échantillon et n'intervient que très rarement comme seul 
facteur d'implantation. La prise en compte de l'accessibilité ferroviaire reste en outre 
étroitement dépendante des caractéristiques des entreprises. La moitié de celles qui citent la 
proximité de la gare comme facteur d'implantation est caractérisée par une aire de marché 
nationale, voire internationale, et leur activité implique des déplacements très fréquents des 
salariés et/ou de la clientèle. La présence de la gare a notamment joué un rôle majeur pour 
les services disposant d’un siège social ou d’une succursale à Paris ou dans d’autres villes 
bénéficiant d’une bonne accessibilité par TGV. Ce dernier est également cité par des 
entreprises ayant une aire de marché plus réduite, qui n’utilisent le TGV que de façon 
occasionnelle. Dans ce cas, le choix d’implantation se fonde sur la volonté de conquérir de 
nouveaux marchés (19%) ou sur l’effet d'image de la grande vitesse qui constitue un 
élément supplémentaire de lisibilité (11%). 
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2 - La proximité de la gare : un rôle inégal selon les zones d'activités 


La hiérarchisation des facteurs selon leur poids respectif dans les décisions des 
entreprises explique la variété des trajectoires observées. La grande vitesse a été très 
inégalement prise en compte selon les zones d'activités, diversité qui reflète les 
caractéristiques des établissements, les stratégies de valorisation mises en œuvre et les 
spécificités de l'offre a grande vitesse. Au Creusot comme à Vendôme, respectivement à 
1h30 et à 42’ de Paris par TGV, la gare constitue l’un des principaux facteurs de localisation 
des entreprises. 

Le développement de Coriolis repose principalement sur la proximité de la gare, qui 
représente 30% des facteurs cités, renforçant l'attractivité d’une zone disposant 
d'importantes disponibilités foncières près d’un axe routier majeur (Fig.7). La gare a 
constitué pour des entreprises régionales, franciliennes ou lyonnaises, l'opportunité de 
regrouper en un seul site l’ensemble de leurs établissements et de réduire leurs charges tout 
en bénéficiant des aides accordées dans le cadre de la reconversion d’une région durement 
touchée par la crise. Si la gare est citée comme premier facteur par la plupart des 
établissements industriels du site, les activités de commerce de gros ont, elles, privilégié son 
accessibilité routière. 
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Fig.7 - Hiérarchisation des facteurs d'implantation des entreprises de Coriolis 


A Vendôme, accessibilité ferroviaire et spécificités de l'offre immobilière ont joué un rôle 
équivalent (Fig.8). L'influence de la gare s'explique par le rapprochement de Paris (42’) qui a 
attiré sur le site des établissements ayant un siège parisien et des activités entretenant des 
liens étroits avec la région parisienne. Par rapport à Coriolis, le TGV intervient plus rarement 
comme premier facteur de localisation. Il valorise le potentiel d’une zone économique 
disposant de disponibilités foncières et immobilières proches des standards parisiens, d’une 
bonne accessibilité régionale dans un environnement forestier de qualité. La part notable des 
facteurs politiques est le reflet du regroupement sur le site des structures intercommunales 
du Vendômois et des incitations des collectivités et de la CCI pour développer la zone 
d'activités. 

La gare, élément incontestable de l'attractivité des ces zones, n’a pourtant pas suffi à 
soutenir leur développement. La bonne accessibilité régionale de ces zones d'activités 
favorise une large diffusion des effets de la grande vitesse. La proximité de la gare n’est pas 
une nécessité d'autant que ces zones sont dépourvues des services d'accompagnement 
plébiscitées par les entreprises tertiaires. L’attractivité de ces espaces économiques résulte 
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de la convergence de plusieurs facteurs, comme l'atteste la hiérarchisation plus équilibrée 
des facteurs d'implantation des entreprises de Rovaltain (Fig.9). En effet, si la proximité de la 
gare TGV est le facteur le plus cité (18% des citations), l'attractivité de la zone, réduite au 
périmètre du bassin valentinois, repose sur des éléments multiples : la performance de son 
accessibilité routière nationale comme régionale, les disponibilités et caractéristiques de 
l'offre foncière et immobilière — et notamment les services d'accompagnement présents sur 
le site — et la démarche HQE dans laquelle s'inscrit le développement du site. Les stratégies 
de valorisation ont constitué un facteur important aux yeux des acteurs économiques : le 
regroupement des entreprises et associations orientées vers le management 
environnemental, très largement encouragé par la CCI, leur a permis de développer des 
complémentarités tout en renforçant leur lisibilité. Le cas de Rovaltain permet de relativiser le 
rôle de la grande vitesse ; la hiérarchisation des facteurs de localisation montrant que la 
proximité de la gare n'intervient le plus souvent qu'en troisième lieu, après les disponibilités 
foncières et la performance de l'accessibilité autoroutière. De plus, lorsque la gare est 
évoquée, c'est autant en raison de l'amélioration de l'accessibilité qu’elle apporte que de 
l'effet d'image lié à la grande vitesse. 
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Fig.8 - Hiérarchisation des facteurs d'implantation des entreprises du parc technologique du Bois de l’Oratoire. 
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Fig.9 - Hiérarchisation des facteurs d'implantation des entreprises du parc technologique et scientifique Rovaltain 
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L'exemple de l’'Espace-Entreprises Mâcon-Loché souligne la prépondérance des 
stratégies de valorisation. Le développement de cette zone d'activités, aujourd’hui largement 
banalisée, s’est fait à la suite de la mise en service de la Route Centre Europe Atlantique et 
d'une politique active de la Communauté d'agglomération fondée sur une adaptation de 
l'offre foncière au marché local afin d'accélérer la commercialisation de la zone dans un 
contexte de raréfaction du foncier économique. L’accessibilité ferroviaire n’a constitué qu'un 
facteur marginal aux yeux des entreprises (Fig.10) qui ont davantage plébiscité les 
disponibilités foncières et la connexion au réseau autoroutier. D'ailleurs, les lots bénéficiant 
d'une façade le long de la RCEA ont été les premiers commercialisés, malgré un prix deux 
fois supérieur (22 €/m? en 2003) à ceux des terrains situés à proximité de la gare (9 à 13 
€/m°). 
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Fig.10 - Hiérarchisation des facteurs d'implantation des entreprises de Mâcon-Loché 


L’inégale intégration de la grande vitesse dans les stratégies de valorisation mises en 
œuvre explique les trajectoires contrastées des zones étudiées ; l'échec des politiques 
reposant sur la seule présence de la gare s’oppose au développement des sites dont la 
valorisation s’est efforcée d'intégrer la grande vitesse aux dynamiques économiques locales. 
La proximité de la gare intervient davantage comme un élément renforçant l'attractivité de 
ces espaces économiques en termes d'image que comme un facteur décisif dans les 
logiques d'implantation des entreprises. Enfin, aux yeux des acteurs économiques qui y sont 
implantés, le développement de ces zones reste pénalisé par un certain nombre de 
contraintes (Tab.2). En particulier, la desserte TGV insuffisante des gares implantées en 
périphérie des petites villes et les contraintes liées à la situation excentrée de ces zones 
d'activités (isolement, manque de services et mauvaise desserte par les transports collectifs) 
nuisent a leur attractivité. Dans une moindre mesure, la gare est à l’origine d’un certain 
nombre d’inconvénients qui affectent le fonctionnement des zones d'activités : conflits 
générés par le stationnement sauvage induit par les capacités de stationnement 
insuffisantes des gares, circulation piétonne malaisée ou nuisances liées à la proximité de la 
ligne à grande vitesse. Ces contraintes sont toutefois perçues différemment selon les 
caractéristiques de l'occupation de chaque zone. 
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Types de contraintes Rovaltain Coriolis |Macon-Loché | Vendôme Total 
Desserte TGV insuffisante 5,56 37.5 21,43 33,34 28,13 
Eloignement et isolement 25 35,71 11,11 21,88 
Faiblesse des services 25 21,43 11,11 15,63 
Mauvaise desserte en 16,66 0 0 11,11 6,25 
transports en commun 

Difficultés de stationnement 16,66 25 0 5,55 3,12 
Circulation piéton malaisée 8,34 0 0 22,23 12,5 
Manque de notoriété 2,78 0 0 5,55 3,12 
Accessibilité routiére difficile 0 37,5 0 0 0 
Nuisances TGV 0 0 21,43 0) 9,37 
TOTAL 100 100 100 100 100 


V. Facchinetti, 2010 


Tab.2 - Des contraintes d'implantation multiples 
(répartition des contraintes citées par les entreprises enquêtées) 


3 - L’influence de la proximité de la gare sur le fonctionnement des entreprises 


Quel que soit le rôle joué par la proximité de la gare dans les choix de localisation, elle est 
susceptible d’influencer, par la réduction des distances-temps qu’apporte la grande vitesse, 
le fonctionnement des entreprises et les pratiques de mobilité des acteurs économiques. 

La grande vitesse a ainsi modifié le fonctionnement de 44% des entreprises enquêtées. 
Pour un tiers d’entre elles, la proximité de la gare a favorisé un élargissement de leur aire de 
marché, le rapprochement de la capitale ayant permis aux entreprises régionales de 
démarcher une clientèle parisienne. Une des entreprises enquêtées a ainsi quitté les Alpes- 
Maritimes pour Rovaltain afin d'étendre son aire de marché à la région parisienne tout en 
conservant sa clientèle traditionnelle, dispersée dans le sud de la France. Certaines 
entreprises ont également profité de la grande vitesse pour accroître leur aire de 
recrutement : certains établissements du Creusot ont ainsi recruté des cadres parisiens ou 
lyonnais, et la proximité de la capitale a permis à quelques salariés travaillant à Vendôme de 
conserver une résidence parisienne. Les facilités d'accès sont favorables à l’organisation de 
réunions sur les sites des zones d'activités étudiées, la clientèle ou les salariés du siège 
hésitant moins à se déplacer. La proximité de la gare facilite également le recours à des 
services extérieurs à la région, et notamment des services parisiens, accroissant du même 
coup la polarisation exercée par la capitale. Les modifications citées dépendent bien 
évidemment des caractéristiques des entreprises et varient d’une zone à l’autre : plus le TGV 
a été pris en compte dans la localisation des entreprises, plus son influence sur leur 
fonctionnement a été forte. Ainsi si 70% des entreprises de Coriolis déclarent des 
modifications de fonctionnement en lien avec la grande vitesse, cette part n’est que de 20% 
pour l'Espace Entreprises Macon-Loché. 

La proximité de la gare est également susceptible de modifier les pratiques de mobilité 
professionnelle, même si les caractéristiques de ce type de déplacements restent 
subordonnées à la structure interne des entreprises et aux spécificités de leur aire de 
marché. La grande majorité des entreprises de l'échantillon utilisent le TGV dans le cadre de 
leurs déplacements professionnels, toutefois les salariés des établissements implantés à 
proximité des gares ne sont pas forcément des utilisateurs fréquents du TGV. Toutes zones 
d'activités confondues, les déplacements moyens (1 à 2 fois/mois) ou occasionnels (4 
fois/an) l'emportent (Fig.11), et il est probable que la répartition des fréquences de 
déplacements des acteurs économiques de chaque zone soit le reflet fidèle de celles des 
entreprises du bassin de chalandise des différentes gares. Les utilisateurs fréquents (1 
fois/semaine) et très fréquents (2 à 4 fois/semaine) sont des salariés de sociétés de conseil 
et assistance dont le marché est national ou européen, et d'entreprises industrielles ou 
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commerciales ayant une aire de marché étendue et/ou un siége parisien ou des 
établissements répartis sur l'ensemble du territoire national. Fréquences d'utilisation et 
destinations des déplacements d’affaires varient selon les aires de marché des entreprises 
et les caractéristiques de la desserte, comme le montre la surreprésentation des 
déplacements fréquents vers Paris au départ du Creusot ou de Vendôme. Les différences 
des pratiques de mobilité des salariés de chacune des zones d'activités reflètent les 
caractéristiques de leur occupation respective : la banalisation de l'Espace Entreprises 
Mâcon-Loché se traduit ainsi par des usages moins fréquents et par une part plus élevée 
(25%) des entreprises n'utilisant jamais le TGV. 


Total | | 
Bois de l'Oratoire || 


2 à 4 fois/sem 
| m 1 fois/sem 
Macon Loché [| o 1 à 2 fois/mois 
4Jan 
| m Jamais 
Coriolis 


Rovaltain ia 


0% 20% 40% 60% 80% 100% 


Fig.11 - Fréquence d'utilisation du TGV des entreprises enquétées 


Enfin, la proximité de la gare semble avoir davantage modifié le fonctionnement des 
entreprises que leur pratique de mobilité : 24% des entreprises délocalisées signalent des 
modifications de leurs pratiques de déplacement depuis qu’elles se sont rapprochées de la 
gare : déplacements plus fréquents, réduction de l’usage de la voiture et banalisation de 
l’utilisation, lorsque les fréquences de desserte de la gare le permettent. 

Si, dans les choix de localisation des gares, le potentiel de développement économique 
de sites exurbanisés constitue souvent un argument en faveur de gares TGV périphériques, 
la diversité d'évolution des zones d'activités aménagées autour de gares-bis permet de 
remettre en cause ce schéma simpliste. Les gares TGV renforcent certes les potentialités de 
développement des territoires, mais la disparité des trajectoires des espaces analysés 
souligne le rôle prépondérant des stratégies de valorisation mises en œuvre. Le 
développement de zones d'activités à proximité de ces nouvelles gares périphériques reste 
soumis à de fortes inerties et repose essentiellement sur l'intégration de la grande vitesse 
dans des stratégies de valorisation adaptées aux dynamiques économiques locales. Le TGV 
nest en effet attractif que pour un type particulier d'entreprises dont la localisation n’est pas 
indifférente aux caractéristiques des territoires concernés. La faible prise en compte de cette 
dimension dans les stratégies de valorisation explique l'échec de certaines de ces zones ou 
une évolution très différente des objectifs visés par ces aménagements. 

La proximité de la gare reste secondaire dans les décisions d'implantation des entreprises 
dont le fonctionnement et les pratiques de mobilité restent avant tout liés à leur organisation 
et aux caractéristiques de leur aire de marché. Il est probable que la grande vitesse a 
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constitué un facteur d’implantation économique sans pour autant que la proximité de la gare 
soit une nécessité, étant donné la bonne accessibilité routière de ces équipements 
ferroviaires. En matière économique, les « effets » de la grande vitesse sont davantage 
diffus que ponctuels, hypothèse que l'élargissement de l'enquête à l'ensemble des 
entreprises des aires urbaines permettrait de vérifier. 
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La densification autour des infrastructures de transport ferroviaire 
au service du développement urbain durable ? 
Quelques leçons du « modèle romain d’aménagement » 


Can densification around railway transport infrastructures 
encourage sustainable urban development? 
A few lessons from the "Roman development model" 
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Résumé 


La relation entre morphologie urbaine et système de transport occupe une place centrale dans la 
recherche d'un développement urbain durable. Dans cette perspective, le «modèle rhénan » 
d'urbanisation s’est imposé comme un référentiel commun aux documents d'urbanisme des métropoles 
européennes. À Rome, la politique « réformiste » menée entre 1993 et 2008 par la municipalité de centre- 
gauche s’est fortement inspirée des «bonnes pratiques » rhénanes. L’analyse d’un projet urbain 
emblématique de cette politique, la « centralité métropolitaine » de Pietralata, montre toutefois que la 
densification autour des infrastructures ferroviaires s’est heurtée à de nombreux obstacles 
désynchronisation des réalisations, conflits institutionnels, malthusianisme de l'aménagement urbain. Ces 
difficultés à promouvoir une urbanisation dense rappellent qu'une simple transposition de remèdes « clés 
en main » ne produit pas toujours les effets escomptés. 


Mots-clés : Densification urbaine, transport collectif, développement urbain durable, aménagement, 
Rome 


Abstract 


The relation between urban morphology and transportation system occupies a central place in the 
attempt to respond to the new challenges of sustainable urban development. In this perspective, the « 
Rhenish urban model » has become a new paradigm for urban planning in European major cities. In 
Rome, the « reformist urban policies » introduced between 1993 and 2008 have taken many inspirations 
from this model. However, the urban densification around railway infrastructures has come up against a 
lot of obstacles: desynchronized realizations, institutional conflicts and inadequate projects. The difficulty 
to promote a dense urbanization reminds that implementing innovative urban solutions does not always 
produce the expected effects. 


Key-words : Urban densification, public transport, sustainable urban development, town planning, Rome 
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INTRODUCTION 


La relation entre morphologie urbaine et systeme de transport occupe une place centrale 
dans la recherche d’un développement urbain durable. Dans cette perspective, le « modèle 
rhénan d'urbanisation » s’est imposé comme un référentiel commun aux documents 
d'urbanisme et de planification des aires métropolitaines en Europe (Offner, 2007). Identifié dès 
les années 1960 par E. Juillard (1967), puis analysé à l’aune des nouveaux impératifs de 
durabilité (Orfeuil, 2000), ce modèle renvoie a des formes d'organisation socio-spatiales et à 
des politiques publiques particulières, associant notamment maîtrise de l’étalement urbain, 
polycentrisme et densification urbaine autour des infrastructures de transport ferré. 

A Rome, la politique menée entre 1993 et 2008 par la municipalité de centre-gauche s'est 
fortement inspirée des «bonnes pratiques » rhénanes, au point d’être qualifiée par les 
spécialistes de « modèle romain d'aménagement » (Marcelloni, 2003). Sa mise en œuvre s’est 
accompagnée d’une profonde rénovation conceptuelle, réglementaire et procédurale de 
l'urbanisme romain, mais également de nombreux échecs et controverses. Alors que la réflexion 
sur l'héritage laissé par le centre-gauche se développe dans les milieux universitaires et 
associatifs (Berdini, 2008), cette contribution propose une analyse critique de cette politique à 
travers l'étude de l’un de ses projets les plus emblématiques : la requalification des terrains 
ferroviaires sous-utilisés de Pietralata, dans le but de les densifier et d’y implanter des fonctions 
génératrices d’une demande de mobilité élevée. Cette investigation à grande échelle permet de 
confronter les incantations des discours politiques à la réalité des évolutions urbaines. Ainsi, il 
s’agit non seulement de mettre au jour les limites et les écueils de ces opérations dans le 
contexte romain, mais aussi de s'interroger sur la transposabilité des modèles d'urbanisme 
durable. 


| - UNE « THERAPIE DU CHEMIN DE FER » POUR « GUÉRIR » LA VILLE ÉTERNELLE ? 


1- Le renouveau politique et urbanistique de Rome 


Si certaines représentations tendent à faire de Rome un symbole de l’urbanité européenne, 
la Ville éternelle est en réalité une ville tentaculaire, fragmentée et peu dense, au point d’être 
souvent présentée par les spécialistes transalpins comme le cas paradigmatique de l'« anomalie 
génétique » des villes italiennes. Capitale tardive (1871) et contestée, longtemps marquée par 
une structure productive incomplète et un « déficit de modernité », Rome semble en effet 
cristalliser les dysfonctionnements du pays: croissance urbaine anarchique, gouvernance 
conflictuelle, perversion des politiques publiques par les dynamiques spéculatives. Elle est 
également présentée par nombre de spécialistes comme l’exemple-type de l'indifférence 
réciproque entre planification urbaine et politique des transports ; cette commune immense 
(1280 km, soit 13 fois Paris intra-muros) affiche aujourd’hui un taux de motorisation comparable 
à celui des grandes métropoles d'Amérique du Nord (0,78 automobile par habitant). 

En 1993, l'élection à la mairie de Rome de |’écologiste F. Rutelli met un terme à quarante 
années d’emprise démocrate-chrétienne sur le Capitole et ouvre un cycle d'administration de 
centre-gauche d’une durée inédite (1993-2008). La volonté de rupture et de réforme affichée par 
la nouvelle équipe municipale se traduit au premier chef dans le champ des politiques urbaines 
et de transport. En effet, l’une des interventions majeures du quindicennio est sans conteste le 
vaste programme de développement et de modernisation à moyen et long terme des 
infrastructures ferroviaires romaines : prolongement du métro, mise en chantier d’une troisième 
ligne, réhabilitation de liaisons régionales abandonnées ou sous-exploitées et transformation 
d'une partie d’entre elles en métros légers. Cet ensemble d'actions est baptisé du nom de l’un 
des slogans électoraux du candidat Rutelli : cura del ferro, la thérapie du chemin de fer. 
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Mais cette cure de fer n’est pas qu’un simple projet technique : dans une ville traumatisée par 
un siècle de croissance non maîtrisée, la nouvelle stratégie pour la mobilité a en effet été 
présentée comme le socle sur lequel devait s'appuyer la rénovation des politiques urbaines. 
Inspiré par plusieurs expériences européennes, empruntant à plusieurs titres à la philosophie du 
développement urbain durable, ce projet a marqué un changement radical dans l'esprit et la 
lettre de la planification urbaine à Rome (Delpirou, 2008). 


2- Les transports enfin pilotes de l’urbanisation ? 


Pour le grand urbaniste italien G. Campos Venuti, le nouveau plan régulateur de Rome 
(PRG), adopté en 2008 après dix ans de débats, représente même le « premier plan 
d'urbanisme en Italie à être fondé conceptuellement et pratiquement sur l'accessibilité par fer » 
(Campos Venuti, 2001, p.45). De fait, les normes techniques du document formalisent les liens 
entre les infrastructures de transport et la transformation urbaine (Comune di Roma, 2003). 
D'une part, les normes matérialisent une limitation en amont des droits à construire en fonction 
de l’accessibilité ferroviaire : le développement urbain est subordonné à la présence d’une gare 
ou station du réseau ferré existante ou en projet. D’autre part, le PRG souhaite canaliser 
l'urbanisation future à proximité des gares, existantes et projetées, du réseau de transport 
collectif ferroviaire : le plan prévoit la création, à l'emplacement des nœuds d'échanges les plus 
importants, de « centralités métropolitaines », ayant vocation à accueillir les activités et les 
équipements les plus générateurs de trafic, notamment d'importants services publics, dont 
certains seraient déplacés depuis le cœur historique de la ville. Plus particulièrement, les 
grandes gares de la ceinture ferroviaire (Tiburtina, Ostiense) et leurs alentours, qui offrent une 
excellente accessibilité et d'importantes possibilités de transformation urbaine, sont appelées à 
devenir les « têtes de pont » d’une nouvelle organisation polycentrique de la métropole. 


3- L’enjeu de la reconversion des terrains ferroviaires 


De fait, la capitale italienne offrait des conditions favorables aux opérations de 
renouvellement urbain, en raison de l'ampleur des friches et réserves foncières susceptibles 
d'être reconverties autour du nœud ferroviaire romain (Pélissier, 1997). En février 1994, un 
protocole d'accord est signé entre la Commune de Rome, l'État, la Région Latium et les 
Chemins de fer italiens (FS), définissant les modalités de conversion de 500 hectares de 
terrains ferroviaires : la Commune de Rome accepte de modifier les destinations d'usage des 
sols concernés et demeure maîtresse de la programmation urbaine et fonctionnelle des projets ; 
l'État s'engage de son côté à assurer la viabilisation et l'amélioration de l'accessibilité des sites 
de transformation ; 80% de la valorisation foncière et immobilière sont attribués aux FS, à 
condition que ces fonds soient réinvestis dans le comblement des déficits de l’entreprise et dans 
la modernisation du réseau ferroviaire urbain et suburbain (Comune di Roma, 2001). 


Sur cette base, des professionnels prestigieux sont invités à participer à la réflexion urbaine 
et architecturale (P.Andreu, M. Fuksas, R.Piano). Deux projets sont considérés comme 
prioritaires : d’une part, « Campidoglio 2 » [Capitole 2], qui prévoit le transfert d’une partie des 
services municipaux sur des friches ferroviaires attenantes à la gare de Roma Ostiense ; d'autre 
part, la requalification de la gare Tiburtina et de ses abords (dont le quartier Pietralata). Les 
deux sites sont élevés au rang de « centralité métropolitaine » dans le nouveau plan régulateur. 
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Il - LA CENTRALITE MÉTROPOLITAINE DE PIETRALATA : PROJET MODÈLE OU CONTRE- 
EXEMPLE ? 


1- De la friche colonisée par l’abusivismo à la « citadelle des bureaux » 


Située en position péricentrale à environ quatre kilomètres a l’est de la gare Termini, la 
centralité de Pietralata s’étend sur un peu plus de 180 hectares. Le site avait, dès 1974, fait 
l’objet d’un projet de centre directionnel, finalement jamais réalisé. Il s'inscrit aujourd’hui dans un 
tissu urbain hétérogéne et discontinu, marqué par la présence de grands blocs d’immeubles 
collectifs, d’un vaste hôpital, d'anciens noyaux d’habitat abusif et des emprises ferroviaires de la 
gare Tiburtina (Fig.1). Le cœur de la future centralité est actuellement occupé, de façon 
anarchique, par de petites activités artisanales et industrielles. Depuis 1965, environ 1,2 million 
de mètres cubes résidentiels ont été réalisés, en grande partie illégalement, sur un espace qui 
comptait environ 10 000 habitants en 2010. 

L'intervention comprend deux volets : d’une part, la requalification du tissu urbain existant et 
la création d’un parc de 58 hectares ; d’autre part, une transformation urbaine fondée sur un 
programme mixte activités directionnelles / résidence / équipements publics et commerciaux 
(Tab.1 et Fig.1). La partie la plus stratégique du programme concerne la réalisation d’une 
« citadelle de bureaux » censée accueillir 925 000 mètres cubes d'espaces tertiaires, dont une 
très large majorité d’administrations publiques déconcentrées : ministère de l'Environnement, 
instituts et agences d'État (ICRAM, APAT, ISTAT), Province de Rome, ainsi qu’un siège de 
l'Université La Sapienza, comprenant une résidence universitaire et des équipements sportifs. 
Le complexe directionnel sera implanté dans plusieurs îlots articulés autour d’une vaste place 
publique en trident, construite au-dessus de la station de métro Quintiliani. 


Superficie utile brute | Volumétries 
(m?) (mî) 
Activités directionnelles 288 750 924 000 
OA 


| Autres activités tertiaires | activités tertiaires 


Source : Comune di Roma, 2003. 


Tab.1 — La programmation de la centralité métropolitaine de Pietralata 


Implantée le long de la ligne ferroviaire de rocade, à proximité immédiate de la gare de 
Tiburtina, la centralité de Pietralata bénéficie d’une excellente desserte par les moyens de 
transport collectif (Fig.1). L'arrivée, dès 2011, des lignes à grande vitesse reliant Rome à l'Italie 
du Nord (Milan) et du sud (Naples), et au-delà au réseau européen, contribuera à faire de 
Tiburtina la première gare de la capitale italienne. Celle-ci constitue également un important 
pôle multimodal : ligne B du métropolitain, liaison régionale FR1, 15 lignes d’autobus. Trois 
autres arrêts de la ligne de métro B desservent la centralité : Quintiliani, ouverte en 2006, se 
trouve au cœur du futur complexe directionnel ; Monti Tiburtini, à louest, à proximité des 
programmes de logement ; Pietralata, en position intermédiaire entre la centralité et celle de 
Ponte Mammolo. Lors du prolongement de la ligne de métro B, en 1990, la station Quintiliani 
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avait été implantée au cœur d’un espace encore vide que l'on pensait promis a une 
transformation urbanistique rapide ; dans ce cas, rarissime a Rome, l'infrastructure ferrée a donc 
précédé le développement urbain. 


Programmation Accessibilité par les modes ferrés 


Zone à vocation directionnelle SOS Metro B 


eer FR1 


Services et équipements publics 


Espace vert local 


aay 
SSS Requalification du bâti existant 
D | 
SS — Nouvelle voie 


Parc public 


Source Comune di Roma, 1996, 2001 ; relevés de terrain 


Fig.1 - La centralité métropolitaine de Pietralata 
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Ces différentes caractéristiques font que la centralité de Pietralata est souvent présentée 
comme l’un des exemples les plus aboutis de la politique d'aménagement urbain durable menée 
par ladministration de centre-gauche: un projet mixte, qui associe déconcentration 
administrative et requalification d’une périphérie dégradée, sur un emplacement péricentral 
stratégique déjà desservi par les infrastructures de transport ferroviaire. 

En juin 2010, toutefois, plus de 15 ans après la signature du premier accord en faveur de la 
requalification des terrains ferroviaires, le chantier avait pris un retard considérable, comme en 
témoigne de façon saisissante et absurde, la station de métro Quintiliani : construite au cœur du 
futur pôle, restée fermée pendant six ans faute de demande et d'accès, elle émergeait au milieu 
d’un terrain vague (Photo 1). 


Cliché A.Delpirou, avril 2010. 


Photo 1 - La « station fantôme » de Quintiliani 


2- De nombreux obstacles à la densification 


En premier lieu, l'acquisition des terrains s’est révélée longue et coûteuse. Dans le périmètre 
de la centralité, la propriété était particulièrement fractionnée : près de 2 000 propriétaires, dont 
beaucoup avaient laissé intact leur terrain en attendant les réalisations directionnelles, auxquels 
s’ajoutaient — ou se superposaient — les occupants illégaux. Dès l’adoption de la délibération 
municipale d’expropriation en 1995, les contentieux et les recours juridiques se sont multipliés, a 
l'initiative d’un combatif réseau d'associations et de comités de quartier. Une fois les préalables 
juridiques levés, il restait à financer l'acquisition des terrains. Le montage financier associe à 
parité l'État et la Commune de Rome. Mais le gouvernement italien n’a débloqué effectivement 
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les fonds qu’à l'été 2000 (décret n°459), de telle sorte que les terrains de Pietralata n'ont pu 
entrer dans le domaine communal qu’en janvier 2001. Ce n’est qu’au terme de cette opération 
foncière que les Chemins de fer ont accepté de libérer les terrains ferroviaires situés à l’ouest de 
la centralité. 

En deuxième lieu, les objectifs consensuels de mixité et de densité apparaissent à bien des 
égards comme des vœux pieux : la programmation de Pietralata semble moins refléter les 
exigences de durabilité que les hésitations et les contradictions de la politique urbaine romaine. 
En effet, l'examen attentif des surfaces et des volumétries du projet montre une réalité bien 
différente de « l'opération innovante de compacification urbaine » décrite par les documents 
officiels (Tab.2). 


ot Grains) SSS 


Actifs (prévisions) 12 000 
Densité humaine brute (habitants + actifs / ha) 


DENSITE HUMAINE NETTE 

(habitants + actifs / ha urbanisé) 

TAUX D’ARTIFICIALISATION 

Superficie urbanisée / superficie totale (%) 
TAUX D’INTENSIFICATION VOLUMETRIQUE 


Volumétries totales (m°) / superficie urbanisée 1,7 
(m?) 


Tab. 2 - Pietralata, une centralité au service de la densification ? 


Quel que soit le critère retenu, il apparaît que la transformation urbanistique au sein du pôle a 
été strictement limitée: modestie des densités, faiblesse des taux d'occupation et 
d'intensification, large prépondérance des espaces non bâtis, médiocrité des programmes 
résidentiels et tertiaires. La « citadelle des bureaux » relève moins du complexe directionnel que 
de l'intervention ponctuelle et isolée : 900 000 mètres cubes de bureaux, à comparer aux 10 
millions de mètres cubes du quartier directionnel de EUR, au sud de Rome. Interrogé sur cet 
apparent « manque d’ambition » du projet, l’ancien assesseur à l'urbanisme (2001-2008) R. 
Morassut rappelle qu'il a fallu tenir compte des attentes et des revendications des habitants du 
secteur et des quartiers alentours. 


« La programmation est toujours le fruit d'un compromis entre plusieurs exigences. 
[...] Le temps des projets monumentaux est révolu. La transformation urbanistique 
de Pietralata était l'occasion d’apporter des services, des équipements et surtout 
des espaces verts au cœur d’un territoire structurellement déficitaire de ce point de 
vue. La qualité de vie est d’ailleurs l’une des revendications historiques des comités 
de quartiers du secteur : cela fait trente ans que les habitants réclament des écoles, 
des commerces et des jardins. » (R. Morassut). 
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Dans une ville déjà très verte et marquée par une densité modérée, on peut toutefois 
s'interroger sur la pertinence de réaliser un parc de près de 60 hectares au sein de l’un des 
derniers vides urbains de la première couronne périphérique, acquis de haute lutte par 
l'administration municipale et bénéficiant d’une desserte par les moyens de transports publics 
inégalable à l'échelle de l’agglomération : au nom de la « qualité de vie » et de la préservation 
des espaces verts au cœur de la ville, les avantages d'accessibilité et les réserves foncières de 
Pietralata ne seront que très partiellement valorisés (Fig.2). 


En troisième lieu, le projet a été handicapé, comme d’autres avant lui, par des conflits 
institutionnels. Dans une centralité où le levier programmatique repose quasi exclusivement sur 
le transfert d’administrations d'État, la réussite dépend étroitement du degré d’implication et de 
collaboration du gouvernement central. Or depuis 1999, les différents organes ministériels 
sollicités pour s'installer à Pietralata ont catégoriquement refusé le transfert, sans que leur 
tutelle ne s’en émeuve particulièrement. Le 9 septembre 2003, après quatre années d’apres 
négociations, un accord est signé entre le nouveau maire de Rome W. Veltroni (centre-gauche) 
et son principal adversaire politique, le président du Conseil S. Berlusconi (centre-droit) ; ce 
dernier s'engage notamment sur la mise à disposition des fonds étatiques affectés aux travaux 
d'infrastructures (environ 45 millions d'euros) et sur le transfert d’un premier ministère. Cet 
accord a fait l’objet de plusieurs renégociations ; en janvier 2005, la présidence du Conseil fit 
savoir que le ministère de l'Environnement serait déplacé à Pietralata. A l'été 2011, cependant, 
celui-ci ne s’est toujours pas mis d'accord avec la Commune sur les conditions d’achat du 
terrain qui lui a été destiné, tandis que les fonds promis n'étaient toujours pas versés. 
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Source : G. Di Gian Tomaso. 
Fig.2 - Maquette du projet Pietralata : le primat des vides sur les pleins ? 
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La persistance des réticences ministérielles montre que l'État italien, qui a largement 
contribué au financement de l’expropriation des terrains de Pietralata, rechigne a payer de 
nouveau pour s'y installer. Les hésitations gouvernementales entretiennent l'incertitude sur la 
faisabilité de l'opération : la Province de Rome, qui avait posé une option sur lachat d’un des 
lots, déclare désormais attendre les évolutions futures du projet; ICRAM et APAT hésitent 
elles aussi. Seuls l'ISTAT et l'Université La Sapienza ont acquis (et payé) leurs terrains. 

Il serait hâtif de vouloir dresser, à l'été 2011, un bilan satisfaisant du projet Pietralata. Les 
premières années de la décennie 2010 seront décisives pour le développement de cette 
centralité, dont la phase opérationnelle s’est ouverte avec plusieurs années de retard. Toutefois, 
dans cette intervention stratégique, la requalification des tissus existants et la préservation des 
espaces verts semblent avoir pris le pas sur la transformation urbanistique. Par son site et sa 
situation privilégiés, par le caractère public de la maîtrise foncière et opérationnelle, Pietralata 
offre pourtant des opportunités uniques pour devenir l’un des projets phares du « modèle 
romain » d'aménagement durable. Les difficultés avec lesquelles ces opportunités ont été 
valorisées invitent à s'interroger plus profondément sur les contradictions de l'urbanisme 
capitolin pendant les années 1990 et 2000. 


Ill - UNE VILLE IRREDUCTIBLE À LA DENSIFICATION ? 


De nombreuses autres opérations de transformation urbaine autour des gares et des stations 
du réseau romain ont été confrontées aux mémes obstacles : difficultés a libérer le foncier, 
blocages institutionnels, stratégies divergentes des acteurs. Force est également de constater 
que la densification a soulevé de profondes réticences dans les milieux de l'urbanisme romain. 
D'une part, les potentiels d'urbanisation autour des gares ont été jugés limités : la plupart des 
lignes récemment modernisées ont, en effet, été réalisées à la fin du XIX? siècle, sans aucun 
lien avec le développement de la ville ; si certaines traversent des quartiers d'habitation ou de 
bureaux, d’autres ne rencontrent pas de tissu urbanisé pendant plusieurs kilomètres. D'autre 
part, la capacité du réseau de transport romain à supporter le poids d’une éventuelle 
densification a été fortement remise en question. 

A ces handicaps s'ajoutent des interrogations plus profondes sur la transposition des 
opérations de compacification urbaine dans le contexte urbain romain. Beaucoup de 
professionnels estiment, en effet, qu'il est vain et illusoire de vouloir changer le modèle 
d'urbanisation d’une ville dont la structure est issue d'un siècle de croissance abusive et 
extensive. De fait, le regain d'intérêt pour les fortes densités n’a que marginalement influencé le 
milieu de la planification urbaine a Rome: il my aurait pas, dans la capitale italienne, de 
« consensus culturel sur la compacification » (R.Morassut). En d’autres termes, le degré 
d’acceptabilité politique et sociale de la densification serait trop faible pour mettre en œuvre des 
opérations d’envergure. Ainsi, les anciens responsables municipaux rappellent que tous les 
projets de densification, qu’ils aient concerné la ville consolidée ou de simples secteurs 
d'urbanisation périphériques, se sont heurtés a une opposition virulente des habitants, des 
comités de quartier et des associations environnementalistes. Et ce d’autant plus que 
l'amélioration des conditions de vie dans les périphéries à travers la création d’espaces verts et 
d'équipements publics constitue non seulement l’une des revendications historiques de la 
gauche romaine, mais aussi l’un des supports majeurs de leurs succès électoraux entre 1993 et 
2006. 


«La gauche romaine s'est battue pendant 30 ans pour restituer à la ville 
périphérique des espaces verts, des services et des équipements que l'expansion 
spéculative des années 1960 et 1970 ne lui avait pas accordés. Depuis 1993, la 
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municipalité a acquis de haute lutte des terrains destinés à des parcs et des jardins 
[...]. On ne peut pas tout sacrifier au motif que la densification est le thème à la 
mode en Europe du Nord. » (R. Morassut). 


Les inflexions les plus récentes de la politique urbaine à Rome témoignent de la pérennité de 
cette conception au-delà des alternances politiques. Dans une interview accordée au quotidien 
La Repubblica, le nouvel assesseur à l'urbanisme M. Corsini (centre-droit), déclarait : 


« Il est temps de laisser de côté l'idéologie de la sacralité de l’agro romano, il y a 
encore beaucoup de place dans cette ville. [...] Je suis contre la densification. 
Rome façon Tokyo, ça ne nous plait pas. La faible densité résidentielle contribue a 
augmenter la qualité de vie des Romains. Elle doit donc étre préservée par tous les 
moyens. » (La Repubblica, 10 octobre 2008). 


CONCLUSION 


Finalement, le cas romain témoigne a la fois du triomphe et des limites du « modéle rhénan 
d'urbanisation ». D'un côté, la politique urbaine a repris conceptuellement et formellement les 
principaux attributs de ce modèle : maîtrise de l’étalement urbain, ville compacte, polycentrisme. 
De l’autre, les échecs récurrents dans sa mise en œuvre montrent qu'une simple transposition 
de ces remèdes ne produit pas toujours les effets escomptés. En effet, les difficultés à 
promouvoir un modèle de ville compacte à l'échelle locale des projets montrent que cette 
stratégie de développement est parfois inadaptée au territoire romain, largement issu d’une 
croissance spéculative et extensive. Mal maîtrisée, elle peut même avoir de redoutables effets 
pervers et contribuer à stériliser les politiques urbaines. C’est donc la question de la 
transposabilité des modèles d'urbanisation et d'aménagement qui peut être reposée à partir de 
l'exemple romain et mise au centre d’une démarche comparative. 
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Résumé 


Le pôle d'échanges se présente comme un véritable outil d’intermodalité et aussi comme un point 
important de rabattement de personnes vers le transport en commun. Pour augmenter son attractivité, 
il est important que le pôle d'échanges puisse remplir, en effet, trois fonctions : transport, services et 
insertion urbaine. Le coeur du présent travail consiste a analyser la derniére de ces fonctions, en 
pratique souvent délaissée. Ainsi, après une présentation du contexte, une liste de « critères » de 
l'insertion urbaine est proposée, avant de mener une réflexion sur la manière dont ces derniers 
pourraient contribuer a une évaluation de la dimension urbaine des pôles d'échanges. 


Mots-clés : pôle d'échanges, aménagement, insertion urbaine, transport public urbain, intermodalité. 


Abstract 


Interchange stations are a key element of intermodal transport systems, and have a role in 
promoting public transportation. Besides the basic function of connecting multiple transport lines or 
modes, we find that interchange stations attractiveness is enhanced by other characteristics: a supply 
of services to passengers, and a proper integration into the urban environment. The core of the 
present work is an analysis of this last element, which is hardly ever studied despite its great 
importance. After a contextual presentation, we propose a list of “criteria” for urban integration of 
interchange stations, and finally, we discuss the possible contribution of these criteria to an evaluation 
of the urban dimension relative to the interchange stations. 


Key words: interchange station, land use planning, urban integration, public urban transport, 
intermodality. 
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INTRODUCTION 


S'il est vrai que la fonction de connexion entre plusieurs modes de transport peut être 
appréhendée comme une composante essentielle pour un pôle d'échanges, elle n'est 
cependant pas la seule: car un PE s'inscrit dans un territoire — et dans un espace — et 
interagit ainsi avec ces derniers. 

Le vocabulaire relevant de la description d’un lieu de convergence entre différents modes 
de transport, où s'effectuent des correspondances entre eux, a d’ailleurs connu une 
évolution spectaculaire, comme nous le démontrent, entre autres, Philippe Ménerault ou 
Cyprien Richer. Cette richesse terminologique correspond à la progression de la manière 
dont ces lieux ont été appréhendés : certes, les premiers travaux, datant d’une vingtaine 
d'années, soulignaient souvent la fonction intermodale de transport, au détriment des autres 
rôles que ces lieux ont à jouer ; cette situation se retrouve largement sur le terrain (Richer 
2008). Mais progressivement, les interactions que ce lieu suscite avec le territoire 
environnant, d'une part, et avec le voyageur en correspondance ou le simple passant, 
d'autre part, ont été prises en compte par l'intégration de la problématique de l'insertion 
urbaine et de l'offre de services dans le fonctionnement intégral des pôles d'échanges. 
Autrement dit, le terme même de pôle d'échange est relativement récent et, en tant que 
résultat d’une évolution non seulement terminologique, mais aussi effective, correspond aux 
multiples dimensions de ce lieu (Richer 2008). 


Pole d'échanges 


Transport 


Services 


Fig.1 : En tant que lieu où les transports et la ville se rencontrent, 
le pôle d'échanges doit assurer à la fois trois fonctions pour être attractif (Pény 2003). 


Il est vrai que la pertinence de la prise en compte à la fois des trois fonctions — transport, 
services, insertion urbaine — est largement consensuelle dans nombre de définitions ou 
explications de la notion de pôle d'échanges (Fig.1), parmi lesquelles certaines sont 
d’ailleurs relativement anciennes et n’opèrent donc pas encore avec ce terme (Joseph 1987, 
Margail 1993, Stathopoulos 1993, Amar 1996, Bertolini 1996, Offner et Pumain 1996, 
Lefebvre et Lecorre 1998, Grébert, Toupin et Beauvais 1999, Pény 1999, Dubois 2002, 
Ménerault 2004, 2006, Richer 2008). Mais nous pouvons cependant constater que cette 
dernière fonction, l'insertion urbaine, fait souvent l’objet d’un traitement plus sommaire que 
les deux autres. En d’autres termes, si la dimension urbaine des pôles d'échanges est bien 
évoquée, il est rare de trouver un développement sur la manière dont elle pourrait être 
effectivement appréhendée et sur les différents aspects qu'elle pourrait comporter. Si les 
diverses notions pouvant relever de l'insertion urbaine sont traitées dans certaines 
références, elles varient souvent d’une référence à une autre, à tel point que nous ne 
trouvons guère d’approche qui permette d’englober ces divers aspects dans une perspective 
plus complexe. Et, en même temps, de nombreuses références soulignent quasi- 
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unanimement que l'insertion urbaine est en pratique souvent délaissée tant dans les 
analyses que sur le terrain, ou plus précisément, que certains de ses aspects sont sous- 
estimés (Offner et Sander 1990, Beaucire 1992, Stathopoulos 1993, Héran 2000, 2003, 
Frenay 2001, Ménerault et Barre 2001, Bentayou 2003, 2005, Bonvalet et Lesueur 2005, 
Richer 2007). 

Que pouvons-nous retrouver, s’agissant de l’aspect insertion urbaine du pôle d'échanges, 
dans les différentes références ? Qu’implique donc cette notion et de quelles problématiques 
relève-t-elle plus concrètement, tant sur le plan théorique que sur le terrain ? L'insertion 
urbaine peut-elle être évaluée ? 

Dans cet article, nous nous proposons d'apporter quelques éléments de réponse à de 
telles questions. Dans un premier temps, nous présentons un aperçu des références qui 
soulignent à la fois la pertinence générale de l'insertion urbaine des pôles d'échanges et 
l'absence de sa prise en compte sur le plan pratique. A partir de cette base, d'autres 
sources, traitant des problématiques relevant de l'insertion urbaine de manière plus 
ponctuelle, seront analysées et parallèlement classées en cinq groupes thématiques 
originaux, issues de nos réflexions. Ces groupes pourront constituer, entre autres, une 
éventuelle base pour de futures démarches visant à évaluer l'insertion urbaine du pôle 
d'échanges. Nous en proposons enfin une synthèse, accompagnée d'une réflexion plus 
ciblée sur le potentiel qu’une insertion ubaine du pôle d'échanges peut apporter. 


| — INSERTION URBAINE DU POLE D’ECHANGES 


Un travail synthétique traitant de l'insertion urbaine des pôles d'échanges rappelle que 
« les fonctions transport et services assurées par le pôle d'échanges ne sont pas neutres et 
elles ont des répercussions sur les situations locales » ; aussi convient-il d'accompagner les 
fonctions transport et services de tels lieux, « afin qu’elles s’intégrent dans le fonctionnement 
de la ville et non pas qu'elles s’y opposent » (Sahabana et Mosnat, 2002). 

L'une des premières réflexions — sinon la toute première — sur la question urbaine en 
rapport avec les gares ou stations des transports est sans doute le travail d'Isaac Joseph. En 
1987, cet auteur considère déjà que « la station s’est rapprochée de la ville et s’est éloignée 
du réseau » (Joseph, 1987). Dans le même ordre d'idées, la vocation de l'opération 
Autrement bus de la RATP du début des années 1990 était elle aussi caractérisée, sur le 
plan pratique, par la prise en compte de l'insertion urbaine, à côté des fonctions transport et 
services. Ainsi, les stations de correspondance entre différentes lignes de bus devaient être 
« des lieux dans la ville qui s'adaptent à leur milieu par la qualité architecturale du site et par 
le mobilier urbain qui prend en compte l’environnement dans lequel il s'insère » (Offner et 
Sander, 1990). 

Progressivement, dans nombre de travaux, l'accent est mis sur l’aspect urbain des pôles 
d'échanges. Selon Luca Bertolini, un pôle d'échanges devrait être considéré à la fois comme 
un nœud et comme un lieu: il s’agit des « nœuds de réseaux et lieux dans la ville » 
(Bertolini, 1996). Au même moment, Fabienne Margail ouvre la réflexion sur le potentiel 
urbain des pôles d'échanges qui, « en tant que pôles relais de la métropole, pourraient 
devenir un élément fort de la morphologie et de l’organisation fonctionnelle de la ville de 
demain » (Margail, 1996). Une autre contribution à ce sujet, de cette même année, évoque la 
dimension « intrinsèquement urbaine » des pôles d'échanges ; ainsi, comme lieu d'interface 
entre réseaux de transport et territoires, « le complexe d'échanges est aussi créateur 
d’urbanité » (Offner et Pumain, 1996). A ce propos, Georges Amar ajoute que la dimension 
urbaine peut bien avoir un sens même pour un voyageur faisant correspondance dans le 
pôle d'échanges : « l'efficience de la connexion urbaine n'est pas ennemie de la halte, de la 
pause » (Amar, 1996). 

Peu après, Roger Brunet qualifie les pôles d'échanges comme l’un des points-clés dans 
la planification spatiale même : selon lui, « l'aménagement du territoire est censé se fonder 
en partie sur des points nodaux et y faciliter l’intermodalité » (Brunet, 1997). D’autres travaux 
suivants tentent, pour leur part, de proposer certains outils de base relevant de la prise en 
compte de l'insertion urbaine dans des projets de pôles d'échanges : une approche basée 
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sur un triangle d’équilibre entre les fonctions transport, service et insertion urbaine (Lefebvre 
et Le Corre, 1998), ou une autre, fondée sur un suivi de certains indicateurs tels que : 
rapprochement de l'urbanisation, nombre de zones d’urbanisation future dans les plans 
d’occupation du sol, ou encore rythme annuel des permis de construire délivrés, a considérer 
aux alentours du pôle (Grébert, Toupin et Beauvais, 1999). 

Dans l'Atlas des pôles d'échanges de Marcel Bajard, l’une des œuvres de référence dans 
ce domaine, la notion d’organisation spatiale est également évoquée, soulignant le contexte 
urbain des pôles d'échanges. Nous apprenons ainsi qu’un bon équilibre entre les fonctions 
de base du pôle d'échanges et les éléments de composition urbaine participe à leur bonne 
intégration dans le milieu urbain (Bajard, 1999). 

Par la suite, Xavier Godard précise que l'inscription du pôle d'échanges dans le tissu 
urbain environnant peut en réalité être positive ou négative : elle peut mener à une 
valorisation du quartier et de son foncier, à une amplification des activités de proximité ou 
cohésion entre les quartiers proches, mais dans d’autres cas, elle peut également provoquer 
une dégradation et dévalorisation du quartier, du fait des nuisances multiples dont la 
congestion des accès, le bruit, l'insécurité ou la pollution (Godard, 2001). 

Ces derniers constats relèvent de la prise en compte de l'insertion urbaine sur le plan 
pratique ainsi que des effets que les pôles d'échanges peuvent produire. D’autres références 
traitent de ces mêmes problématiques ; or les résultats sont plutôt regrettables, ce qui n’est 
d’ailleurs pas rare encore aujourd'hui. Dès que les premiers éléments de l'opération 
Autrement bus ont vu le jour, le regard de Offner et Sander montre que « face à la diversité 
des fonctions attribuées originellement aux points-clés, le processus de mise en œuvre a fait 
le tri » (Offner et Sander, 1990), procédant au rejet des déterminations urbaines. Dans la 
même logique, l’anthropologue Marc Augé parle des pôles d'échanges de l'époque comme 
de « non-lieux » où la fonction de transit est largement prédominante, et ce du point de vue 
non seulement effectif mais aussi emblématique ; selon l’auteur, « l'espace du non-lieu ne 
crée ni identité singulière, ni relation, mais solitude et similitude » (Augé 1992). Cette même 
source évoque la qualité architecturale ou l'insertion dans un quartier comme des éléments 
susceptibles de contribuer à l’urbanité du pôle d'échanges. 

L'absence dans le champ de l'insertion urbaine des pôles d'échanges sur le terrain est, 
selon les sources, souvent liée à un manque de communication et de coopération entre des 
multiples acteurs, dont les différents domaines d'intervention correspondent a l’idéale triple 
vocation du pôle d'échanges. Ainsi, le maître d'ouvrage spécialisé en transport et la ville 
saisissent rarement l'opportunité de la création d’un pôle d'échanges pour affirmer un 
quartier de ville ou le faire évoluer harmonieusement (Lefebvre et Le Corre, 1998). Et les 
constats de Cyprien Richer, dans son travail relativement récent, vont dans le même sens : 
l’auteur a connu «la difficulté (ou l'absence de volonté) que les maîtres d'ouvrages 
éprouvent à considérer les fonctions urbaines simultanément aux projets de transport dans 
les plans des déplacements urbains ». Plus précisément, « il semble que l'insertion urbaine 
des pôles d'échanges soit encore perçue comme une dimension qui parasite la fluidité et la 
fonctionnalité des nœuds intermodaux » (Richer, 2007). 

Que révèle alors effectivement l'insertion urbaine elle-même du pôle d'échanges et 
comment peut-elle être appréhendée plus concrètement ? Quelles sont les différents 
problèmes pouvant mener au constat que l'insertion urbaine est bien intégrée dans le 
fonctionnement d’un pôle d'échanges, ou au contraire, qu’elle en est absente ? Et comment 
nos constats pris sur le terrain pourraient-ils être exprimés d’une manière plus objective, 
permettant par exemple de mettre plusieurs terrains en regard dans une démarche 
comparative ? 

En prolongeant la vague « critique », soulignant l'absence de l'aspect plus urbain des 
pôles d'échanges sur le plan pratique, d’autres références proposent des remarques plus 
ponctuelles et concrètes, relevant de différents aspects de l'insertion urbaine. Dans le 
contexte expliqué dans l'introduction, nous nous proposons ici, en analysant ces différentes 
contributions, de les classer dans cinq groupes thématiques originaux. Ceci devrait 
permettre de jeter un regard plus systématique sur les différents problèmes que l'insertion 
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urbaine du pôle d'échanges peut comporter, et de contribuer ainsi à un repérage plus facile 
dans le sujet, en mettant en avant certains principes fondamentaux. 


Il — CINQ GROUPES THEMATIQUES RELEVANT DE L’INSERTION URBAINE DU POLE D’ECHANGES 


S'il peut nous arriver de temps en temps qu'une gare, ou même une simple station de 
transports en commun, ne nous plaît pas, nous ne la trouvons pas agréable à utiliser ou bien 
pas adaptée aux différentes correspondances auxquelles sa fonction nous appelle pourtant, 
si elle nous paraît difficilement accessible à pied ou, enfin, son aspect ne nous semble pas 
s’accorder avec son paysage environnant — ou bien au contraire, nous sommes satisfaits par 
ces différents aspects que le fonctionnement d’une gare nous offre —, alors que peut-nous 
amener plus concrètement à de telles pensées, comment exprimer nos observations d’une 
manière plus « objective » ? 


1- Présence, atténuation et élimination des effets de coupures 


Les coupures dans le paysage urbain sont souvent liées aux caractéristiques des 
emprises ferroviaires ou des gares ; la présence d’un pôle d'échanges, dont l'étendue 
territoriale dépasse l’espace propre à la gare, peut accentuer cet effet (Bentayou, 2003). 
Néanmoins, l'effet réel de coupure dépend de la forme du pôle et peut être ainsi plus ou 
moins fort, par exemple pour une gare terminus versus une gare de passage, ou encore une 
gare de bifurcation (Pény, 2003). Par le terme coupure, nous pouvons d’ailleurs comprendre 
non seulement une division physique du territoire, provoquant des consommations 
supplémentaires d'espace et ayant d’autres effets sur les paysages, mais aussi d’autres 
types de nuisances — visuelles, acoustiques, celles de l'insécurité routière ou de la pollution 
atmosphérique (Héran, 2011). Il convient cependant de compléter que, dans des conditions 
particulières, un effet de coupure peut être même, au contraire, recherché. 

Les coupures liées aux infrastructures de transport peuvent alors impliquer une réelle 
recomposition, non seulement modale mais aussi sociale et urbaine (Héran, 2000, 2011). A 
ce propos, Bentayou précise qu’« il faut gérer les coupures, entre un devant et un derrière de 
la gare, pour impulser ensuite des projets de développement urbain ». Ainsi, un 
désenclavement de certains quartiers peut être atteint grâce à la réduction de l'effet de 
coupure (Bentayou, 2003). 


Le maillage des rues interrompu par l’A3 construite en surplomb 
dans la traversée du Blanc-Mesnil au nord-est de Paris 


Fig.2 — Les coupures créées par des infrastructures de transport 
peuvent avoir un impact fort sur le maillage du réseau viaire d'un espace urbain (Héran, 2011). 
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Nous pourrons proposer de structurer ici la réflexion selon la logique suivante : 


Premièrement, la distinction du type du pôle d'échanges et de son infrastructure — 
paramètres pouvant induire des effets de coupure différents : 

- le contexte territorial du pôle d'échanges, exprimé par des caractéristiques de l’espace 
urbain environnant et par le potentiel de trafic traversant le pôle, soit : pôle placé entre 
des quartiers urbains denses, pôle situé entre le centre-ville et d’autres quartiers dont 
les liens avec le centre sont importants ou, au contraire, pôle entouré par des zones 
industrielles ou encore des champs en milieu rural ; 

- la forme du pôle d'échanges, représentée notamment par des types gare terminus, 
gare de passage, gare de bifurcation, gare pont, gare souterraine, gare partiellement 
immergée dans le terrain, et autres. 


Deuxièmement, la description des effets de coupure à proprement parler : 
- les principaux éléments en cause des effets : bâtiment voyageur de la gare, autres 
édifices, infrastructures ferroviaires ou routières, surfaces de parkings, et autres ; 
- la nature des effets : physique, visuel, acoustique ou autres. 


Troisièmement, et enfin, les traitements de coupure, leur nature et qualité : 
- la présence de passages pour conserver la continuité des cheminements relatifs aux 
différents modes de transport, de l'espace public et des connexions entre quartiers ; 
- le fonctionnement, soit leffectivité et l'efficacité (éventuellement sous quelles 
conditions) de cette continuité de cheminements. 


2- Accessibilité extérieure et information urbaine sur le lien entre le pôle et la ville 


Nos analyses de certaines notions bibliographiques concernant ce sujet, ainsi que nos 
observations de terrain, permettent de distinguer deux principales caractéristiques 
d'accessibilité du pôle d'échanges depuis son environnement (et vice versa). À part une 
caractéristique urbaine positionnelle du pôle d'échanges, relevant de son accès physique via 
le réseau viaire, les voies piétonnes, d’autres raccourcis spontanément créés, etc., nous 
pouvons considérer des caractéristiques urbaines visuelles du pôle d'échanges, relevant de 
la manière dont la présence du pôle est perceptible ou lisible. Cette perception ou lisibilité 
peut d’ailleurs être appréhendée aussi bien depuis différents endroits dans la ville, soit dans 
le cadre de l’image intérieure de la ville que depuis les environs de la ville, soit au niveau de 
l'aménagement paysager de la ville entière, perçu depuis l'extérieur de cette dernière. 

Si la question du traitement de l'accessibilité piétonne au pôle d'échanges — ici au sens 
propre, relevant de la position physique de ce dernier — mérite une attention particulière 
selon nombre d'auteurs (Stathopoulos, 1993, Bajard, 1999, Duthilleul, 1999, Dumetier, 2002, 
Bentayou, 2005, Bonvalet et Lesueur, 2005, L’Hostis et Conesa, 2008, Héran, 2011), l’un 
des critères plus importants en sera alors la distance à parcourir — ou le temps nécessaire 
équivalent — pour rejoindre le pôle depuis un endroit d'origine. Cependant, la 
distance théorique (soit la distance euclidienne ou encore à vol d'oiseau) et la distance réelle 
(ou distance de Manhattan) peuvent être réciproquement très différentes, comme le réseau 
disponible de cheminements ne permet pas d'accéder d’une manière linéaire mais oblige le 
passant à effectuer des détours plus ou moins importants. À ce propos, certains travaux 
permettent de reconstituer le parcours à pied autour d’une gare pour évaluer sa desserte 
réelle (Bentayou, 2005, Héran, 2011, Richer et Palmier, 2011). Des cartographies montrent 
des zones situées réellement, par exemple, à moins de 500 ou 1 000 m de la gare, à 
comparer avec la vision très théorique fournie par le tracé de cercles concentriques. 


Comme des éléments représentants l'accessibilité au pôle d'échanges au sens propre, 
peuvent être ainsi calculés et cartographiés notamment (Héran 2009, 2011) des taux de 
desserte d’un territoire, aussi bien que des coefficients de détour moyen pour accéder à un 
pôle d'échanges. 

Concernant les caractéristiques visuelles relatives à l'accessibilité au pôle d'échanges, ce 
dernier, en tant que lieu de centralité urbaine, devrait devenir « un repère mental auquel 
l’usager se réfère volontiers lorsqu'il se pose le problème du cheminement dans le territoire » 
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(Stathopoulos, 1993). Dans cette même logique, « plus le pôle d'échanges sera facilement 
identifiable, repérable dans l’espace urbain et accessible, meilleures seront son attractivité et 
sa fréquentation » (Sahabana et Mosnat, 2002). 


Source : 
Étude sur les zones 
accessibles à pied 
(Lille Métropole — 
2001) 


Fig.3 — L’accessibilité théorique et réelle au pôle d'échanges peuvent être très différentes (Palmier, 2001). 


La qualité de la perception ou de la lisibilité du pôle d'échanges depuis son 
environnement pourrait également être exprimée — d’après notre point de vue — par le niveau 
d'information urbaine, élément pouvant servir à l'orientation dans le repérage du pôle 
d'échanges sur le terrain. Celle-ci pourrait être distinguée en deux types ainsi : 

- Premièrement, l'information urbaine au sens propre, ici pouvant être représentée 
par des éléments directement perceptibles et lisibles, dont notamment : des flèches ou des 
panneaux, des symboles, d’autres éléments de signalétique et de jalonnement. 

- Deuxièmement, l'information urbaine au sens figuré, où des caractéristiques spatiales 
(topologiques, géométriques, dimensionnelles ou autres) — en tant qu’éléments de 
perception et de lisibilité au sens figuré — peuvent intervenir. Nous pouvons considérer par 
exemple des cas de figures suivants, parmi d’autres : des débouchés daxes urbains 
(représentés notamment par des avenues et d’autres voies urbaines) menant vers le pôle qui 
se présente comme une dominante ; d’autres effets visuels, comme des marquages au sol, 
des allées arborées, des lignes d'éclairage ; des éléments architecturaux réguliers et 
rythmés, en présence au long du chemin d'accès vers le pôle ; des espaces publics 
environnant le pôle et accentuant ainsi son rôle urbain ; des mobiliers urbains évoquant 
l'aspect du transport en commun relatif au pôle, le cas échéant l’aspect de celui des modes 
de transport qui est souhaitable d’être mis en avant ; des proportions dimensionnelles d’un 
gradient positif jusqu’à culminer au pôle d'échanges. 

Une remarque peut être dégagée de l'analyse de ces points. Plus on s'approche 
physiquement du pôle d'échanges, plus son information urbaine serait censée se rapprocher 
de son sens propre; en d’autres termes, dans les environs immédiats du bâtiment 
voyageurs de la gare, par exemple, une signalétique claire — panneaux, flèches — sera le 
meilleur outil de repérage à fournir aux voyageurs. En revanche, dans la ville, depuis un 
endroit plus éloigné du pôle d'échanges, ce seraient plutôt la dominance de ce dernier, une 
avenue arborée ou encore des éléments de mobilier urbain évoquant l'aspect du chemin de 
fer, qui pourront conduire le voyageur en direction du pôle d'échanges d'une manière quasi- 
naturelle. 

Une autre remarque importante mérite la variation effective de perception et de lisibilité de 
l’espace urbain entre le jour et la nuit. Le pôle d'échanges, aussi bien que d’autres éléments 
urbains dans son environnement, peut être repérable tout différemment sous l'éclairage 
naturel pendant la journée et sous des conditions de l'éclairage artificiel pendant la soirée ou 
la nuit. 

Enfin, convient-il de rappeler que ces aspects d'accessibilité au pôle d'échanges, dans 
leur sens aussi bien propre que figuré, sont à considérer également dans l’autre sens, 
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soit depuis le pôle d'échanges vers d’autres pôles urbains, des éléments de centralité 
urbaine ou des endroits significatifs de son environnement — place principale, hôtel de ville, 
église, théâtre, musée, école, hôpital, concentration de services ou de commerces, parmi 
d’autres. Ainsi, le passant devrait se sentir orienté, une fois descendu de son moyen de 
transport ; idéalement, il devrait même avoir l'impression que /e transport en commun, via 
l'insertion urbaine de son pôle d'échanges, facilite l'accès à ces espaces et lieux urbains. 


3- Accessibilité intérieure - aménagement de l’espace propre au pôle 


Suivant l'exemple de l'accessibilité au pôle d'échanges depuis ses alentours, nous 
regarderons ici des questions quasi-similaires, prenant en compte l'échelle de l’espace 
propre au pôle lui-même. 

Les références identifiées à propos de ces problématiques évoquent souvent les 
questions de la juste mesure des aménagements consacrés respectivement aux différents 
modes de transport, ainsi que celles du risque des conflits entre ces derniers ; des éléments 
pouvant aider à organiser les flux, comme la présence des parvis, le traitement du sol, la 
présence du mobilier et autres, sont également cités (Stathopoulos, Amar et Pény, 1991, 
Bentayou et Crosonneau 2003, Bonvalet et Lesueur 2005). 

A ces égards, « le pôle d'échanges doit converger les modes en évitant les conflits », ici à 
l'exemple des parc-relais où les cheminements des piétons et des automobiles se croisent 
fréquemment (Margail, 1996). Aussi, «les parcours dévolus à l'automobile se révèlent 
complexes et cisaillent fréquemment l'accessibilité piétonne » (Bajard, 1999). 

La marche à pied mérite bien d’être placée au centre des analyses d'accessibilité, aussi 
bien extérieure qu'intérieure : elle « intervient dans la chaîne de déplacement quels que 
soient les modes en présence, y compris en voiture où il est nécessaire de marcher entre 
l'endroit où est garé le véhicule et le lieu de destination ou d'origine » (L’Hostis et Conesa, 
2008). S'agissant notamment de la correspondance entre plusieurs modes de transport dans 
le pôle d'échanges, autre source précise que « le mode piéton constitue l'essence même de 
toute relation entre les modes motorisés. Or, la pratique des espaces qui lui sont dédiés 
s'apparente dans bien des cas au parcours du combattant » (Bonvalet et Lesueur, 2005). 

Le rabattement en voiture particulière mérite également que l’on s'y attarde. Une 
détermination de la juste place de ce mode au sein du pôle d'échanges est ainsi au premier 
ordre des préoccupations (Frenay, 2001, Bonvalet et Lesueur, 2005). En effet, la facilité de 
la correspondance entre tous les modes étant la priorité du principe multimodal, « il apparaît 
bien souvent que la place de la voiture privée devrait être reconsidérée plutôt qu’écartée », 
au profit dun partage équitable de l’espace (Bentayou, 2005). Néanmoins, il s'avère 
important également de penser à une réduction raisonnée des surfaces occupées par le 
stationnement, par l'amélioration de sa structure et de son encadrement (Frenay 2001, 
Bonvalet et Lesueur, 2005). 

Pour considérer le niveau de l'insertion urbaine relevant de cette thématique, nous 
proposons de focaliser notamment sur des aspects suivants : 

- les distances à parcourir — ou les temps nécessaires équivalents — pour effectuer la 
correspondance à pied respectivement entre tous les modes de transport présents au 
pôle ; 

- la sécurité des cheminements relatifs à ces correspondances, notamment la présence 
— ou l'intensité de présence — des points de jonction ou de croisement de différents 
flux, ainsi que le niveau de leur traitement, et ce en particulier du point de vue de 
piéton ; 

- la facilité de perception et de lisibilité de ces cheminements, aussi bien dans leur sens 
propre, représenté par des flèches, panneaux ou d’autres éléments de signalétique, 
que dans leur sens figuré, qui peut ici être traduit par les traitements du sol, par des 
mobiliers urbains évoquant l'aspect du mode de transport cherché pendant la 
correspondance, ou encore par d’autres aspects topologiques, géométriques ou 
dimensionnels des aménagements visant à améliorer cette facilité ; 

- enfin, comme le pôle d'échanges est aussi un lieu où l’on s'arrête, nous sommes 
intéressés ici également par la présence des équipements qui servent de lieux de 
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repos aux piétons ou d'espaces de stationnement pour des modes de rabattement 
mécaniques. 

Par ailleurs, remarquons que les facilités de correspondances devraient être traitées 
d'une manière équitable entre tous les modes de transport concernés par le pôle 
d'échanges. En d'autres termes, devraient être évités des cas où toujours seules les 
correspondances entre un mode de transport sont regardés (par exemple, uniquement entre 
différents trains ou différents bus respectivement), au détriment de traitement des 
correspondances entre des modes différents (par exemple entre le train et le bus). 


4- Aspect architectural du pôle et son rapport paysager à son environnement 


A louverture de ce groupe thématique, rappelons que la notion de l’architecture d'un objet 
— aussi bien que d'un espace — devrait intégrer des dimensions d'utilité, de solidité et de 
beauté, d’après Vitruve, l’un des premiers théoriciens dans ce domaine et dont les propos 
ont été repris comme fondamentaux par nombre de travaux suivants (Germann et Gubler, 
1991, Alonzo, 2009). Nous nous attacherons ici notamment a la beauté (esthétique, 
élégance, agrément) ; l’utilité (fonction, disposition) étant principalement évoquée à travers 
les criteres précédents et la solidité (construction) dépassant le cadre de cette recherche. 

Si l’attractivité du pôle d'échanges du point de vue urbain est un aspect souhaité, 
remarquons a cet égard l'attractivité urbaine naturelle des monuments ou d’autres édifices 
d'importance — hôtel de ville, musée, église, théâtre, colonne, fontaine ou autres — qui tient a 
leur qualité architecturale intrinsèque, mais aussi — voire davantage — à la qualité de leur 
insertion urbaine, relevant d’une harmonie paysagère entre l'édifice et son environnement. 
Dans cette logique, il s'agira ici de considérer non seulement l'architecture des immeubles 
abritant physiquement le pôle d'échanges lui-même, mais notamment la dimension 
architecturale du pôle en rapport avec des espaces urbains créés autour, dans lesquels les 
pôles s’insérent. C'est ainsi l'harmonie paysagère entre les pôles d'échanges et leur 
environnement qui retient ici la réflexion. 

Des choix architecturaux ainsi que la dominance ou discrétion du pôle par rapport à son 
environnement sont d’ailleurs évoqués, sans une description plus détaillée, dans certaines 
références (Offner et Sander 1990, Ménerault 2006, Richer 2007). Mais si nous souhaitons 
revenir vers la qualité architecturale elle même, nous constatons la difficulté d'en définir des 
critères objectifs, permettant effectivement de considérer une évaluation. Cette difficulté 
explique d’ailleurs sans doute que la question soit si rarement traitée dans les références. 
Les quelques-unes que nous pouvons trouver sur le sujet affirment la presque impossibilité 
de mesurer les qualités esthétiques d’une manière objective (Taylor 2009, Timms et Tight, 
2010). Nous pouvons ainsi trouver des tentatives de mesurer les qualités esthétiques à 
l'exemple de l'évaluation d'aménagement d’une rue (Nasar, 1994, Ewing et Handy, 2009), 
mais même ici, leur auteurs soulignent le rôle décisif de la subjectivité dans une telle 
approche (Nasar, 1997). 

Une autre approche originale est proposée dans le cadre d’une réflexion sur la 
problématique de l’espace des pôles d'échanges (Stransky, 2006). Croisant les différentes 
composantes et les acceptions variées de l’espace, elle peut apporter certains éléments 
d'analyse à la fois objective et subjective. Dans ce contexte, en restant dans le cadre d’une 
possibilité d'évaluation entièrement objective, nous nous limiterons a la dimension de 
l'espace aménagé, parmi les quatre acceptions proposées par l’auteur — espace aménagé, 
perçu, représenté et vécu. En outre, pour évoquer la façon dont le pôle d'échanges se 
présente par rapport a son tissu urbain environnant, nous pourrons soumettre à l’analyse 
toutes les composantes de l’espace proposées par Vaclav Stransky : 


- dimensionnelle (dimensions et proportions du pôle d'échanges par rapport à son 
environnement), 

- géométrique (volumes, formes et hauteurs du bâti), 

- topologique (question d'organisation et de l'agencement spatial) et 

- non formelle (couleurs, éventuellement éclairage ou matériaux). 
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5- Usage des sols et affectation fonctionnelle des espaces aux alentours du pôle 


Ainsi que le soulignent nombre de références, les fonctions affectées aux espaces autour 
des pôles d'échanges peuvent influer notablement sur leur fréquentation, ainsi que sur 
l’utilisation des transports en commun que ces pôles accueillent. De même, inversement, la 
présence du pôle d'échanges sur un territoire éprouve un impact fort sur les fonctions et 
usages de l’espace environnant. 

La densification du bâti et la mixité des activités dans la zone de chalandise des pôles 
d'échanges sont les exemples tangibles, souvent cités dans la littérature (Sahabana et 
Mosnat, 2002) ; de telles zones sont aussi qualifiées de « pôles de développement urbain » 
(Frenay, 2001) ou de zones de « mixité fonctionnelle » (Margail, 1996). La densification de 
proximité est d’ailleurs soulignée également à travers le projet franco-allemand Bahn.Ville. 
La part modale de la marche à pied dans le rabattement entre le domicile et le pôle 
d'échanges est présentée en fonction de la distance à parcourir, et s'avère relativement forte 
même pour des distances plus importantes : 80% jusqu’à 500 m, mais encore presque 40% 
jusqu’à 1500 m. Les résultats issus de ce projet confirment aussi que le niveau de centralité 
des territoires autour des pôles d'échanges peut influer sur les modes de transport utilisés 
pour se rendre à la gare. Ainsi, à cette échelle du quartier de la gare, une part modale plus 
importante de rabattements non motorisés est repérable dans les petites villes dotées d’une 
mixité fonctionnelle et de cheminements attractifs, par rapport aux villes moyennes, souvent 
moins attractives quant à la mixité urbaine ou des aménagements. 

La question de l'affectation fonctionnelle des espaces autour des pôles d'échanges vient 
en outre opposer les parcs-relais aux autres fonctions urbaines. Dans l’environnement du 
pôle d'échanges, une urbanisation dense et mixte sur le modèle de la ville européenne 
traditionnelle est en effet considérée plus valorisante que de stratégies donnant la priorité à 
l'installation des parcs-relais (Frenay, 2001). Les parcs-relais ne permettent d’ailleurs pas 
non plus d'augmenter, d’une manière globale, la fréquentation des transports en commun, 
sans en évoquer la question des coûts (Frenay, 2001). Aussi, la valeur potentielle du foncier 
à proximité des pôles d'échanges se présente supérieure lorsque ces derniers sont affectés 
aux logements ou commerces, par rapport aux cas où de parcs-relais y sont installés (Héran, 
2003). 
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Fig.4 — L’usage du sol autour du pôle d'échanges peut avoir un impact sur l'insertion urbaine de ce dernier, 
ainsi que sur la fréquentation du transport en commun (Calthorpe, 1993). 
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Il n'existe malheureusement que très peu d'analyses portant sur l’évolution des densités 
et formes urbaines à proximité des pôles d'échanges au cours du temps (Sahabana et 
Mosnat, 2002). Mais d'autre part, des interrogations légitimes pourront se poser sur la 
question si le renforcement de cet urbanisme d'opportunité autour des pôles d'échanges ne 
s'effectue pas au détriment d’un aménagement urbain plus global (Bourgeois, 1997). 

Nous proposons de structurer les considérations selon la logique suivante, prenant en 
compte un périmètre (soit un disque) territorial d'observation autour du pôle d'échanges, 
avec sa taille déterminée sur la base de la zone de chalandise relative au mode de transport 
dominant : 

- l'identification basique de la localisation du pôle par rapport aux autres éléments de 
centralité urbaine dans l’environnement du pôle, 

- la définition de la densité urbaine moyenne, 

- l'analyse des usages du sol et de la mixité fonctionnelle, 

- l'évaluation globale du niveau du potentiel foncier à l'égard du futur développement 
urbain, ainsi que 

- le regard sur le foncier ou sur les fonctions urbaines susceptibles à une mutation, 
pouvant augmenter (mais aussi diminuer) le niveau de la mixité urbaine. 


Ill — SYNTHESE — DISCUSSION 


Le tableau récapitulatif ci-dessous résume l'analyse précédente. Ses lignes 
correspondent aux cinq groupes thématiques proposés précédemment, qui jouent ici le rôle 
de critères ; ses colonnes représentent alors le niveau global de traitement de chacun de ces 
groupes en faveur de l'insertion urbaine du pôle d'échanges, plus précisément le niveau 
global de la prise en compte des divers aspects détaillés au sein de chacun des cinq 
groupes. 


Niveau de traitement - - 
Aucun Faible Correct faa ea 
Critère de l'insertion urbaine quable tionne 


Présence, atténuation et 
élimination des effets de coupures 


Accessibilité extérieure et 
information urbaine sur le lien entre 
le pdle et la ville 


Accessibilité intérieure — 
aménagement de l’espace propre 
au pôle 


Aspect architectural du pôle et son 
rapport paysager à son 
environnement 


Usage des sols et affectation 
fonctionnelle des espaces aux 
alentours du pôle 


Tab.1 — Schéma de proposition de critères visant à une évaluation de l'insertion urbaine des pôles d'échanges. 


Certes, dans une perspective visant à une démarche d'évaluation, ce tableau n’est qu'une 
esquisse basique, vu notamment que la méthode pouvant déterminer le niveau global de 
traitement de chaque critère n’est à ce stade pas connue. 

Toutefois, l’article n'avait pas l'ambition d'aller si loin. Son but était ici de synthétiser les 
notions, très riches et variées, pouvant être concernées par la question de l'insertion urbaine 
du pôle d'échanges. Nous souhaitions ainsi ouvrir une possible piste de réflexion visant à 
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évaluer effectivement le niveau de l'insertion urbaine de ce dernier, en sachant que d’autres 
recherches devront être effectuées avant d'atteindre ce but final. 

En revenant au contenu de l’article et à nouveau à la question évoquée au début : qu’est- 
ce que l'insertion urbaine d'un pôle d'échanges ?, la proposition des critères a amené, 
certes, à considérer la quasi-totalité des différentes références actuellement disponibles 
dans ce domaine, mais ce résumé et ces critères seuls suffisent-ils à une évaluation de 
l'insertion urbaine ? En d’autres termes, ces critères ne devraient-ils pas se limiter, de 
manière plus restreinte, à une description de l'attractivité du pôle d'échanges du point de vue 
des modes de rabattement (dans ce cas, le piéton devrait pour sa part être souligné) ou de 
son inscription spatiale ? 

Ou bien l’approche pourrait-elle permettre d'évaluer si un pôle d'échanges s'insère ou non 
dans son environnement? S'il contribue à la «production urbaine» ou encore a 
« l’urbanité » d’un espace ? 

Enfin, est-il possible de considérer que cette thématique rejoint les concepts de 
l'urbanisme orienté vers le rail qui vise à promouvoir, justement au travers d’une conception 
urbaine appropriée, l'usage des transports en commun en faveur d’un report modal plus 
équilibré ? 


CONCLUSION 


Le but de cet article était de contribuer a la réflexion sur la question de l'insertion urbaine 
des pôles d'échanges en partant de l’état de l’art, tel qu'il peut être appréhendé à partir des 
articles scientifiques et des monographies (notamment du CERTU) dans ce domaine. 

Partant de là, et dans une optique d'élaboration future d'outils d'aide a la décision, nous 
proposons quelques pistes à développer nécessairement. Premièrement, sur la manière 
d'évaluer le niveau de la prise en compte de chacun de nos critères de l'insertion urbaine, en 
prenant en compte les divers aspects qui en relèvent. Deuxièmement, sur le poids qui 
devrait être attribué respectivement à chacun de ces critères, pour pouvoir les pondérer 
entre eux et dans une perspective comparative. Troisièmement, et enfin, sur l’application de 
ces démarches sur le plan pratique, ce qui pourrait avoir in fine une influence fondamentale 
sur la constitution de la méthode en liaison avec les deux point précédents : tant il est vrai 
que cette confrontation avec le terrain a toutes les chances d’être décisive, aussi bien dans 
l'évaluation du niveau de la prise en compte des critères proposés que dans l'attribution du 
poids à ces derniers. 
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Résumé 


Dans l'optique de solutionner les problèmes vécus dans les transports terrestres, y compris dans 
les transports urbains, l'Etat algérien s'est impliqué fortement ces dernières années en tant 
qu'acteur/régulateur dans le secteur. Ainsi, de grands projets d'investissements lourds et structurants 
sont lancés et des budgets faramineux ont été alloués dont les montants n'ont jamais été atteints 
auparavant. De grands travaux sont en cours et des chantiers immenses voient le jour. L'objectif de 
l’article est l'analyse de la dynamique de changement de la politique de transport urbain en Algérie. 
Pour ce faire, nous traiterons les points suivants. 

Le premier point présente la dynamique de changement et louverture du marché des transports 
urbains tout en mettant l'accent sur la disparition des opérateurs historiques et sur l'explosion de 
l'offre de transport. Il fait également le parallèle avec la notion de transport artisanal observé dans 
d'autres pays. 

Si la libéralisation a effectivement solutionné en Algérie le problème de l'offre, quantitativement 
parlant, elle a généré d’autres types de problèmes qui constituent en réalité des enjeux importants en 
termes de développement durable. Ces considérations font l'objet du deuxième point à traiter. 

Enfin, un troisième point présente les grands traits de la nouvelle politique des transports urbains 
caractérisée par le retour en force de l'Etat et la mise en place d’une stratégie de modernisation du 
système. 


Mots-clés : Transport urbain, Algérie, politique, artisanal, régulation. 


Abstract 


In order to solve the problems faced in land transport, including urban transport, the Algerian state 
was heavily involved recent years as an actor / regulator in the sector. Thus, important and heavy 
infrastructure projects are launched and huge budgets were allocated in amounts never been before 
achieved. Major operations are in progress and important projects emerge. The aim of the article is an 
analysis of the dynamic of change in urban transport policy in Algeria. To do this, we will discuss the 
following points. 

The first point shows the dynamic of change and the opening of the urban transport market 
(focusing on the disappearance of the historical operator and the explosion of the supply). The first 
aspect will also focus on artisanal operators observed in other countries. 

If liberalization has actually solved the problem in Algeria in terms of supply, quantitatively 
speaking, it generated other types of problems that are actually important issues in terms of 
sustainable development. These considerations are the subject of the second point. 

Finally, a third point will present the main features of the new urban transport policy characterized 
by the resurgence of the state and the implementation of a strategy to modernize the system. 


Keywords: Urban Transport, Algeria, policy, artisanal operators, regulation. 
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INTRODUCTION 

Le présent papier traitera successivement trois points. 

Le premier point présente la dynamique de changement et louverture du marché des 
transports urbains tout en mettant l'accent sur la disparition des opérateurs historiques et sur 
l'explosion de l'offre de transport. Ce premier aspect fera également le parallèle avec la 
notion de transport artisanal observé dans d’autres pays. 

Si la libéralisation a effectivement solutionné en Algérie le problème de l'offre, 
quantitativement parlant, elle a généré d’autres types de problèmes qui constituent en réalité 
des enjeux importants en termes de développement durable. Ces considérations font l’objet 
du deuxième point à traiter. 

Enfin, un troisième point présente les grands traits de la nouvelle politique des transports 
urbains caractérisée par le retour en force de l'Etat et la mise en place d’une stratégie de 
modernisation du systéme. 


|— LE TRANSPORT URBAIN APRES LA LIBERALISATION : LE MARCHE ET LES OPERATEURS 


1- Disparition des opérateurs historiques locaux 


Durant les années 70 et 80, et bien avant dans les grandes agglomérations algériennes, 
toutes les villes moyennes ont créé leur opérateur public de transport. Pour la plupart, ces 
opérateurs ont été en situation de quasi-monopole sur le marché de transport urbain. Cette 
période a été marquée par une pénurie relative des moyens de transport. Ces entreprises 
publiques soutenues financièrement par l'Etat, a travers les collectivités locales, assuraient 
tant bien que mal le Service Public. Contrairement aux opérateurs actuels, les entreprises 
publiques d’avant la déréglementation disposaient toutes de structures organisées avec des 
services d’administration, d’exploitation et de maintenance. 

A partir des années 90 et par manque de subventions, ces entreprises publiques de 
transport urbain ont commencé à connaître de graves problèmes financiers. Afin d’améliorer 
leur situation et compenser les pertes d'exploitation, certaines entreprises ont tenté des 
diversifications d'activité. Pour l’entreprise ECTUB de la ville de Batna, différentes initiatives 
furent prises : création d’une agence de tourisme, ouverture d’une auto-école, acquisition 
d'un circuit d'examen de permis de conduire et ouverture de ligne de transports en 
suburbain. Mais, en dépit de ces efforts, l’entreprise a continué à accumuler le déficit 
financier et a fini par être liquidée, comme beaucoup d’autres dans le cadre de la vague de 
déréglementation qui a touché la quasi-totalité des secteurs. En septembre 1997, la décision 
de liquidation de l'ECTUB de Batna fut prise et l’entreprise fut rachetée par des salariés. 

Au-delà des considérations globales relevant du modèle de développement, nous 
pouvons retenir quelques autres facteurs explicatifs de la disparition de ces entités publiques 
de transport : 

- Tarifs symboliques n'ayant aucun rapport avec les coûts réels ; 

- gratuité des transports pour certaines catégories de la population ; 

- obligations de service public (exploitation de lignes non rentables par exemple) ; 

- augmentation fulgurante des coûts à partir des années 1990-1995 après la dévaluation 

de la monnaie nationale, le dinar ; 

- manque de qualification du personnel et aussi effectifs qui étaient souvent pléthoriques ; 

- et le plus important, absence de subventions à la suite de la crise économique de 

l’époque avec son corollaire en termes de politique d’austérité budgétaire. 


Dans le même ordre d'idée, selon une étude menée sur des entreprises publiques de 
transport de marchandises dans les années 80 (Boubakour, 1990), dont les résultats restent 
relativement transposables aux entreprises de transport urbain, il apparaît que les 
entreprises du secteur, à travers le mécanisme des prix (les tarifs des prestations mais aussi 
l'acquisition des facteurs de production), puisaient dans leurs ressources propres 
(amortissements et bénéfices éventuellement) pour financer non seulement les pertes de 
productivité chroniques mais aussi la stagnation de leurs tarifs. Tous ces facteurs étant 
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conjugués au problème de non recouvrement de certaines créances ont fait que ces 
entreprises de transport n'étaient plus viables. 

Hormis la capitale Alger où l'opérateur public principal ETUSA a été préservé, les 
opérateurs historiques locaux ont fini par disparaître dans la plupart des villes du pays. La 
part du marché des opérateurs privés sur les services réguliers est de 100% dans des pôles 
urbains comme Batna, Skikda, Tiaret, Annaba, Sétif, etc. Le résultat des liquidations et du 
désengagement de l'Etat, au niveau national, a fait que le parc public (étatique) en termes de 
places offertes ne représentait plus en 2003 que 2,65 % de l’ensemble du parc en circulation 
dont plus de 82% à Alger. 


2- Explosion de l’offre et foisonnement des opérateurs 


La déréglementation et la libéralisation du marché de transport urbain, opérées en Algérie 
dès le début des années 90, ont entraîné la disparition progressive de la quasi-totalité des 
opérateurs historiques dans toutes les villes du pays. En contrepartie, cette évolution a 
entraîné l’éclosion de nombreux opérateurs privés de transport sous forme de très petites 
entreprises disposant le plus souvent d’un seul véhicule. 

La conséquence la plus visible de la déréglementation a été ainsi l'augmentation de 
l'offre. De 1988, année de la libéralisation, à 2002, et rien qu'en matière de transports de 
voyageurs (taxis non compris), le parc national a augmenté de 266%, passant de 12.600 
véhicules à 46.136 véhicules tous types confondus. 

Comparé avec ce qui existait au cours des années 80, avant la libéralisation, l'offre en 
termes de moyens de transport répond aujourd'hui mieux à la demande des « usagers » : 
dorénavant, il est beaucoup plus aisé de se déplacer aussi bien en milieu urbain, suburbain 
qu’en interurbain et ce, à un niveau de prix relativement bas’. 

Toutefois, tout le monde d’accorde à dire que l'accroissement notable de l'offre s’est 
effectué sans véritable maîtrise, ni contrôle”, et sans obligation de respect d’un cahier des 
charges. En effet, un nombre impressionnant d'opérateurs privés a vu le jour dans la totalité 
des villes du pays. Ils se comptent désormais par centaines à l’intérieur d’une seule ville ! En 
2008, on a recensé plus de 4 000 opérateurs dans la seule ville d'Alger. Cette atomisation de 
l'offre a eu bien entendu des répercussions négatives multiples sur le plan de la mise en 
œuvre de toute politique de transport urbain, sur l’environnement, sur la rentabilité des 
entreprises, leur capacité de renouvellement, sur la qualité et la lisibilité de l'offre, etc. 


3- Sur quelques caractéristiques des opérateurs 


La taille des entreprises de transport urbain est très faible. Elle varie en moyenne, selon 
les villes, de 1,1 à 1,21 véhicules par opérateur. Ceci dénote un caractère que l’on peut 
qualifier, dans une certaine mesure, de transport artisanal ou d'entreprise de type familial. Si 
l’on observe la composition du parc, on se rend également compte de la prédominance des 
fourgons et des minibus. En 2002, sur un total national de 46 136 véhicules entre autocars et 
autobus, les fourgons et minibus de 10 a 29 places représentaient les deux tiers (66,77%) du 
parc. 

Sur un autre plan, le parc a rajeuni mais de fortes disparités existent toutefois. Si la quasi- 
majorité des fourgons et minibus sont effectivement plus récents, a contrario, a peine 3,4% 
du parc d’autobus de 40 places et plus ont moins de 5 ans (en 2002). Pour résumer, on peut 
dire que l’on dispose de peu d’autobus, généralement en fin de vie, et d’un grand nombre de 
fourgons et minibus plutôt récents. 

Selon une étude menée à Batna en 2004 (Abbas, 2004), précisément sur les 
caractéristiques des opérateurs privés possédant un autobus, 60% des opérateurs 
interrogés déclarent avoir eu recours, pour la création de leur entreprise, au prêt familial. 
25% avouent que cela s’est effectué à travers une association (informelle composée de deux 


! Le prix du ticket de bus urbain est de 10 à 15 Dinars dans pratiquement toutes les villes du pays. Soit à peu près 10 à 15 
centimes d’Euro le voyage. 

? Il y a lieu de considérer que durant cette période (décennie noire), l'Algérie a vécu une situation politique extrêmement difficile 
avec des événements sanglants. Il y avait légitimement d’autres priorités que celles du secteur des transports. 
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ou trois personnes) pour lachat de l’autobus. Les 15% restants sont des entreprises 
financées totalement par un apport personnel. Par contre, les opérateurs possédant un 
fourgon et un minibus ont bénéficié en majorité de préts bancaires a des taux préférentiels 
dans le cadre de politiques publiques de lutte contre le chômage des jeunes. Enfin, l'étude a 
montré que 85% de l’ensemble des entreprises de transport urbain privées n'avaient pas de 
siège social ou de bureau. Pour celles qui en disposaient, le local était très modeste. 

La quasi-totalité de ces entreprises privées fonctionne le plus souvent avec des aides 
familiaux. Le reste du personnel, s’il y a lieu, est constitué des salariés informels. En termes 
de qualification, la majorité des opérateurs reconnaissent ne jamais avoir exercé en tant que 
transporteur auparavant et n'avoir jamais bénéficié de formations ou de stages dans le 
domaine. Enfin, 70% des opérateurs ont un niveau d'instruction primaire et 30% sont sans 
instruction. 

Pour conclure ce premier point relatif aux caractéristiques du marché après la vague de 
déréglementation et d'ouverture, nous pouvons dire que cette configuration du marché est 
relativement proche de celle de certains pays qui ont opéré une libéralisation de leur marché 
de transport. Nous pouvons citer l'exemple de Santiago du Chili où la libéralisation a donné 
naissance à une situation plutôt similaire au cas algérien sur certains points notamment celle 
de la petite capacité des véhicules mais aussi sur des aspects concernant le mode de 
fonctionnement (Godard, 2008a). A noter par contre que sur le plan des prix, en Algérie, les 
tarifs sont restés plutôt bas en comparaison avec la capitale chilienne. 


Au regard des caractéristiques des opérateurs privés de transport urbain, nous pensons 
qu'il est possible de faire le rapprochement avec la notion de transport artisanal au sens de 
Xavier Godard, selon lequel (Godard, 2008b) le transport artisanal « désigne l'exploitation a 
une échelle individuelle de véhicules de transports public dont la propriété n’est pas 
concentrée mais répartie entre de nombreux propriétaires. Cette exploitation peut s'intégrer 
dans le cadre de la réglementation en vigueur, mais aussi dans des règles collectives plus 
ou moins contraignantes élaborées par une organisation professionnelle. Même si l’on a 
parfois une concentration de la propriété, les modalités d'exploitation des véhicules reposent 
sur l'initiative du chauffeur qui apparaît ainsi comme un gestionnaire du terrain ». 

Si l’on retient la définition de Xavier Godard, nous retrouverons dans le cas algérien la 
caractéristique de l'offre de transports urbain fragmentée et l'exploitation individuelle des 
véhicules. L'exploitation est faite autour de très petites entreprises basée en gros sur: une 
entreprise = un bus. Toutefois, il est à signaler qu’en Algérie la propriété du véhicule n’est 
pas dans tous les cas répartie entre plusieurs propriétaires. Selon les chiffres dont on 
dispose dans la ville de Batna (Abbas, 2004), seuls 25% des opérateurs sont en association 
(2 ou 3 personnes) pour l'exploitation du bus ou de ligne. Dans 60% des cas, le propriétaire 
est lui-même le chauffeur. Et du coup, il semble plus approprié de parler dans ce cas précis 
d'entreprise de type familial. Le reste (soit 15%) couvre des situations où les propriétaires 
recrutent comme chauffeur l’un des associés ou un tout autre chauffeur qui le plus souvent 
est de statut informel (c'est-à-dire non déclaré et sur lequel l'opérateur ne paye pas de 
cotisations sociales, etc.). 

Mais ceci dit, la notion de transport artisanal nous semble particulièrement intéressante 
dans le sens où elle couvre justement un grand nombre de situations diverses et parfois 
confuses. En outre, cette notion est susceptible de prendre en compte la dynamique de 
changement et d'évolution du système de transport comme le présente Xavier Godard? sous 
forme de spirale. En extrapolant à partir de la vision de X.Godard, nous pouvons dire qu’un 
système de transport, dans le cadre de son évolution, est susceptible de passer par une 
phase artisanale puis éventuellement d'évoluer vers une autre phase que nous pouvons 
qualifier de moderne où le système de transport urbain atteindra des seuils de complexité 
élevés. 


? Voir le schéma en spirale de l'Histoire des systèmes de transports collectifs développé par X. Godard. Op. Cit. Page 13. 
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ll — SUR CERTAINES CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE, DE LA QUALITE DE SERVICE ET DE LA 
MOBILITE : LE BESOIN DE DEVELOPPEMENT DURABLE 


Comme nous l'avons décrit plus haut, la libéralisation du marché des transports a facilité 
la mobilité en Algérie et a rendu les moyens de transports davantage disponibles pour les 
usagers. Mais, en méme temps, la configuration du marché des transports urbains algériens 
a été durant ces deux derniéres décennies de libéralisation telle qu’il était difficile d’assurer 
des transports de qualité pouvant prendre en charge toutes les aspirations des usagers tout 
en tenant compte des enjeux en termes de développement durable : consommation de 
l'énergie, pollution, congestion, équité, usage excessif de la voiture particulière, etc. Voyons 
ci-après quelques-uns de ces aspects. 


1- La surcapacité 


Le développement du nombre d'opérateurs, pratiquement sans qualification, et de celui 
du parc de véhicules d’une manière générale ont occasionné une surcapacité avec toutes 
les conséquences (congestion, pollution, davantage de consommation de carburant pour 
cause de véhicules de petit gabarit, etc.) En l’absence d'analyses fines, et a partir 
d'observations du mode de fonctionnement du marché, on peut constater une tendance 
effective au suréquipement. Nos observations dans la ville de Batna ont mis en évidence un 
taux de remplissage moyen des bus qui varie entre 35% et 50%. Sur un autre plan, 
l'existence d’un système de rotation entre transporteurs conforte l'hypothèse de la 
surcapacité. En effet, si l'on prend par exemple, la ligne gare urbaine-1200 logements, où 
sont exploités 34 bus de 100 places, le travail des transporteurs est organisé en 3 groupes 
en rotation : un groupe de 11 bus, un deuxième de 11 bus et un dernier de 12 bus. Pendant 
que deux groupes travaillent la journée, le troisième groupe observe une relâche. Le même 
système est adopté sur la ligne gare urbaine - Bouakal et la ligne gare urbaine - quartier 
Mébarki. Le reste des liaisons fonctionne normalement. Ces trois liaisons suréquipées, en 
plus de Kéchida, constituent les corridors les plus importants de la ville. 

Ce phénomène de surcapacité a été également observé dans d’autres villes du pays. 
Dans la capitale par exemple, les études commandées par le ministère des Transports ont 
conclu à une abondance de l'offre de transport sur les lignes exploitées par les opérateurs 
privés, soit 179 lignes sur les 233 lignes urbaines de la ville d'Alger. 

Pour cause de surcapacité observée dans toutes les villes du pays, les nouvelles 
demandes de licences d'exploitation ont été gelées durant plusieurs années. Mais depuis 
2010 ce gel a été levé et tout nouveau demandeur peut avoir une autorisation d'exploitation 
dans la semaine. Cette décision est vue comme étant un des dispositifs de lutte contre le 
chômage des jeunes à qui on a donné donc la possibilité d'investir dans le secteur des 
transports. Ces jeunes investisseurs bénéficient de prêts bancaires très intéressants pour 
l'achat d'un autobus ou d’un minibus. En dépit de la saturation des lignes de transports, le 
nombre d’autorisations est toujours en augmentation. En 2008 (cf.Titouche A), le nombre de 
transporteurs urbains était de 12.410 à l'échelle nationale ; aujourd’hui, on parle de 27.000 
opérateurs“. D’aucuns considèrent qu'il y aura à terme une décantation avec une disparition 
progressive des opérateurs les moins performants puisque le système de transports est 
appelé à évoluer vers des transports de qualité compte tenu de l'introduction future des 
tramways dans les plus grandes villes et du métro/tramway pour la capitale. II y aura d'ici là 
de nouvelles formes d'organisation et les opérateurs ont de toute façon une licence 
d'exploitation valable trois années renouvelables. 


* Source : Ministère des Transports, Alger. 
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2- La qualité de service dans les transports collectifs urbains 


Des nombreuses analyses montrent que le problème actuel qui se pose est celui de la 
qualité de service dans les transports collectifs. Certaines études” ont donné les résultats 
suivants : 


- En termes de caractéristiques temporelles, les réponses sont plutôt nuancées. La 
majorité des personnes interrogées semble plutôt satisfaite de l'offre sur les plans de la 
ponctualité, la régularité, et la durée du trajet. Ce point de vue plutôt inattendu, par 
rapport à l'hypothèse de base formulée, fut expliqué comme suit. Il faudrait savoir à la 
base qu'il n'existe pas d'horaires de départ et, dans la plupart des cas, le bus part au 
signal du « délégué » : personne chargée par les opérateurs pour organiser les délais 
d’attentes par ligne au niveau des stations (en bout de lignes). Ainsi, les utilisateurs 
considèrent en grande majorité, qu'il y a ponctualité du fait qu'ils arrivent à partir 
relativement rapidement eu égard à la fréquence élevée des départs (due à la 
surcapacité). Ceci dit, les observations faites sur le terrain ont permis de se rendre 
compte que les opérateurs ont tendance à essayer de rester un peu plus de temps au 
niveau des différents arrêts afin de ramasser le maximum de clients. Et comme tous les 
opérateurs ont la même pratique, ils auront en moyenne le même nombre de clients 
mais causent en revanche un ralentissement du système de transport collectif dans sa 
globalité. 


En matière d'accueil (personnel, propreté et information), les impressions recueillies sont 
plutôt moyennes. Les usagers considèrent que, si la propreté est plutôt acceptable, 
l'accueil du personnel de bord ainsi que l'information devraient être améliorés. Le facteur 
confort (ambiance, état des sièges et dérangement) reste moyen mais peut être variable 
d'une ligne à une autre et avec de fortes disparités parfois. Certaines personnes 
interrogées signalent rencontrer souvent des bus surchargés, la musique forte, les 
mauvaises odeurs, etc. 


Par contre, ces mêmes études ont montré que les principaux problèmes étaient centrés 
sur la sécurité/sûreté (conduite, état du bus, agression), et sur la qualité des arrêts et 
stations (organisation, pollution et aménagement). Les utilisateurs ont une mauvaise 
impression de la conduite, souvent qualifiée de dangereuse ! Ce sont principalement les 
utilisateurs de fourgons qui ont donné cette réponse. La réponse des utilisateurs 
d'autobus 100 places est beaucoup plus nuancée. L’indicateur arrêts et stations 
mériterait plus d'attention. En effet, la réponse de la totalité des interrogés est frappante 
puisqu'elle constitue le niveau d’insatisfaction le plus élevé. Sur ce dernier point, on peut 
vérifier effectivement sur le terrain la désorganisation qui règne sur certaines stations. 
Les stations ne sont pas matérialisées, mal indiquées et sont parfois à même le trottoir ; 
ce qui cause une congestion et des bouchons sur les voies de circulation. Les 
utilisateurs se plaignent également de la pollution sonore et de l’atmosphère irrespirable. 
Enfin, sur l'itinéraire, les usagers sont souvent désorientés compte tenu de l'insuffisance 
des aménagements et des abribus. 

Enfin, certains usagers ont signalé l'absence de lignes de bus à proximité de chez eux. 
Ceci les contraint à effectuer de longs trajets à pied pour rejoindre l'arrêt le plus proche. 
Nous traiterons justement ces aspects au sein du titre ci-après. 


3- Problèmes d’équité et d'exclusion : quelques exemples sur les couvertures 
spatiale et temporelle 


Une étude menée à Batna en 2009 (Boubakour, 2009) a montré qu'en dépit du fait qu'il 
existe globalement une assez bonne desserte de la ville, il subsiste toutefois des quartiers 
périphériques qui n'ont pas une bonne couverture voire parfois inexistante car, les 
opérateurs de transport urbain ne respectent pas le tracé qui leur a été attribué dans leur 


$ Salim Bouguenna : « Etude de la qualité de service auprès des usagers du transport collectif urbain. Cas de la ville de 
constantine. » Mémoire de magister en gestion encadré par Farès Boubakour. Faculté des sciences économiques. Université 
de Constantine. Novembre 2005. 
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licence d’exploitation. 40% des interrogés, qui sont des périurbains habitant les quartiers de 
Dourar Laateche, Kéchida, et Douar El Hemous, affirment que les bus ne vont pas au bout 
de la ligne. Et du coup, pour rejoindre la station la plus proche de leur maison, ils marchent a 
pied une vingtaine de minutes, voire plus. 39% des interviewés déclarent prendre le taxi 
clandestin de temps en temps pour rentrer et que celui-ci leur revient cher. 

Dans le méme ordre d’idée, certains habitants de quartiers populaires considérent que 
leur quartier n'est pas bien desservi car les routes sont en mauvais état, ce qui dissuade 
certains opérateurs à emprunter ces tronçons. A cela, il faudrait également avouer que l'on 
peut rencontrer également des situations de certains quartiers où les gabarits des rues ne 
permettent pas véritablement de programmer un passage de ligne de transport collectif. 

Ce problème de non respect des lignes par les opérateurs, qui est une pratique plutôt 
courante, est à expliquer en gros par rapport aux lignes rentables et non rentables. En effet, 
les transporteurs par bus focalisent leur activité sur les lignes qui leur ramènent le plus 
d'argent et zappent les lignes ou partie de lignes (tronçons) sur lesquelles il n'y a qu'une 
faible demande. La cause essentielle est l'inexistence de cahier des charges précis qui soit 
respecté par les opérateurs. Les contrôles sont insuffisants car la Direction des Transports 
de la Wilaya (administration déconcentrée du ministère des transports chargée du contrôle) 
ne dispose pas du nombre de postes d'inspecteurs suffisant pour effectuer les contrôles sur 
le terrain. Et le problème est d'autant plus épineux qu'il existe un très grand nombre 
d'opérateurs. 

En complément de la couverture spatiale, il y a lieu de considérer également la plage 
temporelle (Boubakour, 2010) durant laquelle les transports collectifs par bus sont 
disponibles. Sur ce plan, il a été signalé le problème du manque de transport le soir. Ceci 
constitue un vrai problème aux yeux des usagers. Durant les saisons d'automne et d'hiver, 
les opérateurs privés s'arrêtent généralement à la tombée de la nuit hormis l'ETUB (nouvelle 
entreprise publique de transport de Batna) qui, elle, fonctionne non stop de 6h à 20h. 
Toutefois, l’entreprise publique ne couvre que quelques lignes, en général les grands 
corridors de la ville. Pour les quartiers périphériques, le transport en fin de journée est 
problématique et, le soir, il est quasi-inexistant. La solution pour rentrer tard, si l'on habite 
certains quartiers périurbains et si l'on n’a pas de voiture particulière, c’est le taxi (clandestin 
ou pas) ou la marche à pied : 12% des interrogés déclarent être obligés de prendre parfois 
un taxi clandestin pour rentrer le soir chez eux contre 150 ou 200 DA (soit environ 1,5 € et 2 
€ respectivement). Voyons justement ci-après, un peu plus en détail, le phénomène de 
transport par taxi clandestin en Algérie. 


4- Développement des transports par taxis clandestins (transports informels) : 
conséquence des dysfonctionnements dans les transports publics ? 


Aujourd’hui, le transport par taxi clandestin est une activité tout à fait banale dans toutes 
les villes algériennes®. Leurs stations sont partout présentes dans les différents quartiers des 
villes. Cette activité était rare dans les années 80 et elle s’est développée rapidement 
ensuite pour devenir un mode de transport à part entière au même titre que les taxis urbains 
(officiels). La crise économique, le Programme d’Ajustement Structurel du FMI, la vague de 
licenciements qui s'en est suivie et le chômage structurel expliquent en partie ce 
phénomène. En plus de ce contexte général, il est possible toutefois d'ajouter d’autres 
considérations : l'insuffisance des moyens de contrôle ; la tolérance dans certains cas ; la 
possession du capital (la voiture) qui ne constitue véritablement pas une barrière à l'entrée 
du marché ; une demande latente insatisfaite de déplacement générée par un déficit 
quantitatif (en termes de nombre de taxis (officiels) sur certaines liaisons. A cela, et d’un 
point de vue qualitatif, il convient d’ajouter le déficit dans les transports collectifs comme cela 
a été indiqué précédemment au plan de l'accessibilité et des couvertures spatiale et 
temporelle. 


€ Pour davantage de détail sur les transports informels en Algérie, Cf. Boubakour Farès : « Transport artisanal et transport par 
taxi clandestin : le cas de la ville de Batna (Algérie). Evolution et perspectives ». In, Le transport artisanal dans les villes 
méditerranéennes. Sous la coordination scientifique de Xavier Godard. Les collections de l'INRETS. Mars, 2008 
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Les transporteurs informels’ offrent un transport à la demande plutôt meilleur marché et 
qui fonctionne en continu de jour comme de nuit et vers toutes les destinations en urbain et 
interurbain. Ces transporteurs proposent une qualité de service appréciée par les clients. Les 
tarifs sont négociables mais avec des ordres de grandeur. Le clandestin dépose le client et 
peut revenir le prendre (le téléphone portable a révolutionné la profession). Le transporteur 
informel peut avoir ses propres clients, propose des formules d'abonnements, accompagne 
les enfants à l’école, les ramène le soir, fait du crédit, etc. Ce type de transport, souple et 
pratique, est devenu un moyen très apprécié. À Batna, de quelques 20 taxis clandestins 
dans les années 80, on est passé à plus de 250 en l’an 2000. Des observations récentes du 
transport informel ont montré qu'il existe plus d’une trentaine de stations fonctionnelles et on 
estime à plus de 500 le nombre de voitures en exploitation dans la ville de Batna. A contrario 
et à titre de comparaison, le nombre de licences d'exploitation délivrées pour les taxis 
officiels est 450 mais dont 380 seulement sont exploitation durant cette même période. 

Ceci dit, nous pensons que le phénomène de transports par taxis clandestins aura 
tendance a s’estomper dans les années à venir en Algérie car, il y a en parallèle une autre 
tendance relativement forte qui est celle de l’accès à la voiture particulière, objet de l'analyse 
ci-après. 


5- Arbitrage voiture particulière/transport public : une forte contrainte sociologique. 


L'amélioration du niveau de vie des Algériens ces dernières années a eu un impact direct 
sur l'accroissement des taux de motorisation. L'accroissement du taux de motorisation a été 
plutôt léger et progressif sur la période 1990-2000 (Fig.1). Toutefois dès 2001, ce taux a 
accusé une forte progression. Il a quasiment doublé sur la période 2001-2008. Cette nette 
augmentation est due au développement et à la croissance économique du pays observés 
durant la dernière décennie. Dans ce contexte favorable, les concessions automobiles ont 
fleuri et les ventes ont été dopées par le crédit automobile. Les Algériens se sont rapidement 
équipés de voitures. A noter que la procédure d'achat à crédit a fait l'objet d'un gel en 2009 
et l'instauration d'une nouvelle taxe sur l'achat de voiture neuve importée. Ces nouvelles 
dispositions ont été prises pour diverses raisons : 
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Fig.1 — Evolution du parc automobile pour 1000 habitants (1990-2008) 


7 A noter qu’en Algérie, le transport informel touche uniquement le taxi clandestin. II ne concerne donc pas les transports par 
autobus ou minibus. 
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- ila été remarqué que de nombreuses familles ne pouvaient plus payer les traites ; 

- il est plus intéressant d'encourager le crédit logement que le crédit automobile ; 

- il y avait la quand même une bonne assiette fiscale pour une nouvelle taxe ; 

- l'Algérie ne faisait qu’importer les voitures, fallait-il peut-être penser à des formules 
d'incitation en direction des constructeurs pour investir localement ; 

- et enfin, les réseaux de transport commengaient à ne plus absorber le surplus de 
véhicules et les problemes d’encombrement devenaient de plus en plus importants. 


En dépit du gel du crédit automobile et de la taxe sur les véhicules neufs, la tendance n’a 
pas été freinée. Avant le gel et la taxe, l'Algérie importait entre 200.000 et 250.000 
véhicules/an. Avant la fin de l’année 2011, les chiffres provisoires donnent une importation 
de véhicules qui dépasse les 350.000 véhicules. Cette explosion de l'importation de 
véhicules en 2011 est a expliquer a travers les augmentations importantes de salaires qu’ont 
connu tous les secteurs d’activité avec un effet rétroactif depuis janvier 2008. Du coup, de 
nombreux Algériens disposaient d’arriérés importants pouvant financer facilement l’achat 
d’une voiture. Tous les concessionnaires automobiles sont dépassés et les commandes sont 
en souffrance à tel point que les voitures récemment achetées sont revendues sur le marché 
d'occasion, paradoxalement, à des prix équivalents, voire même parfois supérieurs au prix 
d’une voiture neuve pour certains modèles? ! 


En matière de déplacements motorisés, une tendance lourde à l’usage de la voiture 
particulière est là et elle se renforce. En Algérie, tout le monde aspire à l’achat d’un véhicule 
particulier et ce, compte tenu d’un certain nombre de facteurs : 

- coût d'exploitation de la voiture relativement bas : un carburant bon marché, notamment 

le diesel qui est au prix de 13 centimes d'Euro le litre ; 

- ouverture de concessions d'automobiles partout dans le pays avec un marketing 
agressif ; 

- tendance a la baisse des prix des véhicules neufs (voitures importées de Chine 
notamment) avec une conséquence d’écrasement des prix sur le marché de l’occasion a 
terme ; 

- dysfonctionnements observés dans les transports collectifs comme décrit plus haut ; 

- et enfin, existence de certaines considérations historiques, culturelles et sociologiques. 


Concernant ces dernières considérations, qualifiées d’historiques, culturelles et 
sociologiques, nous pensons qu'il y a effectivement des aspects plutôt qualitatifs qui doivent 
être pris en compte et qui pousseraient, à notre sens, les Algériens à vouloir accéder à la 
voiture particulière. 

Tout d’abord, aux yeux des populations des pays en voie de développement, la société 
de consommation est un modèle envié et la voiture en est l’un des symboles les plus forts. 
Dans l'esprit d'une majorité de personnes, la possession de la voiture est synonyme de 
réussite sociale. 

Ensuite, en Algérie, la voiture a toujours été très convoitée, un peu plus que dans les 
autres pays du Maghreb peut-être en raison de certains faits historiques. Durant de longues 
décennies, l'importation des voitures était monopolisée par une société nationale appelée 
Sonacome. Aucune concession d'automobile n'existait en ces temps-là. Et il fallait patienter 
auprès de la société Sonacome plusieurs années pour pouvoir avoir sa voiture. Les voitures 
importées par Sonacome étaient, selon le quota du moment, de la même marque et 
quasiment du même modèle. L'avantage est que les voitures importées par la Sonacome 
étaient vendues à des prix très intéressants. Le problème est que la quantité importée était 
toujours insuffisante. Du coup, l'acheteur ayant acquis sa voiture auprès de la Sonacome 
devait accorder une attention particulière à son bien. La voiture est pour certains une forme 
de capital, car on pouvait la revendre facilement et beaucoup plus cher que le prix d’achat 


* Situation observée durant le mois de septembre et d'octobre 2011. 
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après même plusieurs années d'utilisation ! Aujourd'hui, avec toutes les concessions 
présentes dans les villes algériennes, la voiture est la, on peut choisir, acheter sur place ; et 
on a l'impression finalement que les Algériens ont aujourd’hui une revanche à prendre sur 
l'Histoire ! 

Enfin, sur un plan connexe, pour des considérations socio-culturelles, les Algériens 
évitent de voyager en famille en taxi collectif ou en bus. Ainsi, si l'on continue encore à 
utiliser le taxi collectif en urbain comme en interurbain en Algérie, ce n’est évidemment pas 
pour des considérations écologiques, c'est uniquement pour raisons économiques pures 
relevant notamment du coût d'accès à la voiture individuelle qui reste élevé pour certains. 

Compte tenu de l’ensemble des facteurs développés précédemment, il y a fort à parier 
qu'il y aura dans les prochaines années, en Algérie, une tendance lourde en matière d'usage 
de la voiture particulière qu'il faudrait anticiper et tenter, d'ores et déjà, d’infléchir. Dans le 
même ordre d'idée, eu égard à la situation des transports urbains issue de la libéralisation 
mais aussi compte tenu des enjeux en termes de développement durable à relever (y 
compris sur le plan de la lutte contre le développement de l’usage de la voiture particulière), 
les pouvoirs publics algériens ont mis en place une nouvelle politique basée sur une 
modernisation du système de transport urbain en vue d'offrir un transport collectif de qualité. 
Le troisième et dernier point ci-après traite de certains de ces aspects-là. 


Ill — NOUVELLE POLITIQUE DES TRANSPORTS URBAINS : UN ETAT ACTEUR ET REGULATEUR 


Le constat étant établi depuis quelques années, la nouvelle politique des transports 
urbains signe la reprise en main des transports urbains par l'Etat après une période de 
déréglementation et de libéralisation qui ont montré leur limite. Le problème a d’abord été de 
gérer la rareté de l'offre, le quantitatif. La libéralisation a solutionné le problème. Le problème 
qui s’est posé par la suite a été celui de gérer les impacts négatifs de la dérégulation. Pour 
ce faire, les autorités algériennes ont mis en place un programme ambitieux ayant pour objet 
la mise en place d’un système de transports urbains de qualité qui réponde aux besoins d’un 
développement durable. 

Au sujet du développement durable et de la protection de l'environnement, il est opportun 
de souligner le fait qu'en matière de législation, le cadre réglementaire algérien est 
aujourd'hui assez bien avancé à ce niveau. De très nombreux textes existent. Toutefois, leur 
mise en application reste relativement difficile? car la préservation de l’environnement 
semble demeurer encore un luxe dans l'esprit des citoyens dans la mesure où l'on manque 
encore d'eau et où l'on vit une crise chronique du logement. Ces problèmes peuvent être 
vus, légitimement, comme des véritables priorités en comparaison aux préoccupations 
environnementales. 


Pour revenir à la nouvelle politique de transports, nous pouvons mentionner les 
principaux traits suivants : 


- Investissements publics massifs dans les transports ; 

- Création d’une entreprise publique de transport urbain dans toutes les wilayas du pays 
(48 wilayas) ; 

- Mise en place d’une autorité organisatrice ; 

- Encouragement des regroupements des opérateurs de transport urbain. 


°? A ce propos précis, nous pouvons citer la difficulté à faire appliquer le dispositif dit de la ligne bleue sur le réseau autoroutier 
autour de la capitale. Cette ligne bleue est dédiée à l’'encouragement du covoiturage car seul le véhicule ayant 3 personnes et 
plus à bord a le droit de l’emprunter. Les résultats de cette opération sont très mitigés et les usagers ne respectent pas vraiment 
cette nouvelle disposition car les forces de l'ordre ne pouvaient pas arrêter tous les conducteurs qui ne respectaient pas la 
ligne. Le nombre des contrevenants étant important et cela causait finalement des encombrements sur la voie rapide voire 
même des problèmes de sécurité. A la base, fallait-il au préalable initier une stratégie de communication conséquente 
expliquant le dispositif. 
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1- Investissements publics massifs dans les transports : l'Etat acteur/régulateur 


Dans l'optique de solutionner les problèmes vécus dans les transports terrestres, y 
compris dans les transports urbains, l'Etat algérien s'est impliqué fortement ces dernières 
années en tant qu'acteur/régulateur dans le secteur. Le retour de l'Etat est grandement 
favorisé par l'envolée du prix du baril de pétrole. Ainsi, de grands projets d'investissements 
lourds et structurants sont lancés et des budgets faramineux ont été alloués dont les 
montants n'ont jamais été atteints auparavant. De grands travaux sont en cours et des 
chantiers immenses voient le jour. Nous pouvons citer à titre d'exemple : 


- ouverture à la circulation de l'autoroute" est-ouest (1200 km) et aussi lancement des 
travaux pour la future autoroute des hauts plateaux (1365 km) ; 


- renforcement du réseau et ouverture de nouvelles autoroutes autour de la capitale ; 


- mise en service du métro d'Alger : le projet a pris du retard. La mise en service est 
prévue pour le premier semestre 2012 ; une partie de la ligne a été inaugurée ; 


- réhabilitation du rail et développement de transports ferroviaires de haute qualité avec 
un investissement de plus de 16,6 Milliards de $ ; 


- enfin et en matière de transports urbains, il y a les projets de tramways : Au départ, il 
était question du lancement d’une dizaine de projets de tramways dans les plus grandes 
agglomérations du pays, mais au dernier trimestre de 2011, il a été décidé d'ajouter de 
nouvelles études de faisabilité de projets de tramways pour d’autres agglomérations. Il y 
a 19 projets au total aujourd’hui dont celui d'Alger (en partie fonctionnel : la ligne Bordj 
El Kiffan- Bab Ezzouar) ; ceux d'Oran et de Constantine sont en cours de réalisation et 
tous les autres sont a divers niveaux d'avancement en termes de procédures d'appel 
d'offre de réalisation ou d’études de faisabilité. 


2- Création d’une entreprise publique de transport urbain dans toutes les wilayas 
du pays (48 wilayas). 


Initialement, les entreprises publiques de transports urbains ont été créées dans les 
grandes villes (l’'Etusa d'Alger a été préservée durant la déréglementation), Oran, 
Constantine, Annaba, Sétif, et Batna) qui sont actuellement en exploitation. La décision a été 
prise par la suite de généraliser cette opération à l'ensemble des chefs-lieux de Wilaya, soit 
48 wilayas. Aujourd’hui, la majorité des chefs-lieux de Wilayas ont leur opérateur local public 
de transport urbain. Chaque entreprise est dotée de 30 bus neufs de 100 places. L'objectif 
poursuivi est celui de la dynamisation de la concurrence vis-à-vis des opérateurs privés en 
créant un effet d'entraînement (benchmarking) sur le plan de l’amélioration de la qualité de 
service. L'objectif est aussi pousser à terme les opérateurs privés à d'éventuels 
regroupements. 

Ceci dit, la part de marché de ces entreprises publiques reste tout de même faible. Il est 
rare que celle-ci dépasse les 10% dans les grandes agglomérations. Le reste du transport 
public urbain est assuré par les entreprises privées. A signaler toutefois que l’entreprise 
publique reste très visible par ses bus neufs de haute qualité (dit les bus bleus). Le service 
de l’opérateur public est très apprécié par les clients surtout au moment du lancement de ces 
entreprises. Le nombre de clients qui fréquentait l'entreprise publique a diminué à la suite de 
l'augmentation de 50% des tarifs de l'opérateur public'' appliquée depuis plus de deux 
années. La situation devrait changer rapidement en faveur des entreprises publiques car les 
privés ont augmenté leurs tarifs tout récemment durant le mois d'octobre 2011 pour l’aligner 
sur celui des entreprises publiques. 


' Il est vrai que l'ouverture d’autoroutes peut être vue comme un produit d'appel pour la voiture particulière, mais nous pensons 
qu'il y a un minimum de réseau autoroutier à avoir. A part les voies expresses autour de la capitale, l'Algérie ne possédait pas 
d'autoroute. Les grandes voies de circulation du réseau routier national sont aujourd'hui au seuil de saturation et il faudrait 
remédier à cela rapidement. 

! Les tarifs des entreprises publiques et des opérateurs prives étaient les mêmes (10 DA le voyage). Depuis deux années, les 
entreprises publiques ont fixé le nouveau tarif à 15 DA le voyage. (10 DA étant l'équivalent de 10 centimes d’Euro environ). 
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3- Mise en place d’une autorité organisatrice : l'outil de gouvernance. 


Par souci d'assurer une intégration fonctionnelle et tarifaire, une meilleure gouvernance, 
le respect des cahiers des charges par tous les opérateurs, il a été prévu depuis plusieurs 
années la création d’une autorité organisatrice. Le projet est longtemps resté en étude mais 
tout récemment il fut finalisé"?. L'utilité de l'autorité organisatrice a resurgi avec l’arrivée des 
projets de tramways et du métro de la capitale car, les problèmes de financement et de 
subventions commencent à être appréhendés. 


4- Encouragement des regroupements des opérateurs de transport urbain 
atomisés. 


Pour gérer la situation actuelle caractérisée par un foisonnement d'opérateurs privés de 
transport urbain, il est opportun de trouver des dispositifs à même d'encourager les 
regroupements des opérateurs par ligne ou par secteur géographique. Le regroupement, 
sous forme de SPA par exemple, devrait permettre de fédérer les moyens, d'opérer des 
péréquations sur les lignes non rentables, de diminuer le nombre d’interlocuteurs, et 
d'entraîner la création d’une structure administrative et de gestion adaptée dès l'atteinte 
d'une masse critique donnée. 

Chez les opérateurs, la tendance est bien d'envisager une formule de regroupement avec 
40 véhicules par entité en moyenne. Les opérateurs sont convaincus que c'est la seule 
solution capable d'assurer une rentabilité à long terme. Pour ces artisans, l'intégration dans 
une structure regroupée signifiera que des services communs de gestion seront assurés, ce 
qui allégera leur travail. Il s’agit aussi pour eux d’une option stratégique face aux entreprises 
publiques déjà fonctionnelles et les tramways en perspective. Aujourd’hui, le problème du 
regroupement des opérateurs reste toujours posé et il a même pris davantage d’ampleur car 
de très nombreux nouveaux opérateurs ont accédé récemment au marché comme indiqué 
précédemment. La solution’? n’est pas encore trouvée et il est difficile de convaincre 
l'ensemble des opérateurs car certains connaitraient une baisse importante de leur revenu 
en cas de regroupement. 


CONCLUSION 


En conclusion, nous aimerions insister sur certains aspects qui nous semblent importants. 
Il est vrai qu’à travers les moyens alloués et les structures à mettre en œuvre dans le cadre 
de la nouvelle politique, les problèmes de transport et de mobilité que l'on rencontre 
aujourd'hui en Algérie auront tendance à se régler en grande partie. Mais il subsistera, de 
notre point de vue, une question essentielle, qui représente un véritable défi à relever en 
Algérie, celle de savoir comment contrebalancer la tendance à l'usage excessif de la voiture 
particulière qui se renforcera sans doute dans les années à venir. Ce même problème se 
pose d’ailleurs aussi dans certains pays riches où l’on observe, ici et là, des baisses de 
fréquentation des transports collectifs au profit de la voiture particulière et ce, en dépit de 
l'existence de moyens de transport collectif de qualité. 

En plus des mécanismes réglementaires, de la taxation conséquente des carburants et 
des stationnements, nous pensons qu'il est important en Algérie de compléter ces dispositifs 
par de la communication, par une démarche participative et une gouvernance qui seraient à 
même de rationaliser les comportements et que s’établissent à terme une certaine hiérarchie 
et une certaine logique d'usage de la voiture. Il est important de rechercher des solutions 
adaptées et novatrices pour développer les modes doux (vélo et marche à pied notamment) 
d'une part, de consolider et de pérenniser certaines pratiques "durables" déjà existantes 
comme l'usage du taxi collectif urbain et interurbain, et en "décomplexer" l'usage, d’autre 
part. 


? Nous avons pris connaissance de l’avant-projet de texte. La sortie du décret est attendue pour la fin de l’année 2011. 

Plan Bleu : « les obstacles à l'application de la planification du transports urbain pour le développement durable à Batna ». Le 
compte-rendu de l'atelier de réflexion prospective fait à Batna (Algérie) les 10 et 11 septembre 2005. 
http://www.planbleu.org/publications/atelier_batna.pdf 
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Résumé 


A l'instar de toute la Côte d'Ivoire, la ville de Bouaké a traversé depuis le déclenchement de la guerre 
une crise multiforme qui s’est traduite, entre autres, par l'exode de la population, le ralentissement des 
activités économiques, la réduction des échanges avec la capitale économique et une paupérisation 
accrue de la population locale. Cette crise a engendré un dysfonctionnement du système de transport 
local. Les taxis-villes et les minibus « gbaka » qui assuraient l'essentiel des déplacements ont fait 
défection. Les propriétaires et les chauffeurs ont préféré garer leurs véhicules, par crainte de représailles 
ou de confiscation de la part des ex-rebelles, tandis que d’autres ont fait le choix de quitter la ville pour 
s'établir ailleurs. La situation a engendré l'émergence d’un transport de crise centré sur les taxis motos. 


Mots-clés : Bouaké, guerre, taxi-moto, Transport de crise. 


Abstract 


Like all of Côte d'Ivoire, Bouake has gone through a multiform crisis due to the ongoing civil war 
that started in September 2002. This has resulted in exodus of population, slowdown of economic 
activities, reduction of trade with the economic capital, and increased impoverishment of local 
population. This crisis led to destruction of local transport system. City taxis and minibuses also known 
as “Gbaka” that provided the bulk of trips have left town or have stopped working for fear of reprisal or 
confiscation from rebels. The situation has caused the emergence of a transport crisis centered on 
motorcycle taxis. 


Keywords : Bouake, war, motorcycle taxis, transportation crisis. 
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INTRODUCTION 


La croissance démographique rapide, la pauvreté, la crise économique ainsi que le manque 
d’infrastructures adéquates et de véritables politiques du transport urbain expliquent en grande 
partie les spécificités de la demande comme de l'offre de transport dans les grandes villes ainsi 
que dans les villes secondaires d’Afrique subsaharienne. Trés souvent la priorité en matiére de 
transport urbain a été donnée à la ville capitale. En Côte d'lvoire, l'Etat met en place dès 1960 
un système de transports en commun pour améliorer les conditions de déplacements de la 
population abidjanaise. Les transports artisanaux, jugés archaiques, sont interdits a Abidjan et 
relégués sur les lignes interurbaines et urbaines des villes secondaires. Par conséquent, dans 
ces villes en général et à Bouaké en particulier vont se développer les modes de transport 
artisanaux. Les mini-cars « gbaka » et les taxis collectifs « woro-woro », dont les services 
offerts sont très proches de la demande et à des tarifs accessibles, vont pallier le manque de 
transports conventionnels du type autobus. Ces transports devenus entretemps populaires à 
Abidjan, assuraient tant bien que mal l'essentiel des déplacements motorisés à Bouaké. Ils 
servaient de trait d'union entre les quartiers périphériques et le centre administratif et des 
affaires où se concentrent l'essentiel des équipements et services de la ville. Ils étaient 
suffisamment dynamiques pour soutenir et même impulser l’économie urbaine. Avec la guerre 
survenue en 2002, la ville connaît un déclin sans précédent. A la crise politico-militaire se 
succèderont des situations économiques et sociales des plus dramatiques sur près de cinq 
années. La crise a entraîné la destruction du système de transport local et l'émergence d'un 
transport de crise. 

Quel est ce nouveau système palliatif et pourquoi est-il apparu ? Quel rôle entend jouer ce 
transport de crise pendant la période post-guerre ? Comment la normalisation avec les 
dispositions étatiques du transport peut l’affecter ? 

Cette étude donne l’occasion de faire une lecture de crise de la ville. Sur le plan 
méthodologique, ce travail s'appuie en grande partie sur les enquêtes de terrain complétées 
par une recherche documentaire. 


Carte de localisation 
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| — LES CONDITIONS D’EMERGENCE DES TAXIS MOTOS A BOUAKE 


1- Bouaké : ville carrefour 


Bouaké a depuis toujours constitué non seulement un carrefour dans les échanges 
commerciaux entre la Côte d'Ivoire et les pays limitrophes de l’hinterland mais aussi un 
carrefour entre le nord et le sud du pays. Sa situation géographique, comme le décrit Atta 
(1980), est des plus favorables car suffisamment éloignée d’Abidjan pour prétendre à une 
certaine autonomie a son égard. Elle bénéficie d'une position stratégique au centre du pays 
qui fait qu’elle est un carrefour routier et un nœud important de communications qu'illustre la 
présence de la gare ferroviaire sur un chemin de fer allant d’Abidjan à Ouagadougou. Elle 
est la deuxième ville universitaire, économique et démographique après Abidjan. La 
présence du marché moderne de gros dans la ville est un atout supplémentaire pour la 
rendre plus attractive. Cette infrastructure est un outil d'intégration des marchés en Afrique 
de l’ouest visant assurément le développement des échanges aux niveaux national et sous- 
régional et la sécurité alimentaire par l’approvisionnement de l’ensemble du pays en produits 
vivriers. Ces multiples atouts ont concouru à faire de Bouaké une ville attractive à tous les 
égards. L'image de la ville dynamique et prospère est finalement ternie par la guerre. A la 
suite de mésententes fréquentes, les acteurs politiques ivoiriens en sont venus au conflit en 
raison de désaccords résultant d'élections bâclées. Un coup d'Etat échoué transformé en 
rébellion ouverte provoque l'occupation de toute la moitié nord du pays y compris Bouaké 
par les insurgés du Mouvement Patriotique de Côte d’lvoire (MPCI). Le pays est ainsi coupé 
en deux. Occupée dès les premières heures des hostilités, la ville de Bouaké a été le théâtre 
des opérations militaires dont les stigmates sont encore visibles dans le paysage urbain. La 
ville en l'espace de quelques jours est devenue un territoire enclavé, sous contrôle rebelle, 
une cité paralysée. L'une des conséquences immédiates de cette situation est la destruction 
du système de transport local. 
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2- Le systéme de transport local avant le conflit 


Il est composé de taxis communaux et de minibus « gbaka » apparus dans le paysage 
urbain a partir de 1965. Jusqu’en 2002, ces deux modes ont constitué les seuls moyens de 
transport collectif de la ville. Le succés rencontré auprés de la population leur a permis de se 
développer rapidement avec un parc en 2000 se chiffrant a 1 490 taxis collectifs et 530 
minibus « gbaka » (Aloko, 2001). Il est très difficile, en absence de données chiffrées, de 
montrer la part de marché de chacun de ces modes. Cependant, de tels parcs répondaient 
majoritairement a la demande en transport collectif. 

Leur rôle a été déterminant pour le bon fonctionnement de l’espace urbain, en assurant 
les liaisons entre les différents compartiments de la ville. Ces modes de transport étaient 
dynamiques pour accompagner la croissance spatiale et démographique. Les réseaux de 
lignes couvraient l'ensemble du territoire urbain avec une forte concentration dans le centre- 
ville et notamment à partir de la place du marché central. Ces moyens de transport ont été 
un instrument de la conformation de l'espace urbain de Bouaké. Ils ont permis par leurs 
activités l'intégration économique et sociale des quartiers périphériques à l’ensemble urbain. 
Suite à la guerre ce système va littéralement s'effondrer. 


3- La confiscation des véhicules de transport par les forces rebelles et l’apparition 
des taxis motos 


Suspectés de transporter des infiltrés, les transporteurs ont dû garer leurs véhicules pour 
se préserver de toute attaque. Pour des raisons stratégiques, les véhicules de transport 
collectif pouvaient servir de moyen de déplacements discrets pour les combattants du camp 
ennemi qui se confondaient ainsi aux voyageurs. Toutefois, pour renforcer leur parc de 
véhicules de combats, les insurgés n’hésitaient pas à confisquer les véhicules personnels et 
ceux des transports collectifs qui, pour la plupart, ne sont pas revenus à leurs propriétaires. 
La confiscation des véhicules est une pratique très courante lors des crises militaires en 
Côte d'lvoire, qui contraint les automobilistes à garer au risque de se faire déposséder de 
leur bien. 

Les transporteurs, pour ceux qui le pouvaient, se sont ainsi délocalisés dans les villes 
sous contrôle gouvernemental qui offrent de meilleures opportunités. Ils ont ainsi augmenté 
le nombre d'artisans transporteurs dans la ville d’Abidjan, où le développement accéléré du 
secteur pose des problèmes d'encadrement, d'aménagement notamment du désordre 
spatial, d’embouteillages, etc. Ce départ massif a sonné le glas de l’activité de transport 
collectif à Bouaké. Une telle délocalisation est lourde de conséquences, d’autant que le 
transport soutient l'économie. Cette dernière, déjà fragilisée par la situation de guerre, s’est 
finalement détériorée avec l’arrêt des transports. 

Sur la trentaine de lignes qui constituaient le réseau de transport de la ville, aucune n’a pu 
résister à la crise. Toutes ont cessé de fonctionner, ce d'autant plus que la demande était 
quasiment nulle. Les déplacements de la population, très limités, se faisaient à pied ou au 
mieux avec les deux-roues. De cette absence des moyens de transport habituels va naître et 
proliférer un autre type de transport avec un fort impact sur le paysage urbain. 


Il — L7EMERGENCE D’UNE ECONOMIE ET D’UN SYSTEME DE TRANSPORT DE CRISE 


1- La moto comme mode de transport collectif 


Les études menées dans certaines villes africaines démontrent le caractère conjoncturel 
de l'insertion des taxis-motos dans les systèmes de transport locaux. A Cotonou comme a 
Lomé ou à Douala, ils sont apparus à la faveur des multiples crises économiques, politiques 
et sociales (Godard et Ngabmen, 2002). Les taxis-motos ont fait leur apparition dans la 
capitale béninoise à la suite du rapatriement massif des Béninois du Nigeria en 1977. 
Confrontés au chômage, ceux qui avaient ramené des motos ce sont mis a les exploiter. A 
ces derniers se sont ajoutés, en 1978, les rapatriés du Congo Brazzaville et du Gabon. Les 
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programmes d’ajustement structurel (PAS) imposés a ce pays, comme a bien d’autres sur le 
continent, pour résoudre la crise économique des années 1980, ont conduit à réduire de 
moitié (de 60 000 a environ 35 000) les emplois de la fonction publique et des entreprises 
d'Etat (Agossou, 2004). Pour survivre, certains « déflatés » se sont insérés dans l’activité du 
zemijan (terme désignant le taxi-moto au Bénin). Enfin, les échecs successifs des 
entreprises de transport collectif ont contribué à l’essor des taxis-motos a Cotonou. Leur 
émergence à Douala s’est faite à la suite de l'arrêt de travail des modes de transport 
collectifs, lors de l'opération « villes-mortes » initiée par l'opposition pour obtenir le 
multipartisme et des élections démocratiques au début des années 1990, de sorte que ne 
pouvaient circuler que les piétons et les deux-roues. À Lomé, le processus s’est enclenché 
en novembre 1990 puis en juin 1991 à l’occasion d'une grève générale pour réclamer la 
tenue d’une conférence nationale. « On pourrait dire que les taxis-motos sont le fruit de la 
démocratie » (Godard et Ngabmen, 2002). L'exemple du Bénin voisin a été suivi par 
quelques fonctionnaires possédant une moto à exploiter provisoirement comme moyen de 
transport public. 

C'est aussi à l’occasion de la crise militaro-politique que ce mode de transport collectif est 
apparu dans le paysage urbain de Bouaké ainsi que dans les grandes villes du nord et dans 
certaines villes de l’ouest de la Côte d'Ivoire. Ils sont apparus comme une alternative à la 
crise des transports. lls ont été d'utilité publique pendant la guerre au moment où les autres 
modes de locomotion étaient quasiment inexistants. Ce transport de crise a émergé de façon 
spontanée pour répondre à la demande individuelle puis collective. La disparition des 
moyens habituels a amené les propriétaires d'engins a deux roues à les utiliser pour tous 
leurs déplacements. Les voyages à deux roues ont eu un coût par la suite et vont être 
utilisés comme un palliatif au manque de transport collectif à l'instar des villes africaines 
précédemment citées. 

Les cyclomotoristes ont commencé par transporter les voyageurs sur les lignes 
interurbaines et notamment entre Bouaké et la ville de Djébonoua qui est la frontière de la 
zone occupée par la rébellion", d'où les passagers pouvaient emprunter un véhicule motorisé 
pour le sud du pays sous contrôle gouvernemental. Cette localité constituait un point de 
rupture de charge pour tous les véhicules en provenance ou en partance pour le nord de la 
Côte d'Ivoire. Pendant la période de guerre, les motos pouvaient effectuer jusqu'à huit 
voyages par jour entre Bouaké et cette localité. Sur cet itinéraire, le tarif appliqué était de 2 
500 FCFA par usager et par voyage, soit le quintuple du coût du même transport en situation 
hors de crise. Les revenus générés par ce mode de locomotion font prendre conscience aux 
jeunes déscolarisés et ceux au chômage de l'opportunité a s'insérer dans cet emploi, fût-il 
informel. Ils trouvent dans cette activité une source de revenus, tout en acquérant à moindre 
coût les vélomoteurs. 

Peu à peu, ces taxis à deux roues vont se positionner dans la ville pour répondre à la 
demande urbaine non satisfaite. lls desservent dans un premier temps les lignes en direction 
du marché central et par la suite vers tous les secteurs de la ville. Ils tissent un réseau de 
lignes à la fois urbaines et interurbaines pour capter le plus grand nombre d'usagers. Des 
« gares », une cinquantaine environ, sont implantées aux endroits stratégiques de la cité, 
comme le marché central, le quartier des commerces, etc. pour se rapprocher davantage de 
la clientèle. Comme ailleurs dans les villes où ils opèrent, les taxis-motos vont s'étendre 
progressivement avec succès du fait du service porte-à-porte qu'ils proposent. Les premiers 
engins étaient des mobylettes qui ne pouvaient remorquer qu’un seul passager. La faible 
capacité de charge ne leur permettait pas d’être efficaces pour répondre à la demande des 
usagers et de rentabiliser leur activité, car leur productivité économique était faible. Pour plus 
d'efficacité les mobylettes ont été remplacées par les motos plus robustes et de capacité 
relativement élevée. 


1 C'est une localité proche de Bouaké qui a servi de zone tampon lors de la crise militaire. 
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Cliché Iréne Kassi-Djodjo, juillet 2010 


Photo 1 - Passage de taxis-motos et de leurs clients au rond-point de la cathédrale de Bouaké, 
ainsi que d’un taxi collectif, l’un des rares en circulation. 


DOF 


Cliché Christian Bouquet, novembre 2007 


Photo 2 - Une station de taxis-motos. 
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Cliché : Christian Bouquet, novembre 2007 


Photo 3 - Vente de carburant de contrebande dans une station d'essence à l'abandon. 
A la faveur de la crise, l'informel s’est développé sur des parts de marché laissées vacantes par le secteur formel. 


2- Une nouvelle économie locale permise par les taxis-motos 


L’avénement des taxis-motos a redynamisé l’économie locale. La disponibilité de ces 
véhicules pour une frange importante de la population et la facilité de déplacement qu'ils 
offrent permettent de soutenir l'économie. Il est démontré un lien entre la mobilité et l'essor 
économique. De cette activité découle une diversité d'emplois directs et indirects. Leur 
présence va de pair avec un ensemble d'activités économiques : les ateliers d'entretien et de 
réparation, la vente de motos, de pièces détachées et de carburant de contrebande, qui en 
permettent le fonctionnement. Avec un parc estimé à 3 100 unités? en 2010, ce secteur est 
pourvoyeur d'emplois quand on sait qu'une moto est conduite par deux, voire trois, 
personnes. Cela corrobore les observations faites par Godard et Ngabmen (2002) : « Parles 
emplois que cette forme très intensive en main d'œuvre implique, les taxis-motos jouent un 
rôle très positif dans les villes à fort taux de chômage ». Il est incontestable que cette activité 
participe à résoudre le problème de l'emploi qui s’est davantage aggravé avec la crise. 
Cependant, les taxis-motos peuvent-ils survivre avec la fin de la guerre, la normalisation 
institutionnelle et économique du pays ? 


Ill — LA VIABILITE ECONOMIQUE, SOCIALE ET SPATIALE DES TAXIS-MOTOS A BOUAKE 


1- Le retour des « Gbaka » et des taxis dans la ville face aux taxis-motos 


Les acteurs politiques sont parvenus quelques années plus tard à engager un processus 
de paix matérialisé par la cérémonie de la flamme de la paix en juillet 2007 et par le retour 
de l'Administration qui engage un début de normalisation. Après la guerre, les taxis 


? Estimation du président du SYMTB (Syndicat des Motos Taxis de Bouaké) 
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communaux et les « gbaka » ont refait surface pour former avec les taxis-motos et les 
autobus le nouveau systéme de transport local. Cependant, ces moyens de locomotion 
traditionnels (« gbaka » et taxis) ont perdu de leur dynamisme comme en témoigne la 
réduction du parc. Ils ne couvrent plus l'ensemble de la ville et de nombreux itinéraires ont 
été de ce fait abandonnés. Depuis la reprise, environ le tiers de ce parc seulement est en 
circulation. Les raisons sont multiples. Les véhicules délocalisés ne sont plus retournés, le 
climat politique précaire n’incite pas a investir dans le secteur et la demande en transport 
reste encore en-deçà de ce qu’elle était avant la crise. A côté de toutes ces raisons, il y a 
surtout la trés forte concurrence qu’exercent les taxis-motos a la fois sur les lignes urbaines 
et interurbaines. 

Ces derniers ont conquis les parts de marché laissées vacantes et se sont fortement 
implantés. Le caractère ubiquiste des taxis-motos a conquis la population qui exprime 
clairement sa préférence pour ce mode au détriment des moyens traditionnels. Ils offrent un 
service de porte-a-porte et accèdent à l’intérieur des quartiers à voirie défectueuse où ne 
peuvent aller les autobus, les taxis et les « gbakas ». 

Cette situation crée un climat conflictuel dans ce système multimodal. Les chauffeurs de 
taxis collectifs et de « gbaka » jugent cette concurrence déloyale car les taxis-motos ne sont 
pas des moyens de locomotion autorisés dans le système de transport urbain au plan local 
et national. C’est un transport de crise qui ne devait pas se pérenniser et de plus, ils 
bénéficient d'une certaine assistance du gouvernement rebelle qui exaspére plus d'un 
transporteur. Le souhait de les exclure du système de transport n’est pas, selon les taxis- 
motos, une solution envisageable compte tenu de leur rôle non négligeable dans la desserte 
de la ville et dans la résolution du problème de l'emploi. 


2- Le conflit entre l’entreprise d’autobus et les taxis-motos 


La normalisation de la situation conduit des entreprises formelles à s'installer sur le 
marché du transport, telle l'initiative de la STUB. Celle-ci s'inscrit également dans la 
résolution du problème de déplacement que connaît la population par suite de la crise. 
Malgré sa très forte démographie (642 700 habitants, INS 2009), la ville de Bouaké n’a pu 
bénéficier d’un transport collectif de masse. La politique de l'Etat ivoirien dans le domaine du 
transport urbain était destinée à la métropole abidjanaise. Au lendemain de l'indépendance, 
toutes les attentions étaient portées sur la ville capitale en plein boom économique et 
démographique. La croissance urbaine rapide d’Abidjan a nécessité, dès 1960, la mise en 
œuvre d’une politique de transport urbain privilégiant les autobus au détriment des transports 
artisanaux inadaptés aux structures urbaines et à la demande en transport. Les transports 
artisanaux n'ont été tolérés que dans les villes secondaires dont les pouvoirs locaux auraient 
souhaité bénéficier d'autobus modernes. 

Ce n'est qu’en 2008 qu'est mise en place l’entreprise privée d'autobus a Bouaké. Cette 
initiative du maire est en réalité une promesse électorale. La desserte urbaine et suburbaine 
assurée par les autobus participe à un meilleur fonctionnement de l’espace urbain. Avec les 
taxis-motos, ils concourent à la reconstruction du système de transport local. Toutefois, la 
cohabitation n’est pas facile avec les autres modes de transport et surtout avec les taxis- 
motos. Pour le secteur informel, la coexistence avec les autobus constitue un manque à 
gagner, voire à terme un frein à leur activité. Ils sont un concurrent redoutable sur les circuits 
de desserte du fait de leur capacité a transporter un grand nombre d'usagers. Dans ce face- 
à-face avec les autobus, les taxis-motos sortent perdants à cause de leur faible capacité de 
charge. Le tarif de 100 FCFA sur les lignes urbaines et de 250 à 300 FCFA sur les itinéraires 
interurbains est largement inférieur à celui des taxis-motos lequel varie de 200 FCFA 
(négociable) à 150 FCFA pour la desserte urbaine et va jusqu’à 500 FCFA pour la desserte 
interurbaine. Le conflit né de cette concurrence s’est traduit par le saccage du matériel 
roulant de la STUB. Pour le secteur formel, la présence des motos comme moyens de 
transport est une concurrence déloyale qu'il faut à terme corriger. 
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3- Les autorités administratives opposées aux activités des taxis-motos 


Malgré les avantages qu'ils offrent, les taxis-motos sont très controversés en raison de la 
dangerosité qu'ils représentent a la fois pour les conducteurs eux-mêmes, les passagers et 
les automobilistes. Les jugements négatifs des autorités administratives portés à l'encontre 
de cette forme de transport viennent du fait que ces engins sont responsables d'environ 80% 
des accidents de circulation dans la ville (Mairie de Bouaké, 2010), en raison des surcharges 
et de la non-maitrise du Code de la Route. En général, les gens s’insérent dans cette activité 
sans avoir le permis. Pour les autorités administratives, les nombreux avantages qu'offre ce 
transport en termes de mobilité, de rapidité, de coût, d'accessibilité, etc. s'opposent aux 
jugements négatifs qui ne militent pas en faveur de leur maintien. Toutefois, les autorités 
locales reconnaissent être impuissantes face à ce phénomène amplifié par l'insertion des ex- 
combattants. Tant qu'il y aura un bicéphalisme de la gouvernance locale, d'un côté les 
responsables municipaux et de l’autre les chefs de la rébellion, aucune mesure répressive 
ne pourra être prise. 


4- Les ONG de la reconstruction post-crise en faveur des taxis-motos comme 
réservoir d’emplois 


La particularité des taxis-motos de Bouaké réside dans le fait que ce sont les soldats 
rebelles qui en sont les promoteurs. Apparus au début de la crise en 2002 pour répondre aux 
besoins de la population en transport, très vite les taxis-motos vont se révéler un secteur 
pourvoyeur d'emplois et surtout un secteur refuge pour les démobilisés de l’ex-rébellion. 
Ainsi cette activité, au départ assurée par quelques inactifs parmi lesquels des élèves et 
étudiants, est aujourd’hui menée en majorité par les démobilisés de Bouaké. Les insurgés 
d'hier sont aujourd’hui des acteurs dans le système de transport local. Pour eux, cette 
insertion est une manière de s'intégrer socialement et économiquement mais surtout de se 
maintenir en ville. Les taxis-motos constituent ainsi une alternative à la reconstruction socio- 
économique de la région puisque cette activité s'étend au-delà des frontières de la ville. 

En récompense de leur engagement dans la guerre, certains démobilisés reçoivent de la 
part des chefs de guerre des motos pour en faire des taxis, afin de se procurer une 
ressource financière. La préférence pour cette activité en particulier a amené la plupart des 
programmes travaillant dans le social (PNRRC, GTZ, etc.) à privilégier ce secteur pour 
l'intégration socio-économiques de ces derniers. Les activités de réinsertion sont diversifiées 
(le commerce, l'élevage, l'agriculture, etc.) cependant, celle du taxi-moto attire le plus. 

Le choix des ONG de promouvoir le secteur des taxis-motos comme moyen d'insertion 
est paradoxal. En effet, ce mode de transport est formellement interdit par la législation 
ivoirienne. Les ONG, même si elles sont sensibles à la situation sociale des jeunes de la 
ville, ne peuvent pas ignorer les problèmes institutionnels qui ne manqueront pas d'être 
posés. L'activité des taxis-motos a incontestablement un caractère inopérant au regard de la 
loi. Au risque de paraître pessimiste, cette insertion professionnelle ne peut se pérenniser à 
moins de légaliser l'usage des motos comme un mode de transport public. 


CONCLUSION 


Les taxis-motos sont une exception dans le système de transport urbain en Côte d'Ivoire. 
Formellement interdits par la législation ivoirienne, ils sont apparus dans les villes assiégées 
en la faveur de la crise militaire et politique. S'ils ont émergé dans toutes les régions CNO 
(Centre-Nord-Ouest) sous contrôle rebelle, c'est surtout à Bouaké que ce phénomène s’est 
le plus développé. Considéré au départ comme temporaire et toléré pour sa contribution à 
résoudre le problème de mobilité, occasionné par l'arrêt de travail des modes de transport 


? Programme National de Réinsertion et de Réhabilitation Communautaire (PNRRC) et la Coopération technique allemande 
(GTZ). 
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habituels, ce moyen de locomotion s’est finalement imposé dans le système de transport 
urbain local. 

Malgré les avantages qu'ils confèrent aux usagers, les taxis-motos n’échappent pas aux 
critiques négatives à la fois des autorités administratives, pour la dangerosité de cette forme 
de transport, et des autres formes qui voient en cette activité une concurrence déloyale qui 
entrave sérieusement leur fonctionnement. Contrairement à l'opinion défavorable des 
autorités administratives et des acteurs du secteur, les ONG voient en cette activité un 
moyen d'insertion et de réhabilitation des ex-combattants. Ce secteur est pourvoyeur 
d'emplois et participe a l’économie urbaine. Cependant, il n'empêche malgré tout pas que 
cette présence pose le problème de la reconnaissance des transports informels par la 
législation. Tout ceci milite pour un approfondissement de la réflexion sur le fonctionnement 
d'un système multimodal à Bouaké intégrant les expériences de la crise. 
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Transport collectif, développement urbain et inclusion sociale a Mexico. 
Le rôle et les limites du transport public concédé. 


Public transportation, urban development and social inclusion in Mexico. 
The role and the limits of conceded public transportation. 
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Résumé 


A Mexico, la majeure partie des déplacements en transport collectif s’effectue via le « transport 
public concédé », une offre de type semi formel constituée de véhicules de petite et moyenne capacité 
opérés par un grand nombre de petits entrepreneurs privés. Ce type de transport a joué un rôle 
majeur dans la capitale mexicaine : d’une part, il a été l’une des conditions de l’urbanisation ; d’autre 
part, par dela ses innombrables déficiences, il a longtemps permis a l'ensemble de la population 
d’avoir la possibilité de se déplacer au sein de cette métropole immense. Ce rôle intégrateur semble 
toutefois aujourd’hui atteindre ses limites dans les périphéries les plus récentes de la ville, où se 
développe un nouveau mode d'urbanisation : les très vastes lotissements fermés d’habitat social 
formel. Le transport public tend à devenir ici un facteur d’exclusion et l’accès a la mobilité y constitue 
un problème majeur pour les résidents. 


Mots-clés : Transport collectif, mobilité quotidienne, Mexico, développement urbain 


Abstract 


In Mexico City, most of urban displacements happen through semi formal public transportation: 
small and medium capacity vehicles operated by small private enterprises, through a concession 
scheme. This kind of public transportation has been playing a major role in the Mexican capital. On 
one hand, it has been one of the conditions for urbanization to be possible. On the other hand, despite 
its uncountable deficiencies, public transportation has allowed for a long time the whole population to 
be able to move within this huge metropolis. However, that important function with regards to 
integration has now reached its limits in the most recent suburbs of the city, where a new mode of 
urbanization is taking place, based on massive production of very big social housing gated 
settlements. Public transportation tends to constitute here a factor of exclusion and households meet 
with important difficulties for their daily mobility. 


Keywords : Public transportation, daily mobility, Mexico City, urban development 
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INTRODUCTION 


A Mexico, comme dans la plupart des métropoles d'Amérique latine, le transport collectif 
est majoritairement assuré par des autobus de petite et moyenne capacité appartenant a un 
grand nombre d'opérateurs privés : le transport public concédé. Celui-ci est unanimement 
perçu comme l’un des principaux points noirs de la vie urbaine. La majorité des usagers 
considère, à raison, que le service est extrêmement déficitaire sur le plan de la qualité 
comme de la sécurité. Le transport collectif de surface est par ailleurs rendu responsable 
d’une part importante de deux des grands maux de la capitale mexicaine, la congestion de la 
circulation et la pollution atmosphérique. 

Véritable « ennemi public n°1 »', le transport public concédé a pourtant joué un rôle tout à 
fait essentiel pour la ville de Mexico au cours des dernières décennies. D’une part, le 
développement urbain de la capitale mexicaine, essentiellement fondé sur l'urbanisation 
irrégulière, n'aurait pu avoir lieu sans cette offre de transport qui a accompagné de près 
l'avancée de la ville, apparaissant et desservant très rapidement tous les quartiers 
nouveaux. D'autre part, le transport collectif, avec ses caractéristiques particulières, a été et 
reste encore un puissant vecteur d’inclusion des populations, en particulier des plus 
modestes, très nombreuses à Mexico? : les autobus de petite et moyenne capacité, présents 
partout, même dans les marges urbaines les plus reculées, permettent en effet aux habitants 
de se déplacer et d'accéder aux ressources urbaines, en particulier à l'emploi. 

Aujourd’hui, dans les périphéries les plus récentes et les plus éloignées, la situation est 
toutefois en train de changer assez drastiquement. Avec le développement d’un nouveau 
type d'urbanisation fondé sur la construction de très vastes lotissements fermés d'habitat 
social formel (un modèle de développement urbain directement imputable à la politique 
nationale du logement), le rôle inclusif du transport atteint ses limites. Cet article, basé sur 
les résultats de travaux de terrain concernant la mobilité quotidienne conduits dans différents 
quartiers populaires de la zone métropolitaine de Mexico, et en particulier sur l’un des fronts 
urbains les plus avancés, à l'extrême nord de la ville, se propose de faire état de ces 
transformations importantes dans le rôle que joue le transport, en interrogeant finalement le 
nouveau modèle d'urbanisation et ses implications. 


| — UNE ZONE METROPOLITAINE QUI NE CESSE DE S’ETENDRE ET DES BESOINS EN 
TRANSPORT PUBLIC QUI VONT CROISSANTS 


La zone métropolitaine de Mexico est l’une des plus peuplées au monde, avec une 
population aujourd’hui supérieure à vingt millions d'habitants, répartie très inégalement sur 
une superficie urbanisée à peu près continue estimée à 1.500 km’, qui est en réalité 
beaucoup plus vaste si l’on se base sur le périmètre officiel adopté par la Commission 
exécutive de coordination métropolitaine. Dès les années 1940, l’urbanisation a commencé 
à franchir les limites administratives initiales de la ville (le District fédéral ou « DF ») pour 
s'étendre dans l'Etat voisin de Mexico et même, plus récemment, pour atteindre celui 
d’Hidalgo à l'extrême nord-est de l’agglomération (Garza, 2000) (Fig.1). 


1 L'expression est empruntée au titre d’un article concernant Santiago du Chili (Diaz, G. et al., 2004). 
? Selon le Conseil National de la Population (CONAPO) et l'enquête nationale sur les revenus et dépenses des ménages 
(ENIGH), 61,3 % de la population de Mexico était considérée comme pauvre en 2000 et 39,3% comme extrêmement pauvre. 
Jusqu’en 2008, la Zone métropolitaine de la ville de Mexico (ZMCM) comprenait officiellement les 16 délégations du District 
fé8étah E9 ComeiluNexiccharhsdd ÉP dpuldéoic4C@ NA RO) jet péditg udde snd fitataldes titidatgoeveense mbidé pensap aedantéaagas 
(ENIGH), 61,3 % de la population de Mexico était considérée comme pauvre en 2000 et 39,3% comme extrêmement pauvre. 
Jusqu'en 2008, la Zone métropolitaine de la ville de Mexico (ZMCM) comprenait officiellement les 16 délégations du District 
fédéral, 59 communes dans l'État de Mexico et 1 municipalité dans l'État de Hidalgo, l'ensemble correspondant à une 
population totale de 19.239.000 habitants et à une superficie de 7.854 km” (SEDESOL/CONAPO/INEGI, 2007). 29 nouvelles 
communes de l'État de Hidalgo ont été récemment incorporées à ce périmètre. 
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Zone métropolitaine de Mexico: division politico-administrative, zone urbanisée actuelle 
et localisation de Zumpango et Paseos de San Juan 
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Fig.1 — Zone métropolitaine de Mexico : 
division politico-administrative, zone urbanisée actuelle et localisation de Zumpango et Paseos de San Juan 


Aujourd’hui, Mexico, métropole immense, est donc traversée par une frontière interne qui, 
bien qu’invisible, n’en est pas moins déterminante sur plusieurs plans, du fait de l'existence 
de politiques publiques contrastées dans de nombreux domaines ; c'est tout particulièrement 
le cas pour les transports publics (cf.encadré). 

La croissance spatiale des périphéries de Mexico demeure actuellement très soutenue, 
en particulier en direction du Nord et de l'Est, où d'importantes surfaces jusqu'alors rurales 
sont gagnées par l'urbanisation. Comme dans la plupart des grandes métropoles latino- 
américaines, depuis environ deux décennies, cette extension est désormais surtout 
alimentée par des mouvements de population internes à l’agglomération, c'est-à-dire par un 
desserrement du centre vers les périphéries, et non plus par des afflux massifs de migrants 
en provenance de la province comme dans le passé (Dureau, 2006 ; Negrete, 2000). Les 
communes les plus périphériques connaissent des taux de croissance très élevés, tandis 
que dans la partie centrale de l’agglomération, une zone de plus en plus étendue voit sa 
population diminuer : à Mexico, la « ville centrale » a perdu 1,2 million d'habitants entre 1970 
et 2000 (Paquette et Delaunay, 2009). 
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Une organisation des transports publics duale au sein de la métropole 


Le Mexique étant une république fédérale, l'organisation et la gestion des transports publics peuvent 
varier de façon assez significative entre les Etats. C’est ce qui se produit au sein de la Zone 
métropolitaine de Mexico, qui s'étend désormais pour moitié dans le District fédéral (le DF, créé en 
1824 pour héberger la capitale) et l'État de Mexico, son voisin. Entre ces deux entités, et de part et 
d’autre d’une frontière invisible qui traverse donc aujourd'hui la métropole, les différences portent tout 
d’abord sur les tarifs qui sont pratiqués et qui sont beaucoup plus élevés dans l'État de Mexico, 
quasiment le double de ceux du DF (Negrete, 2009). Les modes de fonctionnement et d'organisation 
du transport public concédé, bien que partageant d’assez nombreux points communs, sont également 
sensiblement différents. Dans le DF, le transport public concédé a commencé à se développer à partir 
de la fin des années 1980, en lien avec le déclin puis la disparition définitive, en 1995, de l’entreprise 
publique de transport Ruta 100, suivie de la mise en concession des lignes à une multitude de petits 
opérateurs privés. Le transport de petite et moyenne capacité s'est développé principalement sur la 
base du principe connu «un homme - un bus», qui caractériserait 90% de l'offre : chaque 
concessionnaire-propriétaire de bus gère son unité comme il l'entend ; quand il ne la conduit pas lui- 
même, il la confie à un chauffeur qui lui verse alors un loyer forfaitaire journalier et dégage son salaire 
de la différence entre cette somme et le montant total des recettes réalisées grâce à la vente de 
billets. Les concessionnaires sont rassemblés en Associations Civiles qui constituent des « Routes » 
(qui peuvent compter de quelques dizaines à plusieurs milliers de concessionnaires), organisées à 
leur tour en une dizaine de regroupements de plus grande taille (dites asociaciones cüpula) qui 
entretiennent des relations étroites et complexes avec les autorités et les partis politiques, en 
particulier en période électorale. Avec le temps, un grand nombre de concessions ont été distribuées, 
bien au-delà de la demande existante, ce qui a conduit au développement d’une offre excédentaire 
responsable d'une baisse de rentabilité importante pour l’activité, ainsi qu'à la généralisation de la 
course aux usagers, une pratique des chauffeurs jugée très dangereuse. Cette activité transport est 
largement fondée sur le clientélisme et la corruption et il est extrêmement difficile de mettre en œuvre 
des actions de réorganisation du transport public sans l'accord des concessionnaires, qui constituent 
une force de résistance au changement majeure. Dans l'Etat de Mexico, l’organisation du transport 
public concédé est sensiblement différent, bien que caractérise par un mode de fonctionnement 
globalement similaire. Le service fonctionne depuis les années 1950 sur la base de l'octroi de 
concessions dans un contexte d'absence totale de transparence. De manière générale, le système, 
organisé en douze délégations régionales, est très verrouillé et un nouvel opérateur peut difficilement 
entrer car les concessions sont directement octroyées aux entreprises déjà présentes, souvent 
grandes et qui tendent à se reproduire en se scindant. Sur le front de l'urbanisation, là où la demande, 
encore faible, n'intéresse pas forcément ces grandes entreprises, des prestataires de service 
irréguliers apparaissent, qui sont d’abord tolérés puis incorporés formellement par les autorités, selon 
un fonctionnement de type clientéliste et dans lequel les pratiques de corruption sont également 
monnaie courante. 

La gestion duale du transport au sein de l’agglomération de Mexico entraîne une rupture de charge a 
la frontière entre les deux entités qui pénalise considérablement les usagers : leurs déplacements en 
sont d’autant plus longs et coûteux car il n'existe évidemment aucun mécanisme d'intégration tarifaire. 


Dans le même temps, la quantité globale d'emplois y a été multipliée par 1,5 et celle dans 
les services par 2,5. Bien que des centres urbains secondaires, principalement 
commerciaux, se soient développés dans les périphéries, l’agglomération se caractérise 
aujourd’hui encore, sur le plan de l'emploi, par un monocentrisme assez prononcé (Suarez et 
Delgado, 2009). La prédominance de ce modèle de développement a des conséquences 
importantes en matière de mobilité quotidienne : une proportion croissante d'habitants se 
trouve de plus en plus éloignée des principales zones d'activités et contrainte à des 
déplacements toujours plus longs. Or, ces populations sont, surtout les plus modestes, celles 
pour lesquelles la possibilité de se déplacer au sein de la ville, en particulier pour l'accès a 
l'emploi, revêt une importance capitale. À l'exception de certains secteurs de l'Ouest et du 
Sud-Ouest de la métropole, où vit une partie des couches moyennes et aisées de la capitale 
mexicaine, les périphéries de Mexico, anciennes ou récentes, sont majoritairement le fruit de 
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l'urbanisation irrégulière et ont un caractère populaire très marqué, les marges les plus 
éloignées apparaissant comme les zones les plus pauvres (Rubalvaca et Schteingart, 2000 ; 
Duhau, 2003). Depuis le début des années 2000, la construction massive de gigantesques 
lotissements d’habitat social en accession a la propriété a contribué a accentuer ce caractére 
déja nettement populaire des banlieues de Mexico, méme si les revenus des accédants, 
salariés du secteur formel, sont supérieurs a ceux des ménages qui acquiérent des parcelles 
dans des urbanisations irrégulières (Paquette et Yescas, 2009). Quelques 400.000 
logements de ce type ont été batis entre 1995 et 2005 dans la zone métropolitaine de 
Mexico, certains lotissements comptant jusqu’a 20.000 unités (Duhau et Jacquin, 2008). 
Cette production massive de très petits logements individuels destinés à la classe 
« moyenne-basse » précipite encore plus l’étalement urbain et attire de très nombreuses 
populations modestes dans des périphéries de plus en plus éloignées. 


ll — LES DEPLACEMENTS COLLECTIFS A MEXICO : LA PREDOMINANCE DU TRANSPORT PUBLIC 
€ CONCEDE », UNE OFFRE DE TYPE SEMI-FORMEL 


Deux-tiers des déplacements intra-métropolitains motorisés s'effectuent à Mexico en 
transport collectif‘. L'offre en la matière, très abondante et diversifiée, se répartit en deux 
grandes catégories. Le transport dit « public », parce qu'il est géré par des entreprises 
publiques, correspond aux systèmes formels de moyenne et grande capacité, qui sont très 
développés dans la capitale mexicaine. Ce réseau dense se limite toutefois essentiellement 
à la partie centrale de l’agglomération et en particulier au District fédéral et ne dessert pas la 
plupart des périphéries®. 

La grande majorité des déplacements en transport collectif (65 %) s'effectue via le 
« transport public concédé », le second grand type de transport collectif, largement dominant 

il s’agit de véhicules de petite et moyenne capacité (petits autobus, minibus et 
fourgonnettes) qui appartiennent pour la plupart à des micro-entrepreneurs qui possèdent 
peu d'unités. On qualifie fréquemment ce type de transport d’informel : a tort, car ce système 
est encadré et régulé par les autorités locales, qui octroient la concession des lignes et fixent 
les tarifs (Figueroa, 2005). Ce parc de véhicules est estimé à quelques 1.300 autobus et 
60.000 minibus, auxquels il convient d'ajouter les taxis, très utilisés à Mexico, y compris dans 
les secteurs populaires: ils seraient environ 250.000 à circuler dans la ville et 
représenteraient 17 % des déplacements motorisés®. La prédominance d’une offre de 
transport de moyenne et faible capacité aux mains de petites entreprises privées est une 
caractéristique commune à la plupart des métropoles d'Amérique latine, où elle s’est 
considérablement développée depuis les années 1980, à la suite de la dérégulation du 
secteur du transport collectif (Montezuma, 2003). Les difficultés économiques structurelles 
ont largement contribué à lessor de cette branche d'activité, qui représente non seulement 
un gisement d'emplois important pour la population mais aussi un marché intéressant pour 
les opérateurs, dans des agglomérations très peuplées. Le secteur du transport constitue 
aussi une base solide pour les partis politiques, particulièrement en période électorale. 

A Mexico, dans une métropole saturée par les embouteillages et au niveau de pollution 
atmosphérique très élevé, la très forte présence de ce transport de petite et moyenne 
capacité constitue un problème majeur (Navarro, 2007). Les véhicules sont dans leur 
immense majorité en très mauvais état (en particulier dans la partie de la ville située dans le 
District fédéral) ; les conducteurs pratiquent la course aux passagers et ignorent les règles 
élémentaires de la circulation. Les problèmes liés à la généralisation de ce type de transport 
collectif sont communs à la plupart des grandes villes du Sud (Godard, 2006) : l'insécurité 


* Enquête origine-destination 2007, Instituto Nacional de Estadisticas y Geografía (INEGI). 

5 Il existe à Mexico onze lignes de métro (un réseau de 200 km), et une douzième est actuellement en construction ; deux lignes 
seulement courent à la fois dans le District fédéral et l'Etat de Mexico ; et l’une d’elle, la ligne A, impose un transbordement au 
niveau de la frontière entre les deux entités. Les autobus RTP (Réseau de Transport de Passagers) circulent sur une centaine 
d’axes et les trolleybus sur quinze lignes ; la ville compte par ailleurs une ligne de « train léger », trois de Métrobus (BRT) ainsi 
qu’une de « train suburbain » qui fonctionne depuis 2008. 

ê Données pour 2007 de la Direction du Transport et de la Voirie du DF (Setravi). 
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(pas uniquement routiére, également les attaques a main armée a bord des unités), qui 
constitue la principale préoccupation des usagers à Mexico’; la congestion de la circulation, 
engendrée par la présence d’un très grand nombre de véhicules de petite et moyenne 
capacité, de leurs arrêts intempestifs pour prendre ou déposer des usagers (une 
caractéristique toutefois très appréciée par ces derniers), ainsi que leur stationnement aux 
abords des stations de métro et des grands carrefours ; la durée interminable des 
déplacements et la « pénibilité » extrême des trajets pour les usagers. La nécessité de 
moderniser ce type transport collectif fait d’ailleurs l’objet d’un consensus, même si ce thème 
mobilise finalement peu l’opinion publique à Mexico. 


lll — PAR-DELA SES DEFICIENCES, LA GRANDE EFFICACITE SOCIALE DU TRANSPORT 
PUBLIC CONCEDE, VECTEUR D’INCLUSION DES POPULATIONS METROPOLITAINES 


Désastreux sur bien des plans, pour la ville et l’environnement urbain comme pour les 
usagers, le transport concédé s’avére néanmoins trés efficace car il permet a la grande 
majorité des habitants de se déplacer au sein de l’agglomération : une réalité que ne 
partagent pas l’ensemble des métropoles, notamment en Amérique latine, et une 
caractéristique qu’on tend le plus souvent a passer sous silence, au profit d’une critique sans 
appel qui mériterait sans doute d’étre nuancée. 

Cette efficacité sociale du transport public concédé tient tout d’abord a sa présence 
partout dans la capitale : non seulement dans les secteurs consolidés, mais aussi dans les 
périphéries les plus lointaines et les plus récentes, où, suivant de très près l'urbanisation, il 
fait rapidement son apparition pour répondre à la demande nouvelle qui s'exprime, même 
quand la voirie est encore quasiment inexistante (Photo 1). Son coût de production étant 
plutôt faible et les besoins en nouvelles dessertes se renouvelant en permanence en raison 
du modèle d'urbanisation résolument extensif, le secteur du transport collectif semi-formel 
constitue à Mexico une activité économique refuge très importante pour la population, tout 
comme le commerce dit ambulant, en particulier dans le contexte de la crise structurelle de 
l'emploi formel qui caractérise durablement le Mexique. 

Le coût du transport collectif, peu élevé dans le District fédéral par comparaison à la 
plupart des métropoles de la région, est une autre clé de l'efficacité de celui-ci, tout au moins 
dans une grande partie de l’agglomération qui concentre la majorité des emplois et des 
ressources urbaines, ainsi que la moitié de la population de la capitale mexicaine. Le ticket 
de métro, très subventionné, ne coûte par exemple que 0,2 dollars l'unité et serait 
comparativement l’un des moins chers au monde’. Dans le transport collectif concédé, le prix 
moyen d’un déplacement au sein du DF est également assez faible : il était estimé en 2007 
de 0,55 dollars (Villareal, 2007). 

Ces caractéristiques du transport collectif expliquent d’ailleurs sans doute que le recours 
à la marche à pied sur des distances qui dépassent l’espace de proximité soit très peu 
répandu à Mexico, à la différence de ce qu'on peut observer dans la plupart des grandes 
villes africaines (Godard, 2006) ainsi que dans certaines métropoles latino-américaines, 
comme Lima (Avellaneda, 2008) ou bien encore Santiago du Chili, où le Transantiago, un 
plan de rationalisation et de modernisation de la totalité du réseau, a engendré une 
importante détérioration des conditions d’accés à la mobilité pour les plus modestes 
(Rodriguez, 2007). 

A Mexico, une enquête réalisée dans un quartier populaire de la périphérie ouest du 
District fédéral? a bien montré le rôle majeur que joue le transport public concédé dans 
l'intégration des habitants à la ville. Contre toute attente, dans le quartier la Mexicana, 


7 La ville de Mexico affiche des records en matière d'insécurité routière, avec une moyenne annuelle de 28,7 décès pour 100 
000 habitants liés aux accidents de la circulation (données Setravi). 
ê Alors qu'à Sao Paulo, le salaire minimum local permet d'acheter 172 tickets de métro, on peut en acquérir 570 à Mexico. 
Preuve de la faiblesse de ce coût, l'augmentation de 50 % intervenue à Mexico au 1° janvier 2010 a été parfaitement acceptée 
par les usagers (Paquette, 2010). 

Enquête pilote « Mobilité résidentielle et quotidienne dans la ville de Mexico », 2006-2007, Institut de recherche pour le 
développement et El Colegio de México (Paquette, 2010). 
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pourtant très enclavé dans un vallon, le transport et l'accessibilité ne sont jamais mentionnés 
spontanément par les habitants parmi les problèmes rencontrés dans leur espace de 
résidence ; ces derniers considèrent que l'offre quantitative est satisfaisante, même si les 
conditions de confort sont déplorables et la durée des déplacements beaucoup trop longue. 
Les pratiques spatiales de ces ménages démontrent d’ailleurs une mobilité importante dans 
la ville (Paquette, 2010). 


Cliché C.Paquette, IRD, 2010 
Photo 1 - Colonia la Mexicana, un quartier populaire très dense, 
enclavé dans la zone de vallons du l'Ouest du District Fédéral 
et pourtant très bien desservi par les transports publics. 


Selon certains chercheurs, le transport, en tant que «vecteur d'une expérience 
métropolitaine », contribuerait également à jouer un rôle inclusif dans l’agglomération : en se 
déplaçant, les individus modestes qui résident dans les périphéries s’approprieraient en effet 
une partie de l’espace urbain et prendraient par là-même conscience de leur appartenance à 
la ville (Duhau et Giglia, 2008). On pourrait ajouter qu'ils développeraient dans le même 
temps des compétences en matière de mobilité, lesquelles contribueraient à renforcer 
encore plus leur capacité à « bouger » aisément dans l’espace urbain ; une possibilité dont 
disposeraient paradoxalement beaucoup moins certains automobilistes appartenant aux 
classes moyennes et aisées qui résident dans des enclaves urbaines sécurisées (Paquette, 
2010). 


IV — URBANISATION ET TRANSPORT : UN EQUILIBRE INSTABLE ET UN MODELE DE 
DEVELOPPEMENT QUI ATTEINT AUJOURD'HUI CLAIREMENT SES LIMITES 


Reconnaître l'efficacité sociale du transport concédé constitue une démarche 
indispensable dans la perspective d’une réforme visant à son amélioration (nécessaire, on 
l'aura compris), en particulier si l’on veut éviter une réduction des possibilités de se déplacer 
pour les plus modestes et l'apparition de processus d'exclusion spatiale et sociale dont les 
conséquences seraient catastrophiques dans une mégapole où près de 60% de la 
population est considérée comme pauvre. Il ne s’agit toutefois pas de faire l'apologie d’un 
fonctionnement urbain dont les impacts environnementaux sont majeurs (notamment en 
termes d’étalement urbain) et qui s'avère être totalement inconciliable avec la recherche d'un 
développement plus durable. La nécessité de repenser en profondeur l’organisation du 
transport collectif est d’ailleurs aujourd’hui devenue un impératif en raison de l’essoufflement 
même du modèle de développement qui a prévalu à Mexico durant des années, fondé sur 
une relation étroite entre urbanisation et transport. Aujourd’hui, aux confins de la ville, dans 
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les trés lointaines périphéries réceptrices de programmes massifs d’habitat social, les limites 
de la « viabilité urbaine » longtemps permise par l’omniprésence du transport public concédé 
sont désormais atteintes, sans qu’on mesure bien pour l'instant l'impact probable de cette 
nouvelle donne. 


Cliché C.Paquette, IRD, 2010 


Photo 2 - Dans les périphéries les plus récentes de la zone métropolitaine de Mexico, sur le front d'urbanisation 
(a Tecamac) : l'offre de transport s'organise vite pour répondre à la demande des nouveaux habitants, même 
avec une voirie très rudimentaire. Le transport est avant tout assuré par des unités de petite capacité. 


Cliché C.Paquette, IRD, 2010 


Photo 3 - L’autobus de desserte interne du lotissement Paseos de San Juan, un service (payant) mis en place 
par le promoteur pour résoudre le problème des déplacements des résidents jusqu’à l'entrée du quartier pour 
accéder au transport public et au site de taxis, où stationnent en permanence de très nombreuses unités. 


L'exemple de la commune de Zumpango, située à l'extrême nord de la zone 
métropolitaine, aux confins des Etats de Mexico et d’Hidalgo, illustre bien les difficultés 
importantes que rencontrent les habitants de ces nouvelles marges urbaines pour se 
déplacer. II s’agit là d’une situation inédite dans une mégapole au sein de laquelle l’accés a 
la mobilité, certes trés pénible, n’avait jusqu’a présent constitué un facteur limitant ni pour la 
croissance urbaine ni pour le développement des activités citadines. Le promoteur 
immobilier, Geo, qui est l’un des cing « titans » du logement social au Mexique, dispose ici 


- 122 - 


transports 2013 
n° 1-2 


de réserves foncières considérables et a construit depuis 2005 plusieurs très grands 
lotissements, dont Paseos de San Juan (9.500 logements sociaux d’une superficie moyenne 
de 35m°, sur une extension totale de 125 hectares (Photo 2). Une étude de terrain 
approfondie basée sur la réalisation d'entretiens avec un échantillon d'habitants de ce 
quartier ainsi qu'avec les différents acteurs publics et privés impliqués dans la vie locale a 
permis d'identifier la situation actuelle en matière de transport public et d'évaluer les 
conditions d'accès à la mobilité des résidents. Comme cela se produit traditionnellement à 
Mexico, une offre de transport public est apparue rapidement, dès l'occupation des premiers 
logements. Les entreprises privées de transport locales ont très vite sollicité auprès des 
autorités compétentes la concession de nouvelles lignes pour desservir cette zone d'habitat. 
En attendant de les obtenir, ils ont mis en place des dessertes « semi-pirates » tolérées par 
la municipalité. L'offre de transport est aujourd’hui très abondante, voire trop, si l’on 
considère les faibles taux de remplissage à certaines heures de la journée. Pas moins de 
sept lignes desservent l'entrée principale de Paseos de San Juan, avec des fréquences de 
passage extrêmement rapprochées, surprenantes dans cette périphérie très lointaine de la 
capitale mexicaine au caractère rural encore très marqué. Même en dehors des heures de 
pointe, les minibus de type Volkswagen, essentiellement utilisés pour les dessertes locales, 
passent environ toutes les deux minutes ; en ce qui concerne les autobus express qui 
conduisent au District fédéral et en particulier à la station de métro /ndios Verdes (point de 
contact avec le réseau de transport de masse et porte d’entrée privilégiée au DF), les unités 
se succèdent à cinq minutes d'intervalle : des passages qui sont dûment enregistrés par un 
contrôleur, posté au niveau de l’abribus de fortune qui a été aménagé en face de l’entrée du 
lotissement, où il est accompagné de « crieurs », des rabatteurs destinés à faciliter le 
remplissage des bus (Photo 3). 

La desserte interne du lotissement, qui représente pour les habitants un enjeu majeur 
compte-tenu de la taille de celui-ci et des distances à parcourir (quelques deux kilomètres 
séparent certains logements de l'entrée principale), a constitué un problème sensiblement 
plus complexe. Le transport public ne peut légalement circuler dans ces urbanisations, qui 
demeurent fermées et privées tant qu'elles n’ont pas été « municipalisées », c’est-à-dire 
réceptionnées par les autorités locales et intégrées au territoire municipal dans lequel elles 
se situent. Ce stade ultime du processus d'urbanisation n’est quasiment jamais atteint (la 
municipalisation est une vraie pierre d’achoppement pour la production d'habitat social 
actuelle), les collectivités locales souhaitant rarement recevoir la charge de ces vastes 
urbanisations. Paseos de San Juan, dont la dernière tranche vient juste d’être achevée, 
n'échappe pas à la règle. Sous la pression des résidents, le promoteur immobilier a donc mis 
en place un service (payant) de desserte interne (Photo 4). Les « petits arrangements » ont 
progressivement fait le reste. Aujourd’hui, les autorités ferment les yeux sur une ligne locale 
de transport public qui dessert l'intérieur du lotissement et permet de se rendre au centre- 
ville de Zumpango ou de Tecamac, ainsi qu’au marché. Les taxis, qui sont toujours au 
nombre de six à huit en attente aux portes du quartier, pénètrent aujourd’hui également dans 
celui-ci. Comme dans tous les secteurs populaires de l’agglomération de Mexico, ils sont très 
utilisés par les habitants. Les courses les plus fréquentes correspondent à des déplacements 
internes (facturés 10 pesos) pour accéder au transport public à l'entrée principale du 
lotissement. Les tranches horaires de plus forte demande se situent, comme pour les bus, 
très tôt le matin (entre 4h00 et 6h00, ce qui s'explique par la durée des trajets vers le DF, 
d'environ deux heures quand la circulation est dense), ainsi qu'après 21h00. La demande est 
également importante le week-end et les vendredis de « quinzaine » (jour de versement des 
salaires, chaque deux semaines). On trouve enfin dans le quartier et à ses alentours un 
autre type de transport public, né de l'initiative d'habitants du secteur : quelques cing motos- 
taxis dotés de petites remorques permettant de transporter des passagers, qui sont toutefois 
contraintes de circuler dans la clandestinité, les taxis traditionnels acceptant très mal cette 
concurrence supplémentaire. 


© Enquête « Habitat social et mobilité quotidienne à Zumpango : le cas du lotissement Paseos de San Juan », Institut de 
Recherche pour le Développement et E/ Colegio de México, 2010. 
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Photo 5 : Les taxis circulent à 
l'intérieur du lotissement Paseos de 
San Juan. 

Ils sont très utilisés par les habitants 
pour des courses locales ou pour se 
rendre à l'entrée du quartier, où se 
trouve une offre abondante de 
transport public. 


Cliché C. Paquette, IRD, 2010 


Photo 6 : Dans le centre de la 
commune de Zumpango, à proximité 
du marché, la gare routière d'où 
partent les petites unités qui 
sillonnent les environs pour assurer 
les déplacements essentiellement 
locaux des habitants très grands 
lotissements d'habitat social. 


Cliché C. Paquette, IRD, 2010 


Photo 7 : Le type d'habitat qui 
caractérise le quartier Paseos de 
San Juan : de très petites unités de 
moins de 40m°. 

Le quartier compte 9.500 logements 
de ce type. Les habitants qui le 
peuvent acquièrent des véhicules 
d'occasion pour éviter d'utiliser le 
transport public, beaucoup trop 
coûteux. 


Cliché C. Paquette, IRD, 2010 
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On l'aura compris, le problème des habitants de cette vaste urbanisation située à quelque 
60 kilométres par la route du centre de Mexico, dans un milieu encore quasiment rural, n’est 
donc pas la rareté ou l'insuffisance du transport, loin s’en faut. Les difficultés majeures 
rencontrées en matière de mobilité quotidienne sont bien sûr la durée des trajets pour se 
rendre sur les lieux de travail, la plupart du temps situés dans le DF, mais aussi et surtout 
leur coût très élevé. A la différence de ce qui se produit au sein du DF, où les tarifs 
demeurent très abordables pour les usagers et contribuent, comme on l’a vu, à permettre 
une bonne intégration à la ville, le transport coûte cher dans la partie de la capitale située 
dans l'État de Mexico, en particulier pour les résidents des périphéries les plus éloignées, 
car le prix est fonction de la distance parcourue. Pour les habitants de Paseos de San Juan, 
les trajets locaux en direction du centre-ville de Zumpango ou de la commune voisine de 
Tecamac représentent une dépense vraiment importante (9 à 12 pesos, soit l'équivalent de 
trois à quatre tickets de métro ou de deux tickets de Metrobus dans le DF). Les 
déplacements plus lointains ne sont pas en reste : il faut par exemple dépenser 29 pesos 
(soit 1,80 euros) pour un aller simple au DF. C'est une somme très importante en regard du 
coût du métro (c’est l'équivalent de 10 tickets) mais aussi par rapport au salaire minimum 
journalier dans (57 pesos, soit 3,5 euros)... 

Le budget transport des résidents du lotissement est donc forcément très élevé. 
Beaucoup d’entre eux étaient habitués a vivre auparavant dans le DF sans avoir à 
« compter » en matière de transport, ce qui explique d’ailleurs qu'ils naient même pas pris la 
peine d'estimer ce poste de dépenses avant d'acquérir ici un logement. Pour eux, le 
changement est particulièrement brutal. C'est le cas, parmi tant d’autres, de ce père de 
famille dont le budget individuel consacré au transport est passé du jour au lendemain de 4 
pesos, quand il vivait dans le centre du DF, à désormais 70 pesos : son poste transport 
s'élève aujourd'hui à 1.500 pesos par mois, une somme considérable par comparaison aux 
1.900 pesos de remboursement du crédit contracté pour l'achat de sa maison. 

Contrairement à ce qui s’est produit avec le commerce, où la diversification des options et 
notamment l'installation progressive de grandes surfaces ont contribué à réduire de façon 
notable le coût des produits de première nécessité dans ces lointaines périphéries (très 
élevé au départ, en raison de l'offre limitée), en matière de transport, l'augmentation 
significative de l'offre na pas signifié une diminution des tarifs, ni même leur maintien à un 
niveau inchangé. Ceux-ci ont paradoxalement connu des augmentations importantes au 
cours des dernières années. En l’espace de trois années, le tarif autorisé du billet pour se 
rendre au métro /ndios Verdes est ainsi passé de 16 à 29 pesos, soit un accroissement de 
80 %, dans un contexte d'inflation pourtant faible, inférieure à 4 % annuels. 

D'une part, cette augmentation constante des prix s'explique par l'existence d’une 
population totalement captive, celle des résidents des quartiers d'habitat social : étant par 
définition des salariés du secteur formel, puisqu'il s’agit d’une condition indispensable pour 
obtenir un crédit à l'accession à la propriété auprès des organismes publics de logement, les 
chefs de ménages sont contraints de travailler pour la plupart loin de leur domicile, le plus 
souvent dans le DF, et n'ont guère de possibilités de trouver des opportunités dans un plus 
faible rayon, les possibilités d'emploi dans les périphéries relevant avant tout des activités 
informelles et offrant par ailleurs des salaires insuffisants pour faire face aux échéances 
mensuelles. Le niveau élevé des prix et leur hausse constante s'expliquent d'autre part par 
les caractéristiques du secteur des transports dans l'Etat de Mexico : très puissant, souvent 
qualifié de véritable mafia, il constitue une base électorale incontestable pour les autorités et 
exerce sur elles une forte pression, ce qui explique en grande partie que le gouvernement de 
l'État valide des augmentations constantes de tarifs. Face à cette situation, les ménages, qui 
n'ont guère de marge de manœuvre, combinent diverses stratégies individuelles pour 
« survivre » tout en restant actifs dans ces lointaines périphéries : augmenter jusqu'aux 
limites du possible le budget consacré aux déplacements ; réduire au minimum le nombre de 
trajets des membres de la famille hors du lotissement (réduction de la mobilité des 
ménages) ; acquérir un véhicule d'occasion quand plusieurs personnes de la famille doivent 
se déplacer. Sur le plan collectif, ils ont, comme on l’a vu, obtenu la possibilité de faire 
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pénétrer le transport public au sein de lotissement, ce qui a permis d’éliminer le surcoût du 
transport interne. Ils se sont également regroupés pour remplir a certaines heures des 
autobus express a destination du DF, afin d’éviter la multiplication des arréts durant le trajet, 
de réduire ainsi le temps de déplacement mais aussi de limiter le risque d’attaques a main 
armée, fréquents dans le transport. D’autres sont allés jusqu’a renoncer a vivre a Paseos de 
San Juan et à abandonner leur logement, même si l’acquisition de celui-ci avait représenté 
pour eux l’accomplissement d’un projet de longue date. Selon plusieurs sources qui se 
recoupent (habitants, agents commerciaux de Casas Geo, chauffeurs de la ligne de 
transport intérieure au lotissement, observations de terrain), alors que la totalité des 
logements que compte le lotissement est désormais vendue, 30 à 40 % d’entre eux seraient 
aujourd’hui inoccupés. Une bonne part de cette vacance serait due à des ménages qui 
auraient déserté l'endroit en raison du coût élevé des transports (prix, mais aussi très 
mauvaises conditions et durée des trajets). L’ampleur du problème est devenue telle que 
Geo, le promoteur, a entrepris de réaliser un recensement de ces logements non habités 
ainsi qu’une enquête auprès de leurs propriétaires, afin de déterminer les causes exactes de 
cette désaffection. A Zumpango, les limites d'un mode de fonctionnement de la ville fondé 
sur la relation étroite entre l'urbanisation et le transport concédé semblent atteintes, mais 
aussi celles d’un modèle de développement urbain poussé à l'extrême et dont la non viabilité 
est aujourd’hui de plus en plus démontrée. 


CONCLUSION : AMELIORER ET RATIONALISER L'OFFRE DE TRANSPORT, MAIS AUSSI ET 
SURTOUT RECONSIDERER LA FACON DE PRODUIRE LA VILLE. 


À Mexico, comme dans bon nombre d’autres métropoles d'Amérique latine, la 
rationalisation et l'amélioration du système de transport collectif semi-formel, qui assure la 
majeure partie des déplacements intra urbains, constituent depuis longtemps une nécessité, 
en raison des déficiences très importantes de ce secteur et de ses impacts urbains et 
environnementaux majeurs. Les impératifs du développement durable n'ont fait que 
renforcer la conscience de l'importance de ce chantier. Les efforts se sont pour l'instant 
concentrés sur le transport de masse, avec l'introduction de plusieurs lignes de BRT (deux 
dans le DF et une dans l'Etat de Mexico), celle d’un train suburbain de type RER, ou bien 
encore la réalisation actuelle d’une douzième ligne de métro ; le transport concédé de petite 
et moyenne capacité est demeuré le grand oublié de ces actions, sans doute parce que son 
rôle étant tout à fait vital pour la métropole, sa réorganisation est une question extrêmement 
complexe et sensible à aborder‘. 

La réforme ne saurait cependant se cantonner au seul champ du transport et c'est bien 
une remise en question générale du modèle d'urbanisation, duquel le transport participe 
étroitement, qui doit être engagée à Mexico. Un peu à la manière de l’automobile particulière 
(dont il se rapproche peut-être paradoxalement plus, par la nature de son fonctionnement et 
dans ses effets spatiaux, que du transport public formel), le transport concédé a permis à 
Mexico le développement d’une urbanisation très extensive et diffuse. Il a été l’outil privilégié 
de la conquête de nouveaux territoires urbains et a joué un rôle décisif en accompagnant la 
croissance urbaine, sans coût (ou presque) pour la collectivité. Dans une grande partie de 
l’agglomération, il est aujourd’hui encore le garant d’une viabilité urbaine minimale tout à fait 
essentielle car il permet aux habitants, même modestes, de « bouger » dans la ville. En ce 
sens, le transport public concédé a donc été un moteur de développement non seulement 
spatial, mais aussi social et même économique. 

L'observation des conditions de déplacement dans les marges urbaines actuelles les plus 
reculées montre toutefois clairement que ce rôle a atteint ses limites et qu'il appartient 
désormais au passé : la mobilité, traditionnellement vecteur d’inclusion dans cette métropole 


“ L'exemple récent de la ville de Rio illustre bien cette complexité : la mise en application de normes plus restrictives en ce qui 
concerne les véhicules de transport collectif a conduit, du jour au lendemain, à l’immobilisation de dizaines de milliers d'usagers 
du transport concédé, la majeure partie des autobus ne remplissant pas les conditions pour circuler et cessant donc de 
desservir de très nombreux quartiers populaires. Voir « La longue marche des cariocas », Le Monde, 10 octobre 2009. 
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immense, est en passe de devenir ici un véritable facteur d'exclusion. Contrairement à ce 
que semblent penser les promoteurs immobiliers chargés de la production de l'habitat social, 
le front de l’urbanisation ne peut être repoussé à l'infini. Quand il s’agit de parcourir des 
distances aussi importantes, le transport a un coût qui, en l'absence de subvention, doit 
forcément être assumé par les usagers. L'exemple de notre cas d'étude, Paseos de San 
Juan, situé à la frontière entre l'Etat de Mexico et celui d’Hidalgo, n’en est qu’un parmi tant 
d’autres. Ici, plus que nulle part ailleurs dans la ville, se déplacer est totalement nécessaire, 
mais il s’agit désormais d’un poste de dépenses tel que les habitants, même solvables, ne 
peuvent pas l’assumer. 

Après avoir permis le développement extensif de la métropole de Mexico, le transport 
public concédé sera sans doute, en raison de son coût élevé pour les habitants des zones 
périphériques récentes, l'élément qui mettra un terme au modèle d'urbanisation massive de 
marges périurbaines toujours plus lointaines, produit de l'actuelle politique du logement. 
Dans le contexte de cette croissance spatiale débridée provoquée par la course en avant en 
matière de production d'habitat social, les tentatives mises en œuvre au cours de la première 
moitié des années 2000 pour redensifier et repeupler la partie centrale du District fédéral 
n'ont pu avoir qu’un impact limité (Paquette et Yescas, 2009). Ce constat ne fait que 
souligner, une fois de plus, l'importance majeure de la mise en œuvre d'une gestion des 
enjeux urbains à l'échelle de l’ensemble de la métropole de Mexico et non pas de façon 
cloisonnée, dans chacune des entités politiques qui la composent. Ce n’est que dans ce 
cadre que peuvent être envisagées à la fois une réforme des transports publics et plus 
largement, une refondation globale du modèle de développement urbain. 
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Résumé 


Le Maroc présente un cas intéressant de politique volontariste d'aménagement touristique faisant 
la part belle au développement du transport aérien comme vecteur de croissance du trafic. L'objectif 
de cette analyse est de comprendre les mécanismes d'ouverture à la concurrence du secteur aérien, 
d'analyser les stratégies des compagnies aériennes, notamment les low cost (à bas coûts) et de saisir 
les conséquences sur les arrivées touristiques et leur organisation spatiale. 


Mots-clés : déréglementation aérienne, libéralisation, compagnies low cost, pratiques touristiques, 
système d'acteurs, Maroc 


Abstract 


Morocco represents an interesting study case of proactive policy of touristic counting planning, 
based in particular on air transportation development. The object of this study is to understand the 
process of opening to the market of the airline field, to analyse the strategies of the companies, more 
especially of the low cost companies, and to understand the consequences on tourism activity and 
their territorial organization. 


Key-words : Airline deregulation, liberalization, low cost airlines, tourism pratices, actors system, 
Morocco 


1 PRES UNAM, UFR ITBS-ESTHUA, 7, allée François Mitterrand, BP 40455, 49004 Angers 
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INTRODUCTION 

Les arrivées touristiques au Maroc représentent aujourd’hui un flux annuel de 9,3 millions 
de personnes. Ce chiffre représente une réalité plurielle, fruit d’un dessein politique exprimé 
par le gouvernement depuis dix ans. La mise en place d’une politique volontariste a conduit 
à la réalisation de vastes chantiers visant à développer la capacité d'accueil du pays. Les 
investissements concernent non seulement les hébergements, mais touchent aussi à la 
planification de nouveaux sites touristiques (stations balnéaires), à l'amélioration du niveau 
de formation des professionnels du secteur et à l'optimisation de la qualité des 
infrastructures de transport. Les plans gouvernementaux privilégient le mode aérien car il 
représente le moyen de transport le plus employé par les touristes internationaux, ceux-là 
mêmes qui utilisent les hébergements marchands et consomment des prestations 
touristiques diverses. L'enjeu pour le gouvernement marocain au début des années 2000 est 
de trouver les leviers pour augmenter les capacités aériennes trop à l’étroit dans un système 
privilégiant quelques compagnies aériennes. Les mutations du secteur aérien international 
qui évolue dans un environnement de plus en plus concurrentiel, ont notamment permis 
l'émergence des compagnies low cost au fonctionnement singulier par rapport aux acteurs 
anciennement implantés (compagnies régulières traditionnelles et charters). Leur 
positionnement agressif, à l'affût de louverture de nouvelles liaisons à des prix d'appel très 
attractifs, permet de stimuler le trafic des aéroports desservis. Leur arrivée étant soumise à 
une ouverture à la concurrence, le Maroc s’est lancé dans un processus d’assouplissement 
des règles qui encadrent les droits de trafic exploités par les opérateurs aériens entre le 
Maroc et l’Union Européenne. Il s’agit donc de saisir les répercussions de l'ouverture du ciel 
marocain sur le positionnement stratégique des différents acteurs de l’aérien et sur la façon 
dont le pouvoir utilise les potentialités offertes par la libéralisation du secteur. 

La complexité se lit aussi dans les pratiques et la nature des touristes. L’ambiguïté des 
flux touristiques, chiffrés à 9,3 millions, est d’être composés à la fois de touristes 
internationaux, européens majoritairement, et plus encore français, mais aussi de Marocains, 
qui ont émigré ou qui sont nés dans un pays étranger, mais qui font l’objet d’une attention 
particulière de la part du pouvoir royal. On peut supposer que les usages des lieux mais 
aussi l'appropriation des moyens de transport vont différer entre ces deux groupes. Dans ce 
contexte, comment appréhender ces rapports au territoire touristique, lieu chargé d’altérité 
pour certains, espace familier pour d’autres ? 

Deux sources statistiques principales sont utilisées pour ce travail. Les données issues du 
Ministère du tourisme apportent des indicateurs sur le profil des touristes, sur les lieux 
fréquentés. Les informations produites par l'organisme chargé de la gestion des aéroports 
(Office national des aéroports - ONDA) permettent de saisir la diversité des protagonistes de 
l’aérien et autorisent une connaissance fine de la nature des flux. 

Trois grandes parties articulent cette réflexion ; il s’agit dans un premier temps de saisir le 
contexte économique et politique qui explique le choix du développement par le tourisme 
ainsi que les fondements théoriques du processus de libéralisation des relations aériennes ; 
la deuxième partie est consacrée à la sphère du transport aérien et à la structuration de 
l'offre ; enfin, sont analysées les pratiques des visiteurs en lien avec les projets 
d'aménagement. 


| — DESSERTE AERIENNE ET DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE : ETAT DE LA QUESTION 


1- Une résolution politique 


Le point de départ du phénomène étudié réside dans la volonté de l'Etat marocain de 
développer le tourisme sur son territoire. Un plan stratégique, dénommé Vision 2010, est 
élaboré au début des années 2000, avec tout d’abord une échéance en 2010, suivi par un 
autre programme décennal (Discours de Mohamed VI et accord d'application, 2001). Ce 
développement prend plusieurs formes : il s’agit tout d’abord d'augmenter quantitativement 
les arrivées touristiques afin d'aboutir au chiffre de 10 millions de touristes en 2010. Par 
ailleurs, il est aussi attendu une ouverture à de nouvelles pratiques touristiques réalisées 
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dans de nouveaux lieux grace a la création de stations balnéaires. Jusqu’a la fin des années 
2000, l'offre touristique du Maroc à destination d’une clientèle internationale reposait 
davantage sur un tourisme urbain lié aux grandes capitales historiques (Marrakech, Fès, 
Meknès...) que sur le tourisme balnéaire représenté uniquement par Agadir (Berriane, 
2009). 

Ce plan n’est pas le premier puisque dès 1964, sous les conseils de la Banque mondiale, 
le Maroc met en place une politique de développement touristique, ce secteur devenant la 
deuxième priorité marocaine (après l’agriculture). Cependant, à partir des années 1980, 
l'Etat devient moins actif en matière d'investissement et de promotion touristiques (Hillali, 
2007). 

Depuis le début des années 2000, cette ambitieuse politique s’est déclinée en différents 
volets, liés à la formation, à l'hébergement, a la création de nouvelles stations balnéaires 
(Plan Azur) et à l'accessibilité du territoire. Le transport, plus particulièrement le transport 
aérien, ne constitue donc qu’un élément d’une stratégie globale, mais son importance est 
affirmée dans le texte fondateur Vision 2010. Il est ainsi dit dans le discours de Mohamed VI 
(2001) que « Ja libéralisation du transport aérien constitue l’une des meilleures façons de 
contribuer à la mise en œuvre d’une nouvelle politique touristique », les effets attendus sont 
de « stimuler la concurrence, attirer de nouveaux opérateurs, créer ainsi les conditions 
favorables à une croissance rapide du secteur, au service du tourisme, et ce, en éliminant 
progressivement les restrictions sur l'offre et les tarifs ». 

La libéralisation de son espace aérien est donc la voie choisie par le Maroc pour atteindre 
ses objectifs de croissance. Il s’agit là d’une voie originale comparée à d’autres destinations 
méditerranéennes telles que la Tunisie, l'Egypte ou encore la Turquie. Si on prend l'exemple 
de la Tunisie, ce pays a fait le choix, à partir du milieu des années 1960, de développer le 
tourisme balnéaire en s'appuyant sur une desserte effectuée par des compagnies charters 
dans le cadre de voyages « tout compris » programmés par des tour-opérateurs (Miossec, 
2004 ; Miossec, 1996). L'Etat tunisien contrôle cet accès par le biais d'accords bilatéraux 
signés avec les pays tiers. 


2- Le cadre législatif 


Le Maroc s'inscrit quant à lui dans la vague de libéralisation aérienne impulsée dès la fin 
des années soixante-dix aux Etats-Unis. La loi promulguée en 1978° sous l'Administration 
Carter (Airline Deregulation Act) va bouleverser l’ordre établi lors de la Convention de 
Chicago en 1944 dont les deux principes fondamentaux sont la souveraineté nationale qui 
assure a chaque pays la maitrise de son territoire et la rédaction d’accords bilatéraux 
encadrant les liaisons entre deux Etats (Biplan, 2004). Comme le rappellent de nombreux 
auteurs (Dobruszkes, 2008; Biplan, 2004), les économistes libéraux estiment que ce 
système représente une entrave au développement de la concurrence dont l'application doit 
produire des effets positifs sur le marché, celui-ci étant suffisamment mature pour 
fonctionner dans un environnement concurrentiel (Gillen et Morrison, 2005). Si l'objectif est 
donc d’assouplir le cadre juridique encadrant l'exploitation de liaisons aériennes, il ne faut 
cependant pas conclure a une suppression complète des règles et a un retrait total des 
Etats. La littérature sur cette question (Majone, 1994; Eberlein, 1999; Zembri, 2005 ; 
Dobruszkes, 2008) montre en effet que la libéralisation du marché s’accompagne davantage 
d'une re-régulation que d'une disparition des règles. La libéralisation entraîne la fin des 
monopoles d'Etat, autorise l'accés au marché à un plus grand nombre d’acteurs et permet 
une liberté tarifaire, mais ces auteurs insistent aussi sur l'importance du rôle des Etats ou de 
l'Union Européenne qui encouragent ou limitent la concurrence. Eberlein (1999) met ainsi en 
avant la notion de régulation sociale et politique qui vise a « garantir [...] un service minimum 
à un prix accessible à tous les citoyens ». Cependant, si cette action de l'Etat se comprend 
pour des réseaux d'intérêt public tels que l'électricité, l’aérien ne correspond pas totalement 
à ce schéma. Même si le tourisme est devenu « une composante de l'existence humaine », 


? Cette loi concerne les Etats-Unis, mais elle va impulser un mouvement de libéralisation d’abord en Europe puis dans d’autres 
secteurs géographiques. 
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qu’il se déploie dans le monde entier et qu’il est promis a une forte croissance (Duhamel et 
Kadri, 2011), il n’en reste pas moins une activité qui n’est pas partagée par tous, et plus 
encore lorsqu’il s’agit de déplacements effectués en avion. Les mémes obligations de 
régulation économiques et sociales sont moins flagrantes et l'intervention de l'Etat est 
davantage liée a la sphére de la puissance symbolique. 

C’est en effet la une des particularités du transport aérien partagé entre une pure logique 
économique défendue par les compagnies aériennes privées et l'héritage du poids des 
Etats. Ces derniers, dans les années 1920 et 1930 en Europe, ont nationalisé des 
compagnies privées et les ont utilisées comme instrument de développement économique 
mais aussi comme symbole de leur puissance mondiale et coloniale. Une logique 
transnationale semble se mettre en place aujourd’hui avec l'émergence des alliances 
commerciales mais aussi des fusions entre compagnies. L'action de l'Etat devient plus 
discrète même si elle ne disparaît pas totalement. P. Biplan (2004), relève ainsi que « les 
compagnies nationales demeurent porteuses de la fierté des nations et des peuples ». Un 
grand nombre de compagnies en Europe ont été privatisées, mais les Etats en sont toujours 
actionnaires et participent ainsi aux décisions stratégiques. Le Maroc n'échappe pas à ce 
phénomène. La Royal Air Maroc (RAM) est aujourd’hui une compagnie nationale, mais les 
difficultés qu’elle connaît poussent la compagnie à se lancer dans un processus de plan 
social annoncé en août 2011 pouvant aboutir à une privatisation par l'intermédiaire d’une 
recapitalisation à laquelle pourrait prendre part une compagnie étrangère. Ni la compagnie, 
ni l'Etat n'ont confirmé cette dernière hypothèse annoncée par les médias marocains, mais 
les fusions et rachats récents en Europe ont déjà largement ouvert la voie. 


3- L'ouverture du ciel marocain 


A la suite des Etats-Unis, le phénomène de libéralisation s’est étendu à d’autres pays : 
l'Union Européenne tout d’abord, où la libéralisation s’est appliquée progressivement entre 
1988 et 1997 (Fayolle, 2003), puis de façon plus ponctuelle en Asie (Asie du Sud-Est, Inde) 
et en Amérique du Sud et Centrale (Brésil, Mexique). 

Au moment du lancement du plan Vision 2010 en 2001, une demande auprès de la 
Commission Européenne fut faite par le gouvernement marocain afin de négocier un accord 
de libéralisation avec les États membres de l'Union. Les négociations débutent en 2005 et 
aboutissent le 12 décembre 2006 à la signature d’un accord qui a pris effet en 2007 après 
ratification de l'accord par les pays de l’Union Européenne. Il s’agit du premier accord signé 
entre l'Union Européenne et un pays non européen (depuis, un autre a été conclu entre 
l'Union Européenne et les Etats-Unis). 

L'application de l’accord se traduit par la fin de la situation d’oligopole qu’avaient les 
compagnies traditionnelles. Si on prend le cas des liaisons internationales entre la France et 
le Maroc, seules la Royal Air Maroc (RAM), Air France et quelques compagnies charter 
affrétées par des tour-opérateurs possédaient des droits de trafic. La libéralisation permet à 
n'importe quelle compagnie européenne d'effectuer une liaison depuis n'importe quel pays 
européen vers n'importe quel aéroport du Maroc, sans limitation de capacité et de fréquence. 
La réciprocité s'applique, permettant aux compagnies marocaines de desservir sans 
contrainte l'Europe. Cela correspond à la libre application des troisième et quatrième libertés 
de lair, définies en 1944 par la Convention de Chicago. Par ailleurs, l'accord ouvre la 
possibilité, pour les compagnies marocaines, d’assurer des liaisons entre les pays de l'Union 
Européenne, si cette liaison est assurée a la suite d’un premier vol entre le Maroc et un pays 
de l’Union Européenne (par exemple, une compagnie marocaine peut réaliser un vol entre 
une Casablanca et Madrid, puis poursuivre vers Paris). Les transporteurs acquiérent ainsi 
les droits de trafic consécutifs de cinquiéme liberté. 


4- Compagnies aériennes low cost et développement touristique 


L'ouverture à la concurrence entraîne l’arrivée d’un nouveau type de compagnies : les /ow 
cost. Grâce a une compression des coûts d'exploitation des avions et de la masse salariale, 
ces compagnies peuvent proposer des prix inférieurs aux compagnies traditionnelles (qui 
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doivent toutefois être nuancés par l'importance des montants des services annexes). Ces 
compagnies proposent des liaisons court- et moyen-courriers régulières en privilégiant des 
dessertes directes point-a-point (Decker, 2004 ; Alderighi et alii, 2005 ; Derudder et Witlox, 
2009). Le choix d’aéroports secondaires n’est pas partagé par toutes les compagnies, celles 
qui suivent strictement le modèle des /ow cost, privilégient des aéroports de petite taille, 
moins saturés et offrant des taxes moins élevées, mais la majorité des compagnies préfèrent 
des aéroports plus proches des marchés à desservir. Ces deux stratégies correspondent 
respectivement au choix de développement des deux compagnies dominant le marché en 
Europe : Ryanair, compagnie irlandaise et EasyJet, compagnie britannique. La première 
privilégie des aéroports de taille modeste quitte à s'éloigner du marché à desservir alors 
qu'EasyJet préfère les grands aéroports internationaux. Il sera donc intéressant de vérifier 
les destinations et aéroports desservis par les /ow cost au Maroc. 

Enfin, il est à noter que la croissance de telles compagnies pèse lourdement sur l’activité 
des charters qui ne résistent pas à cette concurrence dans les espaces desservis par les /ow 
cost. Il semble ainsi s’opérer un partage du marché, les charters se spécialisant dans les 
destinations les plus verrouillées (Tunisie, Turquie, Egypte...) ou vers le long courrier 
(Williams, 2001 ; Dobruszkes, 2008). Même si le Maroc n’a pas axé son développement 
touristique sur une desserte assurée par les charters, on peut s’interroger sur l’évolution des 
pratiques des touristes. 

Les travaux sur l'impact économique des compagnies /ow cost au niveau local et régional 
mettent en évidence l'effet positif sur la demande dans un environnement concurrentiel (Rey 
et alii, 2011). Au-dela d’une augmentation globale des flux, les effets attendus sont 
multiples : une dessaisonalisation et une diversification de la demande (Donzelli, 2010). 
L'augmentation des courts séjours, consécutive à celle des dessertes /ow cost, est supposée 
être un facteur de réorientation de la demande en favorisant l'apparition de nouveaux motifs 
de déplacements et de nouvelles pratiques (Graham, 2010). Les études quantitatives 
montrent, notamment pour le cas de l’île de Malte (Graham et Dennis, 2010), que les /ow 
cost renforcent les flux mais ne modifient pas la demande qui reste tournée vers les mêmes 
produits. Par ailleurs, si les passagers des compagnies /ow cost sont des clients détournés 
des autres modes de transport ou d’autres types de compagnies, ces opérateurs génèrent 
aussi un nouveau marché. Le report intra-modal vers les low cost se remarque notamment 
par la perte de parts de marché des compagnies charters. 


Il — POIDS DE L’AERIEN ET STRATEGIES DES COMPAGNIES AERIENNES 


1- Croissance des flux 


Le plan de développement du tourisme, établi au début des années 2000, avait pour 
objectif d'atteindre dix millions de touristes en 2010. Sans toutefois y parvenir, la progression 
a été remarquable puisque l’on est passé de 4,4 millions de touristes en 2000 à 9,3 millions 
en 2011 (Ministère du Tourisme). L'augmentation des capacités aériennes a été souhaitée 
par le gouvernement marocain pour pallier l'insuffisance de l'offre par les compagnies en 
place, et l’on peut se questionner sur la place de l’aérien dans cette croissance des arrivées 
touristiques. 

L'évolution des flux dans les principaux aéroports (Fig.1) montre une croissance dans les 
plates-formes principales. Deux d’entre elles, Casablanca et Marrakech, profitent tout 
particulièrement de cette embellie, correspondant, comme nous le verrons ultérieurement, à 
deux logiques distinctes. 

De façon générale, le mode aérien a vu sa part de marché devenir dominante pendant la 
dernière décennie. En 2002, les arrivées par l’aérien représentaient 45% du total, cette part 
est passée à 62,8% en 2010 (ONDA). Il faut cependant introduire une distinction dans les 
flux touristiques, entre ceux générés par des touristes étrangers et ceux liés aux 
déplacements des Marocains Résidant à l'Etranger (MRE). Cette catégorie, sur laquelle 
nous reviendrons dans la dernière partie, diffère de la précédente par ses pratiques mais 
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aussi par ses choix modaux. Ainsi, si l'on considère uniquement les touristes étrangers, 
l’aérien domine encore plus largement puisqu'il représente 83% des arrivées (Fig. 2) 


Fig. 1 Evolution du trafic aérien (nombre de passagers) entre 2005 et 2010 
Espagne 


Algérie 


Sources : ONDA. Cartographie : V. Mondou 


Sahara Occidental 


Fig.1 — Evolution du trafic aérien (nombre de passagers) entre 2005 et 2010 


Fig. 2 Répartition modale des arrivées des touristes internationaux et des MRE en 2010 
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Fig.2 — Répartition modale des arrivées des touristes internationaux et des MRE en 2010 
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2- L’explosion des compagnies low cost 


Au-delà de la croissance des flux, le phénomène le plus remarquable est la déferlante 
des compagnies low cost sur le territoire marocain. Il s’agit là d’une conséquence classique 
de la libéralisation du marché. Les /ow cost, dont un des moteurs de fonctionnement est 
l'augmentation du nombre de liaisons proposées, saisissent souvent l'ouverture de nouveaux 
marchés pour accroître leur offre. L'adhésion de nouveaux Etats à l'Union Européenne en 
2004 et 2007 avait ainsi été suivie par l’apparition des compagnies /ow cost dans ces pays 
nouveaux entrants (Dobruszkes, 2009). Au Maroc, la part de marché des compagnies low 
cost a fortement progressé, passant de 7 % en 2005 à 30 % en 2011 (Tab.1). 

Le territoire marocain est desservi par les principales low cost, avec à leur tête les deux 
compagnies dominantes en Europe : Ryanair et EasyJet. Elles ne sont pas les seules et on 
compte aujourd’hui huit compagnies /ow cost (Tab.2). 


2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
A T 9,4 17,1 25,1 29 25,9 29,5 
cost (%) 
Tab.1 — Evolution de la part des compagnies low cost entre 2005 et 2011 (en nombre de mouvements, source : 
ONDA) 
Nombre de 
Compagnie Pavillon do Commentaires 
en 2011 
A Filiale de la compagnie Air Arabia 
Air Arabia Maroc Maroc 7 673 (Emirat de Sharjah) 
Air Berlin Allemagne 518 
Angalusiinpas Espagne Faillite en 2010 
Aeras 
Filiale de la RAM, a réintégré la 
Allas Buig Marga compagnie mère en 2009 
ee Clickair a fusionné avec Vueling en 
Clickair Espagne 2009 
EasyJet Grande-Bretagne 10 585 
Jet4You Maroc 7 534 
Jetairfly Belgique 1 822 
Ryanair Irlande 13 746 
Transavia.com France 2 114 
Vueling Espagne 182 


Tab.2 — Compagnies low cost desservant le Maroc entre 2006 et 2011 (source : ONDA) 


Outre les compagnies déjà présentes sur le territoire européen et qui profitent de cette 
opportunité pour conquérir de nouveaux marchés, on assiste à la création de nouvelles 
entreprises. Trois compagnies marocaines sont ainsi apparues entre 2004 et 2009. La 
première à avoir vu le jour est Atlas Blue, en 2004, suivi de Jet4You en 2005 et enfin d'Air 
Arabia Maroc en 2009. Elles se positionnent toutes sur le segment des /ow cost, mais leur 
actionnariat diffère. Ainsi Atlas Blue était la filiale de la compagnie nationale marocaine, la 
RAM. Cette compagnie aura eu une courte existence puisqu'elle a réintégré en 2009 le giron 
de la société mère. On assiste au phénomène classique de consolidation qui intervient à 
l'issue du processus de libéralisation. Après une phase de création de nombreuses 
compagnies, survient une étape de consolidation par disparition, achat ou fusion de 
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compagnies. Jet4You appartient au plus gros tour-opérateur européen, |’Allemand TUI, la 
RAM a tenté d’en prendre le contrôle en 2010, mais les négociations ont échoué. TUI a 
choisi la voie de l'intégration et possède déjà sept compagnies aériennes, low cost et 
charter. C’est là la particularité de ces compagnies dites /ow cost qui fonctionnent aussi 
comme charter, en ayant des sièges affrétés par les tour-opérateurs. Jet4You est ainsi 
présente dans les catalogues de TUI mais aussi de ses filiales françaises, Nouvelles 
Frontières et Marmara. 

Enfin Air Arabia Maroc est une filiale de la compagnie Air Arabia qui opère déjà aux 
Emirats Arabes Unis (elle appartient à l'émirat de Sharjah). C’est la compagnie low cost 
marocaine la plus récente, mais on connaît le succès fulgurant des compagnies du Golfe qui 
pourrait s'étendre à d’autres types de marchés que le long-courrier. 


Face à cette croissance, on note une stagnation ou un recul des autres types de 
compagnies (compagnies traditionnelles régulières et compagnies charters) (Fig.3). 
L'évolution, entre 2005 et 2011, des compagnies traditionnelles montre une relative stabilité, 
le nombre de mouvements reste compris entre 83 000 et 100 000, mais cela signifie aussi 
qu'elles ne profitent pas de l'augmentation globale puisque leur part de marché recule de 13 
points (75,8 à 62,3). Les compagnies charters souffrent le plus de cette nouvelle 
concurrence, avec un recul à la fois en termes de nombre de mouvements et de poids relatif. 
Elles représentent une part très faible (2,6%) avec un recul de 66%. Si Aigle Azur, 
compagnie charter française, proposait plus de 200 vols vers le Maroc en 2005, il n’y en a 
plus qu'une quarantaine en 2011. Même phénomène chez Air Méditerranée dont le nombre 
de vols a été divisé par deux sur la même période (1590 en 2005 et 756 en 2011). Le 
modèle des compagnies charters, associés à des voyages tout compris en hôtels clubs, 
séduit de moins en moins une clientèle a la recherche d’une plus grande flexibilité dans la 
composition du séjour. 


Fig. 3 Evolution des différents types de compagnies entre 2005 et 2011 
(en nombre de mouvements, source : ONDA) 
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Fig.3 — Evolution des différents types de compagnies entre 2005 et 2011 (en nombre de mouvements, source : 
ONDA) 
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3- Vers un « partage » des destinations ? 


La concurrence accrue a eu pour effet d’obliger les compagnies traditionnelles et les 
charters a revoir leur stratégie. On assiste ainsi a une sorte de partage territorial, les 
compagnies traditionnelles recentrent leur service sur les aéroports ou les flux de type 
affaires sont maximaux, Rabat et Casablanca, les capitales politique et économique, tandis 
que les /ow cost investissent massivement les villes les plus touristiques du Maroc, avec a 
leur téte Marrakech, Agadir et Fés. Le cas d’Air France-KLM est assez exemplaire. La 
compagnie s’est retirée de certains aéroports anciennement desservis (Marrakech et Agadir) 
pour se concentrer sur les deux capitales, laissant les autres dessertes à sa filiale mi-/ow 
cost, mi-charter, Transavia.com. 

Seules les compagnies EasyJet et Jet4You offrent des vols depuis Rabat et Casablanca, 
toutes les autres dirigent leurs vols vers les hauts lieux du tourisme marocain. On tend ainsi 
à une spécialisation des aéroports centrés sur un type de trafic. Les flux liés au low cost 
dépassent ceux des compagnies traditionnelles dans plusieurs aéroports, notamment 
Marrakech, deuxième ville la plus fréquentée, mais aussi Fès ou Tanger. Seules Rabat et 
principalement Casablanca attirent davantage les compagnies historiques (Fig.4). Quant aux 
charters, ils ont eux aussi déserté les sites les plus touristiques, les laissant entre les mains 
des low cost. 


Fig. 4 Part des compagnies low cost, traditionnelles et charters en 2011 (nombre de mouvements) 
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Fig.4 — Part des compagnies low-cost, traditionnelles et charters en 2011 (en nombre de mouvements). 
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Ill — EVOLUTION DES PRATIQUES TOURISTIQUES 


L’étude des flux touristiques doit distinguer deux types de flux : d’une part les arrivées des 
touristes étrangers, d’autre part, celles des Marocains Résidant a l'Etranger (MRE). 


1- Diversification de l’origine géographique des touristes ou renforcement de la 
clientèle « traditionnelle » ? 


Les touristes étrangers enregistrent une augmentation de leur fréquentation : de + 122% 
entre 2002 et 2011. Cette croissance globale recouvre des différences et est à nuancer 
selon certains paramètres. 

On note une évolution dans l'origine géographique des touristes. Les Français 
représentent la première nationalité au Maroc. Cette suprématie ne se dément pas en 2010, 
avec une progression des arrivées en 8 ans de + 830 000 touristes. Par contre, d’autres 
nationalités, qui correspondent à des marchés considérés comme prioritaires, progressent 
plus vite puisque la part relative des Français stagne (Fig.5). L'évolution entre les années 
2005 et 2006 est particulièrement intéressante car elles correspondent à l'instauration d’un 
marché plus ouvert et à l’arrivée des premières compagnies low cost. La clientèle irlandaise 
se place seulement au onzième rang des nationalités européennes, mais c’est elle qui 
enregistre la plus forte progression suivie des Britanniques. L'arrivée des compagnies low 
cost a permis de doper les marchés britannique et irlandais même si cette croissance a été 
stoppée entre 2007 et 2008 par la crise économique qui a affecté ces pays. 

Sur une période plus longue, allant de 2000 à 2011, deux autres pays méritent aussi 
l'attention car ils présentent des évolutions opposées : l'Allemagne et l'Espagne. Les 
Allemands fréquentent peu le Maroc, ils ne représentent que 4 % des clientèles étrangères 
en 2011. Alors que la plupart des marchés progressent sur cette période, celui des 
Allemands recule. L'Espagne, elle, se place au deuxième rang et connaît une forte 
croissance. Si en 2002, sa part de marché était seulement de 2 points supérieure à celle de 
l'Allemagne (autour de 9%), la clientèle espagnole connaît une très forte progression pour 
voir sa part de marché monter à 15%. En 2002, l'écart de fréquentation entre ces deux pays 
n'était que d'environ 28 000 touristes, il est en 2010 de 520 000 personnes. 

On peut établir un lien entre la nationalité des compagnies et l’origine géographique des 
clientèles, puisque, dans la très grande majorité des cas, les compagnies offrent des vols 
depuis leur pays d'origine. Seules Ryanair et EasyJet exploitent pleinement les opportunités 
liées à la déréglementation en utilisant des bases en dehors de leur pays d'origine. 

Les compagnies françaises, britanniques et espagnoles sont particulièrement présentes, 
y compris les compagnies /ow cost, alors qu’Air Berlin pourtant troisième compagnie /ow cost 
européenne (après Ryanair et EasyJet) dessert peu le Maroc. Quatre compagnies 
allemandes desservent ce pays, une low cost (Air Berlin), deux compagnies charter (Condor 
et TUlfly) et une compagnie régulière traditionnelle (Lufthansa). Les compagnies espagnoles 
sont au nombre de cing (Air Europa, Air Nostrum, Iberia, Spanair et Vueling) correspondant 
a 13% des vols vers le Maroc, contre seulement 5% pour les compagnies allemandes. Ces 
dernières concentrent leur offre sur Agadir qui représente à elle seule 40% de l'offre des 
compagnies allemandes. La grande absente est Marrakech, seulement desservie par deux 
compagnies (TUlfly et Lufthansa) depuis un nombre limité de villes. Cela se répercute sur la 
fréquentation touristique puisque les Allemands marquent une nette prédilection pour Agadir 
au détriment de Marrakech. En 2010, les Français y étaient au nombre de 721 000 contre 
seulement 49 000 Allemands. 
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Fig. 5 Part des 5 premiéres nationalités dans le total des touristes étrangers entre 2002 et 2010 
50 
45 
40 
35 


30 
—®- France 

25 — Espagne 
—&- Allemagne 
—*— Royaume-Uni 


2 
9 => Italie 


15 
10 


TTT aan 


0 
2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 


source : Ministèere du Tourisme 


Fig.5 — Part des cinq premières nationalités dans le total des touristes étrangers entre 2002 et 2010. 


2- Impact des compagnies low cost 


A l’image du marché européen, deux compagnies dominent le secteur des /ow cost au 
Maroc en représentant presque la moitié de l'offre (46% des mouvements): Ryanair et 
EasyJet. L'analyse de leur réseau est révélatrice d’une stratégie plus globale développée sur 
l'ensemble de leur réseau. Ryanair présente le réseau le plus dense (Fig.6), à la fois en 
termes de villes marocaines desservies (6) et surtout par le nombre et la diversité des 
liaisons. Ryanair propose ainsi des vols pour Agadir depuis la Grande-Bretagne (Londres- 
Stansted), mais aussi depuis la Belgique (Bruxelles), l'Allemagne (Düsseldorf et Francfort- 
Hahn) et la France (Marseille). Marrakech offre encore plus de diversité puisque Ryanair 
décolle de 8 pays différents avec 21 liaisons (octobre 2011). EasyJet propose quant à elle un 
réseau davantage recentré avec au total 6 pays desservis et 20 liaisons assurées (contre 46 
pour Ryanair). Ces deux compagnies desservent 4 destinations communes (Marrakech, 
Agadir, Fez et Tanger), mais les liaisons proposées diffèrent. Il en est de même pour les 
pays : pour ne prendre qu'un exemple, alors que Ryanair dessert en Allemagne Dusseldorf 
(Weeze), Francfort-Hahn, EasyJet privilégie Berlin. Par ailleurs, le choix de Ryanair de 
desservir des aéroports secondaires limite la concurrence sur les destinations communes : 
Ryanair dessert Londres-Stansted et Londres-Luton, alors que EasyJet atterrit a Londres- 
Gatwick. On retrouve le même phénomène à Milan et a Paris avec Charles de Gaulle pour 
EasyJet contrairement à Ryanair qui atterrit à 80 km de la capitale, à l’aéroport de Beauvais. 
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Fig. 6 Liaisons aériennes entre l'Europe et le Maroc (octobre 2011) 
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Fig.6 — Liaisons aériennes entre l'Europe et le Maroc (octobre 2011) 


Par ailleurs, l’arrivée des compagnies low cost n’est pas sans incidence sur les pratiques 
des touristes. Comme signalé précédemment, cette nouvelle concurrence a mis à mal les 
compagnies charter et, par là même, les produits forfaitaires («tout-compris ») les 
accompagnant. Les /ow cost par leur flexibilité ont encouragé l’achat de vols secs et le 
montage dynamique des voyages par les tourismes eux-mêmes (Williams, 2001). Le Centre 
d'Etude sur les Tour-Opérateurs (CETO) qui regroupe 79 agences françaises observe 
globalement une diminution de la vente de voyages à forfaits face aux vols secs qui 
représentent désormais plus du tiers de l’activité totale (37%) contre un quart en 2005 (24%). 
Concernant le Maroc, depuis 2005, cette destination enregistre une baisse de la vente des 
voyages à forfaits (-27%). 

Certains tour-opérateurs, comme Voyageurs Associés spécialisé dans le Maroc et la 
Tunisie, avaient d’ailleurs décidé de ne plus vendre la prestation aérienne pour les voyages 
vers le Maroc et proposaient uniquement l'hébergement, les circuits et les visites. Des 
mesures insuffisantes puisque l’entreprise a fait faillite. 

Enfin, la progression continue des arrivées des touristes cache un indicateur moins 
favorable qui est la baisse des nuitées de -4,6% entre 2007 et 2008 (Fig.7). Deux 
phénomènes peuvent expliquer cette apparente contradiction. D'une part, la baisse des prix 
favorise les courts séjours (aller-retour depuis Paris vers Marrakech pour une centaine 
d'euros) fait entrer cette destination dans le club des destinations de court séjour depuis le 
foyer émetteur européen. Par ailleurs, la très forte progression des programmes résidentiels 
à destination des touristes détourne une partie de la clientèle de l'hébergement marchand. 
Cela reste une hypothèse puisqu'il n'existe pas d’études sur ce phénomène sur lequel il 
n'existe pas de statistiques. 
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Fig. 7 Evolution du nombre de nuitées entre 2002 et 2011 
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Fig.7 — Evolution du nombre de nuitées entre 2002 et 2011 


3- L’importance des Marocains Résidant à |’Etranger dans les flux touristiques 


Les Marocains Résidant à l'Etranger (MRE) représentent une part significative des 
arrivées, environ la moitié des flux. A partir de 2005, on note un léger fléchissement et même 
une inversion de tendance, avec moins d’arrivées que les touristes étrangers (Fig.8). 

Les MRE constituent une partie de la population à laquelle le gouvernement marocain 
accorde une grande attention et avec laquelle il cherche à maintenir des liens forts (Belbah 
et Chattou, 2002). Du point de vue économique, ils représentent une source non négligeable 
de revenus puisque les transferts financiers des MRE atteignent plus de 50,2 milliards de 
dirhams en 2009 (soit 4,5 milliards d'euros ou l'équivalent des recettes globales liés aux 
recettes touristiques : Haut-commissariat au plan, direction de la statistique, 2009). Il existe 
un Ministère chargé de la communauté marocaine à l'étranger, dont le rôle est 
principalement d'accompagner administrativement les MRE, de développer des programmes 
à caractère social, culturel et éducatif, mais aussi de favoriser les investissements des MRE. 
Depuis 2007 a été fondé le Conseil de la communauté marocaine à l'étranger. Cette 
instance a pour mission « d'assurer le suivi et l'évaluation des politiques publiques du 
Royaume envers ses ressortissants émigrés et leur amélioration en vue de garantir la 
défense de leurs droits et d'amplifier leur participation au développement politique, 
économique, culturel et social du pays » (site internet du Conseil). 

Ce lien avec les ressortissants étrangers s'explique par l'existence d’un principe 
d’allegeance perpétuelle au roi, commandeur des croyants. « Un Marocain ne peut, en 
principe, abandonner sa nationalité et il la garde même lorsqu'il se fait naturaliser dans un 
pays étranger » (Belbah M. Chattou Z., 2002). Cette obligation de rester marocain même si 
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les personnes ont opté pour une autre nationalité, souligne le caractére pluriel de la 
citoyenneté des MRE. Il faut aussi noter que la notion de nationalité est apparue a 
l'indépendance du Maroc, le sentiment d’appartenance se définissait d'abord par la religion. 
La relation entretenue avec le Maroc reste donc forte. 


Fig. 8 Evolution des arrivées touristiques entre 2002 et 2010 
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Fig.8 — Evolution des arrivées touristiques entre 2002 et 2010 


Du point de vue de leurs déplacements, les MRE utilisent moins massivement le mode 
aérien (47% contre 83% pour les touristes en 2010), même si cette part augmente puisque 
les MRE n'étaient que 19% à utiliser l’avion en 2002 (Fig.9). Les autres modes par leur coût 
moins élevé représentent une alternative modale attractive. Les tarifs les plus faibles offerts 
par les low cost ont permis d’infléchir cette tendance. L’offre à des prix plus abordables des 
compagnies low cost a facilité les retours plus fréquents des MRE au Maroc, même si un 
arbitrage peut être effectué selon la durée du séjour. Les conditions commerciales des low 
cost favorisent les déplacements de courte durée permettant de limiter les bagages, mais 
pour des séjours plus longs, ces tarifs ne se révèlent plus aussi avantageux que ceux des 
compagnies traditionnelles qui prévoient une franchise bagage plus importante. Quant aux 
transports terrestres (voiture ou autocar) associés à une traversée maritime, ils offrent des 
conditions tarifaires avantageuses ce qui explique la part toujours importante que 
représentent ces modes. Ils n’excluent pas forcément l’aérien, une partie de la famille 
pouvant utiliser l'avion, tandis qu’un membre de la famille prend la route en profitant de la 
capacité du véhicule pour transporter cadeaux et bien d'équipement pour la famille ou les 
amis. 
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Fig. 9 Evolution de la répartition modale des arrivées des MRE entre 2005 et 2010 
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Fig.9 — Evolution de la répartition modale des arrivées des MRE entre 2005 et 2010 


Enfin, les destinations choisies par les MRE diffèrent des autres flux touristiques. Si l’on 
observe les flux aériens seuls, on constate que les villes fréquentées massivement par les 
touristes ne constituent pas les destinations majeures des MRE. Une distinction apparaît 
entre les destinations fréquentées en premier lieu par les touristes étrangers, Marrakech, 
Agadir ou Fès où les MRE ne représentent qu'un dixième des arrivées aux aéroports, moins 
encore à Essaouira (8%). Au contraire, ils comptent pour 30 à 35% des effectifs dans des 
villes telles que Casablanca et Rabat ou même davantage, à Fès (59%) ou Oujda (90%). 


4- La desserte des stations 


Le plan de développement touristique s'appuie sur une augmentation de la capacité 
d'hébergement et sur une augmentation et diversification de l'offre. Le Plan Azur prévoit la 
réalisation de six nouvelles stations balnéaires (Fig.10), cinq sur la côte Atlantique et une sur 
la côte Méditerranéenne. 

Cette politique rompt avec l'offre fondée sur un tourisme à dominante urbaine et culturelle 
(villes impériales) a l'exception d'Agadir qui représente la seule station balnéaire a 
destination d’une clientèle internationale. La totalité des stations prévues dans le Plan Azur 
na pas été réalisée, seules deux stations ont ouvert: Mediterrania Saïdia et Mazagan à 
proximité d'El Jadida. Une première tranche de travaux a été inaugurée en 2011 a Mogador 
à côté d’Essaouira, mais la réalisation des autres stations semble davantage compromise, 
notamment celle de Plage Blanche située à la limite du Sahara Occidental, zone sensible 
politiquement. La crise économique mondiale a freiné la création de ces stations, les 
investisseurs marocains et surtout espagnols ont dû abandonner certains programmes 
d'investissement, laissant inachevée la station de Taghazout à la suite du départ du fonds 


- 143 - 


transports 2013 
n° 1-2 


d'investissement américain Colony. Le groupe espagnol Fadesa, aménageur et développeur 
des stations de Saïdia, de Plage Blanche et gros investisseur dans des programmes 
immobiliers au Maroc, a ainsi été placé sous la protection de la loi sur les faillites en 2008 
(Le Figaro, 2008). Le groupe immobilier marocain Addoha a repris la moitié du capital de la 
filiale marocaine de Fadesa afin de poursuivre l'aménagement de la station (La 
Tribune, 2009). La poursuite du plan Vision 2020 relance la réalisation de ces stations en 
déclinant le Plan Azur à l'horizon 2020 (Vision stratégique de développement touristique 
Vision 2020, 2010). 


Fig. 10 Capacité en lits des stations du plan Azur 
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Fig. 10 — Capacité des stations du Plan Azur (en nombre de lits) 


Malgré ces limites, deux stations fonctionnent, Saïdia depuis 2009 et Mazagan qui a été 
inaugurée au printemps 2010. Si elles constituent deux programmes phares de la politique 
touristique, on peut s'interroger sur la qualité de leur desserte et sur l'adéquation entre 
implantation de ces nouvelles stations et la stratégie des sociétés de transport. 

Mazagan est située à environ une heure au sud de Casablanca et est donc desservie par 
l'aéroport international de la capitale économique qui sert aussi de hub aérien au Maroc. 
L'une des ambitions du Maroc est de faire de cet aéroport un lieu de correspondances à 
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l'échelle internationale servant d’intermédiaire entre les flux américains, européens, africains 
et asiatiques. C’est donc un aéroport qui bénéficie d’un trés grand nombre de dessertes, 
essentiellement par les compagnies traditionnelles régulières a l'exception d’EasyJet, avec 
cependant deux fois moins de vols qu’à Marrakech. Par contre, cest un aéroport 
extrêmement bien desservi par les compagnies traditionnelles, la RAM en tête, dont le 
niveau de desserte a Casablanca, par exemple, est quatorze fois supérieur a celui d’Air 
France. L’accés a Mazagan depuis Casablanca est relativement aisé, puisqu'il existe une 
autoroute, il est possible de faire le trajet par train, la gare étant intégrée a l'aéroport et le 
train dessert El Jadida, la ville située à quelques kilomètres de la nouvelle station. L'hôtel 
Mazagan Beach Resort (la station n’est composée que d’un seul hôtel) communique sur la 
possibilité d’organiser le transfert en voiture depuis l’aéroport jusqu’à Mazagan. La proximité 
de ce complexe avec les deux villes les plus importantes en termes de population 
(Casablanca, plus de 3 200 000 habitants et Rabat, plus de 1 600 000 habitants) entraine 
une fréquentation aussi domestique. 

La station de Saidia est particulièrement intéressante. Elle représente une reconquête de 
l'espace méditerranéen dans un pays polarisé par le littoral atlantique et quelques grandes 
villes au centre du pays (Suzanne, 2007, Nakhli, 2010, Gauché, 2010). Ce secteur connaît 
une forte diminution de sa population, résultat de l'exode rural combiné à des migrations 
internationales. La fermeture de la frontière maroco-algérienne en 1994 a renforcé son 
isolement déjà marqué par des contraintes de relief importantes (Vermeren, 2002, Suzanne, 
2007). 

Au-delà des différences démographiques et économiques, Saïdia présente un 
positionnement distinct de celui de Mazagan. Il s’agit d’une offre 4/5 étoiles, qualifiée de haut 
de gamme, mais qui n’équivaut pas celle de Mazagan. Cette station se caractérise aussi par 
la présence de programmes résidentiels avec la vente de villas. L’accessibilité est moindre, 
l'aéroport le plus proche se situant à Oujda a environ soixante kilomètres, mais de faible 
trafic. 

La RAM propose le plus de vols, mais il y a une part très faible de vols directs : un seul 
dans la journée et il part à 21 heures de Paris, le vol retour est à 7h du matin ou a 17h, ce 
qui oblige, dans le premier cas, a deux nuitées supplémentaires, une escale (voire parfois 
deux en passant par Marrakech !) par Casablanca est incontournable. Dans ce cas, le temps 
de transport n’est plus d'environ deux heures comme l'annonce dans sa communication la 
station mais varie de 2h45 à 15h. Le nombre de dessertes directes est donc extrêmement 
restreint et limité aux compagnies /ow cost et/ou charter, tel que Jet4You ou Transavia.com. 
Ryanair a ouvert depuis 2010 des liaisons vers Oujda en provenance de Madrid et Charleroi, 
l'offre s'est donc étoffée avec la présence de la plus grande compagnie low cost 
européenne, mais, en 2011, les vols ont été restreints a Charleroi. Un deuxiéme aéroport, 
celui de Nador, situé a une centaine de kilomètres permet d’accéder a la station. Sur le site 
internet de cette dernière, celui-ci est présenté comme secondaire et le nombre de vols y est 
inférieur. On note la encore que Ryanair est présente mais avec un nombre de vols limité 
(soit 12% du total de cet aéroport en 2009) et des fréquences faibles (2 vols par semaine par 
exemple depuis Beauvais). Les liaisons depuis ces deux aéroports se dirigent principalement 
vers les pays ou des Marocains sont installés contrairement aux destinations les plus 
touristiques où les flux ont des origines plus diversifiées. Ainsi, les vols pour Nador ou Oujda 
pour Ryanair ou Tanger pour EasyJet ont pour origine l'Espagne, la France et la Belgique. 

Pour l'instant, les compagnies low cost privilégient les destinations touristiques 
historiques, la fréquentation touristique internationale de ces nouvelles stations reste donc à 
construire. 


CONCLUSION 
La politique menée par le Maroc depuis le début des années 2000 visant à augmenter les 


entrées touristiques favorise le développement des capacités aériennes. Les compagnies 
aériennes désignées dans le cadre des accords bilatéraux signés entre le Maroc et chaque 
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pays européen ne permettaient pas seules de répondre aux objectifs du gouvernement. La 
signature des accords de libéralisation aérienne entre l'Europe et le Maroc a permis 
augmentation des fréquences mais aussi l’arrivée de nouveaux acteurs dans le ciel 
marocain, les compagnies /ow cost. On assiste ainsi à une redistribution des flux et à un 
partage des dessertes entre compagnies traditionnelles anciennement implantées et 
nouveaux opérateurs selon le potentiel de chaque destination (tourisme vs affaires). Par 
ailleurs, l'implantation de nouvelles stations, fruits de la redéfinition de la politique touristique 
(diversification des destinations au profit du balnéaire), pose la question de leur accessibilité 
en raison du redéploiement de leur localisation vers des espaces plus récemment 
aménagés. Les stratégies des compagnies couplées aux évolutions du comportement des 
touristes redessinent ainsi la fréquentation touristique du Maroc. Mais les politiques de 
chacun des acteurs ne sont pas toujours convergentes, il en est ainsi de Ryanair et des 
autorités marocaines. Les secondes ont décidé une augmentation des taxes aéroportuaires 
en imposant une unique société d'assistance aéroportuaire, la réaction de Ryanair a été forte 
en annonçant à partir d'octobre 2012 la suppression de 34 vols quotidiens à destination de 
Nador, Oujda, Fès et Marrakech. Au-delà de cette décision, pour l'instant isolée, se dessine 
la fragilité des relations entre acteurs aux intérêts parfois opposés. Les compagnies peuvent 
réagir très rapidement à des modifications de l’environnement économique mais aussi 
politique alors que les aménagements touristiques sont pensés sur une échelle plus longue. 
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Résumé 


Cet article cherche a vérifier de manière empirique l’assertion de plus en plus fréquente selon la- 
quelle libéraliser le marché aérien concernant des pays de la périphérie permettrait d'améliorer leur 
desserte et, partant, leur arrimage au système mondial. Pour ce faire, nous avons croisé une typologie 
des accords aériens avec l’évolution de l'offre aérienne mondiale. Ceci conduit à analyser l’évolution 
de l'offre aérienne de 27 pays de la périphérie avec les Etats-Unis et à constater alors des résultats 
mitigés. D'une part, le volume de l'offre de ces pays a augmenté, mais paradoxalement moins qu'avec 
d’autres partenaires que les États-Unis. D’autre part, le nombre de couples de villes desservies par 
avion s'est fortement accru. Enfin, en moyenne, le marché est devenu moins concurrentiel, par retrait 
de certaines compagnies de certaines lignes et par développement de nouvelles lignes de facto ex- 
ploitées par une seule compagnie. 


Mots-clés : Transport aérien, libéralisation, ciel ouvert, open sky, structure centre-périphérie 


Abstract 


This paper aims to empirically verify increasingly common assertion that liberalisation of the airline 
industry serving periphery countries would improve their air services thus how they are linked to the 
world-system. A typology of international agreements on air transport is crossed with the dynamic of 
air services between the USA and 27 peripheral countries. This shows that the impacts of liberalisa- 
tion are ambivalent. On one hand, the volume of air services has paradoxically increased less than for 
other countries linked with the US. On the other hand, we observe a large increase in the number of 
city-pair served by air services. Finally, the market has become less competitive on average due to the 
removal of airlines from some routes and the launch of new services de facto operated by only one 
airline. 


Keywords : Air transport, liberalisation, open sky, core/periphery system 
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INTRODUCTION 


La rhétorique de la libéralisation 


L'objectif de cet article est de mettre en exergue la géographie des libéralisations du 
transport aérien et d'analyser dans quelle mesure celle-ci fait évoluer la desserte aérienne 
entre pays dits développés et en développement. Ceci doit permettre de vérifier le postulat, 
maintes fois énoncé mais rarement vérifié ex post, selon lequel la libéralisation du transport 
aérien conduit d'office a son expansion quantitative et spatiale et permettrait aux pays 
pauvres de mieux s’arrimer au système-monde. 

Depuis longtemps et encore aujourd’hui pour de nombreux espaces, le transport aérien 
est en effet une activité fortement régulée par les États (Cheng, 1962 ; Naveau, 1996). La 
Convention internationale de Paris de 1919, jetant les bases du droit aérien international, 
indique dès son article l° que les États exercent une souveraineté complète et exclusive sur 
l'espace aérien au-dessus de leur territoire. En 1944, les bases du développement du 
transport aérien commercial dans le monde sont renégociées. Une nouvelle conférence 
internationale sur l'aviation se tient alors à Chicago. Les Etats-Unis sont alors dotés d’une 
aviation civile n’ayant pas été ravagée par la guerre et d’une aviation militaire à reconvertir 
après celle-ci. Ils souhaitent dès lors un large accord multilatéral libéral permettant a leurs 
compagnies de conquérir les marchés internationaux. Ils doivent cependant essuyer le refus 
des autres pays participants, si bien que la Convention de Chicago et ses annexes 
confirment la souveraineté des États sur leur ciel : 


« Aucun service aérien international régulier ne peut étre exploité au-dessus du 
territoire d’un État contractant ou à l'intérieur de celui-ci, sauf avec une permission 
spéciale ou toute autre autorisation dudit État et à condition de se conformer aux termes 
de ladite permission ou autorisation. » (article 6). 


Les pays signataires de la Convention s’échangent le droit de survol et le droit d’escale. 
Mais pour le reste, la Convention confie aux États le soin de négocier et de signer des 
accords bilatéraux dans lesquels ils précisent les droits de trafic autorisés et leurs conditions 
(compagnies, aéroports, fréquences, tarifs, etc.). L'accès au marché est donc suspendu a 
ces accords, dont le contenu varie du protectionnisme au libéralisme, selon les pays et les 
époques (Naveau, 1996). En outre, chaque pays dispose de régulations nationales régissant 
l’activité aérienne domestique, traditionnellement de manière très protectionniste. 

En 1985, l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) citait 
le nombre de 23 000 accords bilatéraux relatifs au transport régulier entre 200 pays (OCDE, 
1988). Même s’il est permis de s'interroger sur ce nombre’, on peut difficilement donner tort 
à Grard (2004) qui qualifie l'échange aérien international sous régime bilatéral comme 
relevant du « commerce administré ». Chaque accord est l'aboutissement d’un processus 
parfois long et tortueux, mêlant diplomates et administrations (voir Midttun, 1992). 


Ces contraintes ont fait l’objet d’interrogations, voire de railleries, devenues habituelles de 
la part des chercheurs et organismes publics internationaux ne jurant que par des politiques 
libérales. C’est dès les années 1960, soit bien avant les premiers accords libéraux, que les 
scientifiques ont ouvert le débat. Se penchant sur la régulation du transport aérien états- 
unien, Levine (1965) rappelle les motivations de celle-ci : peur d'une concurrence conduisant 
au monopole de fait ; inquiétudes sur la sécurité ; doutes par rapport à la desserte des pe- 
tites villes, donc des marchés non rentables. Il estime que ces questions peuvent trouver des 
réponses dans le cadre de politiques nationales (par exemple soutenir financièrement cer- 
taines relations déficitaires confiées à des compagnies privées) et indique que les régula- 
tions d'alors étaient fondées sur des lacunes ou défaillances observées durant les années 
1930, c’est-à-dire dans le cadre d’une industrie immature opérant en période de crise éco- 
nomique grave. Levine analyse ensuite le marché aérien Los Angeles — San Francisco, de 


°? Est-il plausible que les 200 États cités soient, en moyenne, signataires de 115 accords ? Plus récemment, l'OMC (2006) 


avance la fourchette de 3 000 à 4 000 accords. 
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facto non-régulé*, qui a connu un dynamisme sans pareil aux États-Unis au point d’être alors 
la liaison comptant le plus de passagers au monde tout en étant exploitée par quatre com- 
pagnies dont deux des « big four » d’alors et une petite compagnie ayant réussi à pénétrer le 
marché et à s’y maintenir. Il constate aussi des tarifs bas ne mettant pas en cause la rentabi- 
lité des opérations. Levine voit dans tout cela l'absence de régulation, qui apparaît ainsi 
comme une vertu, ce qui lui permet de conclure que : 


“[The] lack of regulation has not caused chaos in California”. 
Puis, extrapolant son propos à l’ensemble des États-Unis, il affirme que : 


“Despite difficulties, deregulation, whether complete, partial, or even experimental, is 
worth trying. It would cost the public nothing and could point the way to a new era of mass 
travel. Even completely free entry would not lead to monopoly or cut-throat competition, 
but to a stable market configuration in which individual competitors would change relative 
market shares or even go out of business (...)”. 


Enfin, il conclut son texte en énonçant les objectifs du Federal Aviation Act de 1958 en 
clamant que rien n’y répondrait mieux qu'une libéralisation du secteur aérien. Rappelons 
qu'une libéralisation est un assouplissement, voire une abolition, des restrictions de mise sur 
le marché et, partant, la fin des éventuels monopoles préexistants (Eberlein, 1999). Elle ne 
doit pas être confondue avec la privatisation, qui est un changement de statut et 
éventuellement de propriétaire. 

D'autres économistes s'inquiétèrent également de l'impact des régulations publiques sur 
les caractéristiques du marché aérien (offre, demande et prix), tels Caves (1962), Jordan 
(1970) ou Kahn (1971). Leurs conclusions n'ont alors pas été entendues. Comme souvent, 
les idées novatrices ont été mobilisées par les pouvoirs publics en tant qu’arguments le jour 
où ils ont effectivement opté pour la libéralisation du secteur, s'appuyant alors sur les 
groupes politiques et les théories des économistes néo-libéraux, Alfred Kahn en tête, selon 
lesquels la réglementation engendre inefficacité, gaspillage, augmentation des coûts et des 
tarifs et restriction de la liberté des usagers, la libéralisation devant apporter tout le con- 
traire’. 


Les États-Unis ont ouvert la voie de la libéralisation en supprimant les contraintes pesant 
sur leur marché intérieur pour les compagnies états-uniennes (Deregulation Act de 1978). 
On notera la contradiction selon laquelle, prenant parti pour l'option libérale, le gouverne- 
ment fédéral s’est bien gardé d'aller jusqu’au bout du principe puisque les compagnies 
étrangères sont exclues de cette libéralisation”. Parallèlement, tandis que les chercheurs 
s’appliquaient à analyser si le transport aérien relevait ou non du « monopole naturel », c'est- 
à-dire si les économies d’échelle y sont très importantes ou pas, les institutions internatio- 
nales à tendance libérale — dont l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et l'OCDE — 
se sont emparées de la question pour réclamer la fin des contraintes. S'appuyant sur le cas 
états-unien, sur lľaccord bilatéral libéral Royaume-Uni — Pays-Bas et sur la libéralisation pro- 
gressivement du marché national britannique, l'OCDE (1988) écrit par exemple que : 


« L'expérience démontre que la déréglementation et la libéralisation progressive sont 
sources d’avantages substantiels du double point de vue de l'efficacité des services de 
transport aérien et de celui des usagers. La politique de concurrence, qui fonctionne selon 
les stratégies du marché, est un facteur dynamique de changement car elle remet en 
question le bien-fondé de certains principes sous-jacents à la réglementation 
économique. » 


Autrement dit, la libéralisation du transport n’est pas seulement utile du point de vue 
sectoriel. Son supposé succès l’est aussi en tant qu’argument au service du mouvement 


Car strictement interne à un État des États-Unis et ne survolant ni un autre État ni les eaux internationales. 

« Deregulation » dans le langage états-unien. 

Sur le pourquoi supposé de ce revirement politique, voir Dobruszkes (2008 : 28). 

Encore récemment, les négociations sur l'accord de ciel ouvert USA/UE ont longuement buté sur le refus des Etats-Unis 
d'ouvrir leur marché domestique aux compagnies européennes, alors qu'ils trouvaient normal de pouvoir opérer librement 
des vols internationaux en Europe. 


N Ooms 
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néolibéral qui imprègne progressivement les politiques publiques et nos sociétés au 
détriment du consensus keynésien®. L'intérêt de l'OCDE pour la concurrence dans le 
transport aérien n’a pas été démenti depuis, comme en témoignent les thèmes abordés lors 
de la table ronde conjointe OCDE / Forum international des transports (FIT) de 2009 et 
mettant notamment l'accent sur le rôle des aéroports (OCDE/FIT, 2009). Le résumé annonce 
la couleur : 


« Comment réglementer les aéroports de façon à limiter leur pouvoir de marché ? 
Ce rapport part du principe que la question préalable à se poser est de savoir s'il est 
indiqué de réglementer. La réglementation étant imparfaite et coûteuse, les pouvoirs 
publics devraient chaque fois que c’est possible établir les conditions propices au 
développement de la concurrence entre aéroports en lieu et place d'une 
réglementation détaillée. » 


La progressive extension de la libéralisation vers les pays pauvres 


Au début, l'offensive néo-libérale appliquée au transport aérien a surtout concerné les 
pays du centre”, c’est-à-dire les pays dits développés. Ceux-ci représentent l'essentiel du 
marché aérien, par le niveau de l'offre (compagnies), son inscription spatiale (lignes) et la 
demande (passagers), et dominent de facto ou de jure les institutions internationales. Ce- 
pendant, l'OMC a des prétentions plus globales. En effet, si le cœur du transport aérien — 
les droits de trafic et les services directement liés au trafic — a été exclu de l'Accord général 
sur le commerce des services (AGCS), l'OMC procède néanmoins à des examens réguliers 
des services aériens « en vue d'envisager la possibilité d'appliquer plus largement l'AGCS 
dans ce secteur »"°. Ceci ouvrirait la voie d'une libéralisation massive du transport aérien 
dès lors que plus de 140 pays ont signé l'AGCS. 

Parallèlement, on a pu observer que divers pays de la périphérie ont signé des accords 
aériens bilatéraux de type libéral. Ainsi, il y a quelques années, l'OMC constatait que les 
États-Unis avaient signé 59 accords de ciel ouvert (open sky) dont une partie avec des pays 
pauvres tels le Burkina Faso, le Ghana ou le Honduras (OMC, 2005). Le Maroc a pour sa 
part signé un accord aérien libéral avec l’Union européenne en décembre 2006. 

Ces accords libéraux entre pays ou groupes de pays dont le niveau de développement 
est très différent sont souvent justifiés par les avancées économiques qu'ils vont permettre 
dans les pays moins favorisés. Cette justification est classique au sein des organismes libé- 
raux pour lesquels il n’y a point de croissance économique et de développement sans libéra- 
lisme. Mais on la retrouve aussi dans le discours des pays signataires les moins favorisés. 
Ainsi, concernant l’accord signé avec l'UE, le Maroc affirme que : 


L’accord d’Open Sky que nous concrétisons aujourd'hui permettra de mobiliser, à n'en 
pas douter, l'énorme potentiel aérien européen vers la concrétisation de la Vision 2010, 
projet national de première priorité visant l'objectif de 10 millions d’arrivées de touristes a 
l'horizon 2010 (discours du Ministre de l'équipement et du transport lors de la cérémonie de 
signature Maroc — Union européenne de l'accord aérien global et de l’accord de coopération 
Galileo, Bruxelles 12 décembre 2006"). 


Outre une généralisation progressive de la libéralisation dans les pays dits développés (li- 
béralisations nord-américaine, européenne, USA/UE, etc.), on assiste aux prémices de ce 
qui pourrait être à terme une extension plus générale des règles libérales aux pays en déve- 
loppement. Or, si la littérature scientifique abonde en recherches sur la dynamique de libéra- 
lisation du transport aérien dans les pays du centre, très peu de travaux portent sur le cas 
des pays de la périphérie ou de la semi-périphérie. Cela est d’autant plus regrettable que : 

- Dans un contexte de globalisation de l'économie, au regard de la corrélation positive a 

l'échelle des pays entre PIB et desserte aérienne (Dobruszkes, 2006), l'insertion dans le 
système-monde devient de plus en plus importante. 


Sur ce changement de paradigme, voir par exemple Dixon (1998). 

Au sens de la structure et opposition dialectique centre-périphérie existant à l'échelle mondiale (Wallerstein, 2002). 
7 Site Internet de l'OMC, consulté le 18/5/2010. 

Disponible sur le site Internet de la Commission européenne. 
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- L'inégale puissance commerciale entre les compagnies des pays du centre et de la péri- 
phérie pose dans des termes renouvelés la question de la concurrence entre les produc- 
teurs de l'offre aérienne. 


Le présent article vise à combler cette lacune. 


| — DONNEES ET METHODOLOGIE 


Pour répondre a la double question de recherche, trois types de données ont été mobili- 
sés : une typologie des accords aériens afin d’isoler les accords libéraux ; une description de 
l'offre aérienne afin de pouvoir en analyser l’évolution ; un classement des pays selon leur 
position dans le systeme-monde. 


1- Typologie des accords aériens 


Premiérement, il a fallu identifier les accords sur les services aériens (ASA) de type libé- 
ral. Nous nous sommes basés sur un classement relativement récent proposé par l'OMC 
(2006). Les ASA sont recensés par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 
sous réserve que les États lui ont effectivement transmis l'information. Ce faisant, l'OACI a 
constitué une base de données mondiale des accords aériens, dite WASA (World's Air Ser- 
vices Agreements). Celle-ci code de manière standardisée plus de 2 200 accords bilatéraux 
concernant 184 États. La WASA n'est pas exhaustive et contient des accords caducs parce 
que remplacés par des accords multilatéraux. Selon l'OMC (2006), il s’agit cependant d’une 
source officielle couvrant 70% du trafic régulier international. Sur cette base, l'OMC a effec- 
tué un classement de 1 970 ASA en fonction de leur degré de libéralisation, se fondant sur 
les libertés de l’air accordées (cinquième, septième et neuvième"?) et les contraintes ou liber- 
tés concernant la capacité (nombre de vols et/ou de sièges), la nationalité des propriétaires 
des compagnies, la désignation des compagnies autorisées à voler, etc. Ces informations 
composent un indice synthétique de libéralisation aérienne dit ALI (Air Liberalisation Index). 
L’OMC a ainsi identifié sept principaux types d’ASA totalisant 1 424 cas, dont un type effec- 
tivement libéral selon lequel les accords correspondants offrent au minimum la cinquième 
liberté de l'air, une capacité librement choisie, la désignation multiple des compagnies et, 
souvent, la libre tarification. Les ASA libéraux sont au nombre de 69 dans le rapport publié 
(OMC, 2006). Cependant, une mise à jour disponible sur le site web de l'OMC fait état de 82 
accords bilatéraux libéraux pour un total inchangé, ce qui implique que certains ASA ont été 
reclassés. Nous nous sommes basés sur cette dernière liste. 

L’OMC a par ailleurs réuni, déchiffré et codé les accords plurilatéraux sur les services aé- 
riens (APSA) selon une méthodologie analogue (OMC, 2007). Elle a identifié 13 APSA rati- 
fiés et 7 APSA alors en cours de ratification. Selon l'OMC, peu d’APSA sont réellement libé- 
raux tandis que leur mise en œuvre réelle fait souvent défaut. Il faut en outre signaler que les 
APSA rendent caducs certains des 82 ASA libéraux. Cependant, cela ne change rien du 
point de vue de notre analyse de la dynamique de l'offre aérienne car nous avons isolé les 
couples de pays concernés par les accords libéraux, qu'ils soient libéraux ou plurilatéraux. 


1? La cinquième liberté de l'air permet à une compagnie aérienne enregistrée dans un pays A de transporter des passagers ou 
des marchandises entre un pays B et un pays C sur un vol entamé ou terminé dans le pays A (par exemple British Airways 
transportant des passagers entre Bangkok et Sydney sur un vol Londres — Bangkok — Sydney). La septième liberté de l'air 
permet à une compagnie aérienne enregistrée dans un pays A de transporter des passagers ou des marchandises entre un 
pays B et un pays C (par exemple Easyjet, compagnie britannique, exploitant un vol Bruxelles — Genève). La neuvième per- 
met à une compagnie aérienne enregistrée dans un pays A de transporter des passagers ou des marchandises à l'intérieur 
d'un pays B (cabotage) (par exemple Ryanair, compagnie irlandaise, exploitant un vol Lille — Marseille). On parle aussi de 
huitième liberté de l’air, qui correspond à un segment de vol domestique dans le pays B qui prolonge un vol entamé dans le 
pays A dont est issu la compagnie aérienne (par exemple un vol New York — Sao Paulo — Rio opéré par American Airlines). 
Par comparaison, la première liberté de l'air ne permet que le survol et la seconde l’escale technique. La troisième liberté 
permet à une compagnie enregistrée dans un pays À de transporter des passagers ou des marchandises entre son pays 
d'origine et un pays B (par exemple Air France opérant un vol de Paris à Dakar). La quatrième liberté correspond au vol re- 
tour (Dakar — Paris opéré par Air France). Les troisième et quatrième libertés de l'air sont classiquement échangées entre 
pays via des accords bilatéraux sur le transport aérien, pour toutes leurs compagnies ou certaines seulement. La cinquième 
liberté est parfois accordée tandis que les libertés suivantes sont beaucoup plus rarement autorisées. 

Le solde est composé de cas divers (244) et d'accords inclassables faute de codage suffisant (302). 
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2- L'offre aérienne 


Deuxièmement, nous avons mobilisé les bases de données produites par la firme privée 
OAG. Celles-ci décrivent l'offre aérienne régulière de manière exhaustive et totalement 
désagrégée. Les années 1991 à 2010 sont disponibles, ce qui couvre quasiment tous les 
moments de libéralisation du transport aérien international. Les analyses ont été menées à 
l'échelle des couples de pays en calculant l’évolution du nombre de sièges offerts. Cette va- 
riable fait office de proxy pour la taille du marché, au contraire du nombre de vols. Il faut no- 
ter que la demande (i.e. le nombre de passagers) n’a pas été étudiée. S'agissant d’un sec- 
teur d'activités devenu concurrentiel, de telles informations sont difficiles à obtenir, sauf à se 
contenter de chiffres agrégés ou alors incomplets. Par ailleurs, nous avons fusionné les aé- 
roports multiples d’une même agglomération urbaine. 


3- Classement des pays du monde 


Enfin, nous avons classé les pays dans l'esprit d’une structure centre-périphérie mettant 
l'accent sur les relations de dépendance et de domination entre territoires dans le cadre du 
capitalisme mondial (Braudel, 1979 ; Wallerstein, 2002). Par opposition aux pays du centre, 
les pays de la périphérie peuvent être entendus comme ceux qui, n’ayant pas connu de dé- 
veloppement capitaliste propre et autonome, sont aujourd’hui dans une situation de capita- 
lisme dominé par l'extérieur’. Le concept demeure pertinent pour comprendre le monde 
actuel, outre le fait que la structure centre-périphérie mondiale apparaît plutôt stable dans le 
temps (peu de pays ayant, à l'instar de la Corée du Sud, rejoint le groupe des pays du 
centre) (Grasland & Van Hamme, 2010 ; Vandermotten et al., 2010 ; Goldfrank, 2000). Cette 
optique se justifie par notre question de recherche qui vise à déterminer dans quelle mesure 
la libération du transport aérien profite aux pays qui ne sont pas en position de force en 
termes économiques et aériens. Nous avons pour cela mobilisé le PIB brut par pays". Ce- 
pendant, celui-ci ne rendant pas compte des relations de domination et de dépendance des 
pays, nous l'avons complété, suivant Vandermotten et al. (2010), par un indicateur de maî- 
trise technologique. Celui-ci est rendu par la part des secteurs de la chimie (hors énergie), 
les machines-outils et la fabrication des moyens de transport dans les exportations'?, connue 
au travers de la base de données CHELEM 2006 (Comptes Harmonisés sur les Échanges et 
l'Économie Mondiale), construite par le CEPII (Centre d'Études Prospectives et 
d’Informations Internationales), alimentée par des sources liées aux institutions internatio- 
nales. Ceci permet par exemple de ne pas considérer comme pays du centre des pays pri- 
mo-exportateurs de pétrole à PIB/habitant élevé mais sans aucune maîtrise technologique. 


Quatre types de pays ont ainsi été dégagés : 

- Type C : pays à PIB/habitant et maîtrise technologique élevés, constituant typiquement 
les pays du centre (Etats-Unis, Japon, Allemagne, etc.). 

- Type P : à l'inverse, il s’agit des pays à PIB/habitant et maîtrise technologique faibles, 
typiques des pays de la périphérie (Afrique, l'essentiel de l'Amérique latine, une grande 
partie de l’Asie-Pacifique, etc.). 

- Type R: pays riches (PIB/habitant élevés ou relativement élevés) mais avec une mai- 
trise technologique faible, typiques de pays pétroliers (Qatar, Brunei Darussalam, etc.), 
de pays « occidentaux » fortement dépendants du secteur primaire (Islande, Nouvelle- 
Zélande, etc.) ou d’autres situations particulières dont certains paradis fiscaux. 

- Type |: cas intermédiaires correspondant notamment a des pays dits de la semi- 
périphérie. 


# Donc, malheureusement, à l'exclusion des charters. 

Ainsi, même en Chine la contribution des capitaux extérieurs est fondamentale pour la phase actuelle de développement 
économique. 

16 Nous avons expressément veillé à ne pas utiliser de PIB en parité de pouvoir d'achat (PPP) dans la mesure où le prix des 
billets d'avions (y compris pour les vols nationaux dans les pays pauvres) s'organise selon les niveaux de vie des pays riches. 

1 Les secteurs de l'électronique n'ont pas été pris en compte car ils sont dominés par des industries banalisées (e.g. assem- 
blage de produits conçus dans les pays du centre). 
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Pour éviter toute ambigüité, seules les liaisons couvertes par des accords libéraux liant 
des pays du type C à des pays du type P ont été considérées. 


Il — LES ESPACES AERIENS LIBERALISES : UNE GEOGRAPHIE PARTICULIERE 


La cartographie des accords libéraux, d’abord de type libéral (Fig.1), montre clairement 
que deux pays polarisent à eux seuls ce type d'accord : les Etats-Unis (57) et la Nouvelle- 
Zélande (17). A eux seuls, ils sont donc impliqués dans 73 accords bilatéraux libéraux"? sur 
les 82 recensés. Ces deux pays sont réputés pour leur politique économique libre- 
échangiste. Cependant, bien d’autres pays sont libre-échangistes sans pour autant avoir 
signé tant d'accords aériens libéraux. On peut dès lors se demander si la situation présente 
n'est pas la conséquence de deux postures particulières. 


Les accords aériens bilatéraux libéraux 


A 


Source données : OMC. Fond de carte : UMS 2414 RIATE. \ A 
Traitements et cartographie : F. Dobruszkes (CNRS - UMR 8504 Géographie-Cités) SE AE 
Fait avec Philcarto - http://perso.club-internet.fr/philgeo Le 


Fig.1 - Les accords bilatéraux libéraux. 


NB : les accords intra-européens, rendus caducs par la libéralisation eu- 
ropéenne, ne sont ni comptés ni cartographiés. 


Pour les Etats-Unis, on peut faire l'hypothèse que les accords signés sont la conséquence 
logique d’un État dont la puissance commerciale des compagnies est importante, mais avec 
des problèmes de concurrence et/ou sur-capacité à l'échelle nationale qui rendent utile la 
possibilité de se développer sur des marchés internationaux. Qui plus est, la signature 
d'accords avec des pays particulièrement pauvres (le Ghana, le Bénin, la Jamaïque, etc.) fait 
penser à un jeu de pouvoir diplomatique au profit du plus fort. Bien entendu, ceci devrait être 


18 Dont un accord Etats-Unis — Nouvelle-Zélande. 
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vérifié dans le cadre de recherches relevant des relations internationales. Concernant la 
Nouvelle-Zélande, la signature d’accords aériens libéraux semble s'insérer dans une poli- 
tique plus large de signature d’accords commerciaux libéralisant les échanges. En outre, il 
est tentant de se demander s’il ne faut pas voir dans le nombre d'accords libéraux signés 
une volonté de désenclavement pour un pays qui est véritablement un « bout du monde » 
par rapport à d’autres pays dits développés, Australie exceptée. 


Les accords plurilatéraux sur le transport aérien (1) 
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Situation 2009. 
Certains Etats peuvent avoir signé mais pas ratifié les accords. 
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Sources: OMC, OACI et UE. 
Traitement et cartographie : F. Dobruszkes (CNRS - UMR 8504 Géographie-Cités) 


Fig.2 - Les accords plurilatéraux (1/2) 
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Les accords plurilatéraux sur le transport aérien (2) 
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Situation 2009. 
Certains États peuvent avoir signé mais pas ratifié les accords. 


Mise en oeuvre 


<< 


Sources: OMC, OACI et UE. 
Traitement et cartographie : F. Dobruszkes (CNRS - UMR 8504 Géographie-Cités) 


Fig.3 - Les accords plurilatéraux (2/2) 


S’agissant des accords plurilatéraux, la plupart de ceux-ci concernent les ensembles ré- 
gionaux ou morceaux d'ensembles régionaux uni-continentaux'? (Fig. 2 et 3). Rares sont en 
effet les accords qui impliquent des pays issus de plusieurs continents. Plus généralement, 
les accords plurilatéraux montrent une faible propension à être à la fois libéraux et réelle- 
ment mis en œuvre. Mais surtout, lorsqu'ils sont libéraux (ou moyennement libéraux) et, en 


Le degré de libéralisme est basé sur l'indice synthétique ALI évoqué plus haut. La mise en œuvre est qualifiée de « très 
faible » lorsque la ratification n’a pas (encore) abouti ou qu'elle n’a pas changé la situation, « faible ou moyenne » lorsque la 
ratification n’a conduit qu’à une mise en œuvre limitée et « forte » lorsque l’accord est effectivement appliqué et respecté par 
les pays signataires. 
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même temps, réellement appliqués, ils ne concernent pas un groupe de pays réunissant 
pays du centre et pays de la (semi)périphérie. La seule exception en la matière est le cas de 
l'accord liant l’Union européenne et le Maroc, dont la mise en œuvre a souffert de retards 
faute de ratification par les États membres, tout en étant progressive (deux phases). 


Ill — LA LIBERALISATION AMELIORE-T-ELLE LA DESSERTE DES PAYS PAUVRES ? 


Sur la base des critères énoncés au point 2 et des constats dressés au point 3, les mar- 
chés aériens couverts par des accords aériens libéraux et impliquant un pays du centre et un 
pays de la périphérie concernent 27 paires de pays. De facto, ces paires concernent systé- 
matiquement les Etats-Unis (voir liste en annexe). Il semble en effet prématuré d'évaluer 
l’évolution de l'offre entre le Maroc et l'UE, tandis que la Nouvelle-Zélande a été classée 
comme pays riche (type R) plutôt que comme pays du centre (type C). Ces accords ont été 
signés à partir de 1996, ce qui conduit à mesurer les évolutions de l'offre aérienne sur la 
période 1995-2010. 


1- Comment le volume de l’offre internationale a-t-il évolué ? 


Pour les couples de pays étudiés, l'offre exprimée en nombre de vols et en nombre de 
sièges a plus ou moins doublé en 15 ans (Tab.1). Cependant, cette évolution est paradoxa- 
lement moins forte que pour les couples de pays impliquant les pays périphériques concer- 
nés et des pays tiers autres que les États-Unis, pourtant a priori couverts par des accords 
aériens bilatéraux peu ou pas libéraux. Autrement dit, la libéralisation du marché aérien entre 
les États-Unis et divers pays périphériques n’a pas conduit à une hausse de trafic plus im- 
portante qu’attendue. Celle-ci est par contre plus ou moins semblable à la croissance mon- 
diale de l'offre aérienne internationale. 

Qui plus est, malgré les accords libéraux signés et ici considérés, seuls 15 des 27 pays 
de la périphérie concernés bénéficient effectivement d’une offre aérienne avec les États-Unis 
en janvier 2010 (soit trois de plus qu’en 1995). Autrement dit, 12 accords sont pour l'instant 
inappliqués. 


Nombre de vols Nombre de sièges 
Janvier 1995 Janvier 2010 Rapport Janvier 1995 Janvier 2010 Rapport 
Couples centre-périphérie étudiés 2 272 4677 2.1 438 485 776 246 1.8 
Vols internationaux depuis les pays 19 888 48 985 2.5 3 901 211 9 003 792 2.3 
périphériques étudiés, hors vols avec 
les USA 
Tous vols internationaux monde 356 892 682 404 1.9 52 793 088 108 999 444 2.1 


Tab.1 - Evolution comparée du volume de l'offre internationale 
Source : calculs personnels d'après OAG. 


2- L'offre s’est-elle géographiquement diversifiée ? 


En janvier 1995, on dénombrait 37 couples de villes connectées par avion entre les États- 
Unis et les pays ici étudiés. Quinze ans plus tard, on constate que 31 couples se sont main- 
tenus, 6 ont disparu et 71 se sont créés. Au final, 102 couples de villes sont reliées en jan- 
vier 2010, soit une multiplication par 2,75. Sous réserve de subtilités méthodologiques”, on 
a donc assisté a une importante diversification géographique de l'offre. 


3- De quels pays les compagnies ont-elles profité des libertés offertes ? 


Le tableau 2 différencie l’évolution de l'offre pour les couples de pays étudiés selon 
l'origine des compagnies aériennes, distinguant les compagnies états-uniennes des compa- 


æ% La comparaison concernant le mois de janvier, les évolutions peuvent tenir à des modifications dans la période d'exploitation 
des vols (par exemple seulement l'été vs. toute l’année). Par ailleurs, la transformation de vols charters en vols réguliers im- 
plique leur apparition dans les bases de données d’OAG. 
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gnies nationales?" ou autres. Pays par pays, on constate des évolutions contrastées. Les cas 
dans lesquels les compagnies des pays périphériques parviennent à augmenter leur offre 
sont une réalité (Panama, El Salvador, Chili, etc.). Des situations inverses existent aussi, 
l'offre produite par les compagnies des pays périphériques pouvant régresser, voire quasi- 
ment disparaître. Au-delà de cette diversité, l’évolution totale, c’est-à-dire pour l’ensemble 
des couples de pays ici considérés, donne les compagnies états-uniennes gagnantes 
puisque leur offre a doublé sur ces marchés, alors que celle produite par les compagnies des 
pays périphériques n'y a cra que de 30%. 

Le développement de l'offre par des compagnies issues de pays tiers est également im- 
portant (+80%), bien qu'il ne tienne en fait qu’à deux cas précis. Concernant l'offre Sénégal — 
Etats-Unis, il s’agit de vols Johannesburg — New York opérés par South African Airways et 
faisant escale à Dakar. South African Airways est une des rares compagnies africaines rela- 
tivement puissantes (Dobruszkes et Mwanza wa Mwanza, 2007). Elle exploite sa liaison 
avec New York au moyen d’avions Airbus A340-600 qui devraient normalement lui permettre 
de réaliser le vol directement. Cependant, la marge de manœuvre (distance supplémentaire 
potentielle) est alors limitée et Dakar offre un potentiel de trafic à ne pas négliger compte 
tenu de la présence dans la capitale sénégalaise de différents sièges régionaux d'institutions 
internationales (Unicef, Unesco, OACI, etc.). L'autre cas correspond à des vols Miami — Lima 
ou Miami — Lima — Santiago opérés par la compagnie chilienne Lan Airlines. 


Evolution de l'offre avec les USA selon le nombre de sièges et le pays d'origine des compagnies 


Offre totale Compagnies états-uniennes Compagnies pays périph. Autres compagnies 
Pays 1995 2010 rapport 1995 2010 rapport 1995 2010 rapport 1995 2010 rapport 
Chili 30 337 38 969 1.3 19 570 21 421 1:1 10 767 17 548 1.6 0 0 
El Salvador 26 617 77 881 2.9 13 681 30 723 2:2 10 013 47 158 4.7 2 923 0 0.0 
Ghana 2610 5 302 2.0 0 5 302 = 2610 0 0.0 0 0 
Honduras 26 873 42 247 1.6 16 428 34 947 21 0 0 10 445 7 300 0.7 
Indonésie 6 900 598 0.1 0 0 6 900 598 0.1 0 0 
Jamaique 139 719 161 283 1.2 67539 116 433 17 72 180 44 850 0.6 0 0 
Jordanie 0 9 892 4 0 964 = 0 8 928 bad 0 0 ve 
Maroc 5 576 7 254 1.3 0 0 5 576 7 254 1.3 0 0 
Nicaragua 17 357 32 394 1.9 7 095 25 980 Sf 3 875 0 0.0 6 387 6 414 1.0 
Pakistan 0 2 790 a 0 0 0 2 790 2 0 0 
Panama 30 346 79 139 2.6 22 258 44 574 2.0 5 175 34 565 6.7 2913 0 0.0 
Pérou 39 704 61 187 1.5 18 403 32 926 1.8 15 213 0 0.0 6 088 28 261 4.6 
Rép. domin. 110238 238 608 2.2 105402 225604 2.1 4 836 8 928 1.8 0 4 076 Ra 
Sénégal 2 208 12 037 5:5 0 2210 jé 0 0 2 208 9 827 4.5 
Thaïlande 0 6 665 i 0 0 0 6 665 % 0 0 
Ensemble 438 485 776 246 1.8 270376 541084 2.0 137145 179 284 1.3 30 964 55 878 1.8 


Tab.2 : Evolution de l'offre avec les Etats-Unis selon le nombre de sièges et le pays 
d'origine des compagnies (en janvier). Source : calculs personnels d'après OAG. 


4- Le marché est-il mieux réparti entre compagnies ? 


Une libéralisation a pour effet potentiel de permettre plus de concurrence, même si l’on 
sait que la concurrence ne devient pas pour autant la règle (Dobruszkes, 2009). Deux indica- 
teurs peuvent aisément être mobilisés pour voir si un marché devient plus concurrentiel. 
L'évolution du nombre de compagnies présentes sur un marché donné est classique et facile 
à interpréter, mais fait fi de la répartition du marché entre opérateurs. Pour tenir compte de 
positions dominantes éventuelles”, nous avons dès lors également utilisé l'indicateur dit 
d’entropie proposé par Frenken et al. (2004) et décrit par la formule suivante : 


E = 2 x,.log(x;) 


7" Par compagnies nationales, nous entendons compagnies du pays concerné, quel que soit leur statut (compagnies de droit 
public ou privé) ou leur régime de propriété (États et/ou acteurs privés). 

?? Un marché partagé entre trois compagnies à raison de 90%, 6% et 4% est moins concurrentiel qu’un marché équitablement 
partagé entre trois compagnies ou même deux compagnies. 
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où n est le nombre de compagnies et x; la part de marché de chacune d’entre elles ici 
calculée selon le nombre de sièges offerts. 

Sur une route donnée, E vaut 0 si un marché n'est desservi que par une compagnie et 
vaut le logarithme du nombre de compagnies présentes en cas d’équi-répartition du marché. 
Elle atteindrait 1 dans le cas, certes hypothétique, d'une équi-répartition entre 10 
compétiteurs. Plus plausiblement, l’entropie vaudrait 0,301 pour une équi-répartition de l'offre 
entre deux compagnies ou 0,415 pour une équi-répartition entre trois compagnies. 


Nb. moyen compagnies* Entropie moyenne* 

Pays 1995 2010 différence 1995 2010 différence 
Chili 4.0 1.4 -2.6 0.565 0.052 -0.512 
El Salvador 2.4 1.7 -0.7 0.261 0.084 -0.177 
Ghana 1.0 1.0 0.0 0.000 0.000 0.000 
Honduras 2.1 1.4 -0.6 0.248 0.071 -0.177 
Indonésie 1.0 1.0 0.0 0.000 0.000 0.000 
Jamaïque 2.6 2.0 -0.6 0.316 0.071 -0.245 
Jordanie 1.5 0.020 

Maroc 1.0 1.0 0.0 0.000 0.000 0.000 
Nicaragua 3.6 2.1 -1.5 0.485 0.134 -0.351 
Pakistan 1.0 0.000 

Panama 3.5 1.5 -2.0 0.331 0.079 -0.252 
Pérou 3.8 1.6 -2.2 0.481 0.089 -0.392 
Rép. domin. 3.1 2.8 -0.4 0.307 0.087 -0.220 
Sénégal 1.0 1.0 0.0 0.000 0.000 0.000 
Thaïlande 1.0 0.000 

Ensemble 2.9 2.0 -0.9 0.334 0.077 -0.256 


* Moyennes pondérées par le nombre de sièges de chaque liaison. 


Tab.3 - Evolution de la concurrence pour l'offre aérienne avec les Etats-Unis selon le nombre de sièges en janvier 
Source : calculs personnels d’après OAG, effectués à l'échelle des couples de villes puis re- 
groupés par pays par moyenne pondérée selon le nombre de sièges de chaque liaison. 


Ce faisant, les deux indicateurs calculés convergent dans le sens d’une moindre 
concurrence (réduction du nombre moyen de compagnies présentes sur une même liaison et 
réduction de l’entropie moyenne des liaisons) (tableau 3). Des analyses plus détaillées, non 
reproduites ici, révèlent que cette évolution tient à deux tendances : 

- D'une part, parmi les liaisons qui se maintiennent dans le temps, les monopoles de fait 
tendent à rester exploités par une seule compagnie (New York — Dakar, Houston — 
Montego Bay, etc.), tandis que pour les autres liaisons, l’entropie connaît plus souvent 
des diminutions que des augmentations ; autrement dit, la répartition des sièges entre 
compagnies devient plus inéquitable, donc la concurrence est supposée moins forte ; 
dans certains cas, de nouveaux monopoles de fait apparaissent à cause du retrait 
d’une ou plusieurs compagnies (par exemple entre Los Angeles et Lima, entre Houston 
et Tegucigalpa au Honduras ou entre Miami et Puerto Plata en République 
dominicaine) ; 

- D'autre part, parmi les 71 liaisons créées entre 1995 et 2010, 49 constituent un 
monopole de fait ; soit la concurrence n’a pas encore eu le temps de se développer, 
soit il s’agit de marchés trop petits pour laisser de la place à plus d’un opérateur. 


CONCLUSION 


L'objectif de cet article était de vérifier de manière empirique si la libéralisation du marché 
aérien entre pays du centre et pays de la périphérie permettait d'améliorer la desserte de ces 
derniers et, partant, leur arrimage au système mondial. En l’état actuel de nos investigations 
et analyses, la réponse est mitigée : augmentation du volume de l'offre moindre que celle 
observée dans les marchés non-libéralisés, essentiellement au profit des compagnies états- 
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uniennes ; augmentation de la couverture géographique mais réduction de la concurrence au 
profit de compagnies qui sont plus qu'auparavant en situation de position dominante. 

Ces premiers résultats nuancent quelque peu le dogme selon lequel la libéralisation con- 
duit nécessairement à la croissance et à la concurrence. Ils appellent en tout cas des ana- 
lyses ultérieures visant à mieux comprendre cette situation. Plusieurs hypothèses peuvent 
néanmoins être dressées par comparaison avec les libéralisations intra-européenne et intra- 
états-unienne. Primo, on peut supposer que les marchés centre-périphérie ne sont pas les 
plus porteurs, ils concernent des populations pauvres et des couples de pays peu ou pas 
intégrés économiquement parlant. En outre, faute de liberté de circuler comme dans l’espace 
Schengen, il ne faut pas sous-estimer la contrainte des passeports ou visas requis pour 
voyager. Secundo, les accords aériens libéraux centre-périphérie relèvent largement de vols 
longs courriers (plus de 3 000 km), segment relativement marginal à l'échelle mondial”. 
Même à l'heure de la globalisation de l'économie mondiale et du « village global », il est bon 
de rappeler que les pays dits développés échangent bien plus à l'échelle intra-continentale 
qu’à l'échelle intercontinentale. Dans ce contexte, faut-il s'étonner que les compagnies ne se 
soient pas précipitées ? 

Enfin, deux pistes de recherches peuvent être suggérées. D’une part, il serait intéressant 
de dresser une analyse tentant de comprendre pourquoi des pays périphériques signent des 
accords libéraux. Le font-ils en toute autonomie ou dans le cadre de relations diplomatiques 
subies ? Dans quelle mesure les élites locales ont-elles intégré les dogmes libéraux de 
l'époque et le mythe du développement induit par les transports ? D'autre part, pour les 
couples de pays étudiés où le trafic a plus augmenté que la moyenne, quels sont les ressorts 
de cette évolution ? 
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Annexe : liste des couples de pays étudiés 


Etats-Unis US Bénin BJ 

Etats-Unis US Chili CL 
Etats-Unis US El Salvador SV 
Etats-Unis US Gabon GA 
Etats-Unis US Gambie GM 
Etats-Unis US Ghana GH 
Etats-Unis US Honduras HN 
Etats-Unis US Indonésie ID 

Etats-Unis US Jamaique JM 
Etats-Unis US Jordanie JO 
Etats-Unis US Madagascar MG 
Etats-Unis US Malaisie MY 
Etats-Unis US Maroc MA 
Etats-Unis US Namibie NA 
Etats-Unis US Nicaragua NI 

Etats-Unis US Ouganda UG 
Etats-Unis US Ouzbékistan UZ 
Etats-Unis US Pakistan PK 
Etats-Unis US Panama PA 
Etats-Unis US Pérou PE 
Etats-Unis US Rép. dominicaine DO 
Etats-Unis US Rwanda RW 
Etats-Unis US Sénégal SN 
Etats-Unis US Sri Lanka LK 

Etats-Unis US Tanzanie TZ 

Etats-Unis US Thailande TH 

Etats-Unis US Viét-Nam VN 
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Résumé 


La référence au développement durable est incontournable dans les discours et les actions 
menées aux niveaux international, national ou local. Souhaitant concilier préservation de 
l'environnement, équité sociale et efficacité économique, ce concept s’est inévitablement étendu au 
domaine des transports. L'objectif est de chercher à réduire les effets négatifs de cette activité, tant 
sur l'environnement que les sociétés. 

Les petits Etats et territoires insulaires offrent un cadre de réflexion et d’action privilégié car les 
systèmes de transport et de communication constituent ici un lien vital avec le monde extérieur. 
Malgré la diversité des réalités insulaires, ces espaces partagent des points communs : le sous- 
développement pour nombre d’entre eux, l'isolement, l'exiguïté de leur territoire, la fragmentation 
spatiale pour les archipels, la vulnérabilité des milieux. Ces spécificités sont autant de défis à relever 
pour les politiques de transport et, plus généralement, de développement. 


Mots-clés : développement durable, environnement, île, insularité, transport. 


Abstract 


The reference to sustainable development is inescapable in the speeches given and the actions led 
at an international, national or local level. Wishing to reconcile environmental protection, social equity 
and economic efficiency, this concept has inevitably spread to the field of transport. The objective is to 
try to reduce the negative effects of this activity, both on the environment and on societies. 

Small insular states and territories offer a privileged space of reflection and action because their 
transport and communication systems constitute a vital link with the outside world. No matter how 
different the islands are, these spaces share a number of realities : underdevelopment for the majority 
of them, isolation, crampness, spatial fragmentation in the case of archipelagoes and a vulnerable 
environment. These specificities constitute challenges as far as the policies of transport and, more 
generally, development are concerned. 


Keywords : sustainable development, environment, island, insularity, transport. 


1 Route du Phare — BP 678, 97262 Fort-de-France Cedex 
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INTRODUCTION 


La Commission du développement durable, qui émane du Conseil économique et social 
des Nations unies, a reconnu en mai 2010 - à l'issue d'une journée de travail consacrée aux 
petits Etats insulaires en développement - que ces derniers étaient « prisonniers de la mer ». 
Par conséquent, ce groupe revendique un classement dans une catégorie spéciale qui lui 
permettrait d’obtenir un soutien spécifique de la communauté internationale, soutien qu'il 
estime nécessaire pour sortir d’une situation de mal développement. La question de 
l'accessibilité de ces territoires se pose en effet ici avec encore plus d’acuité que dans 
d’autres pays du Sud en raison de leur forte dépendance vis-à-vis des modes de transports 
maritime et aérien et de la configuration de leurs réseaux de dessertes, souvent héritée d’un 
passé colonial. 

L'île petite et isolée serait-elle une figure universelle ? L’ile est en effet souvent étudiée 
sous l'angle d’un rapport centre/périphérie mais les réalités insulaires sont très diverses. Si 
certaines, à l'exemple de Singapour, ont fait de leur situation un atout et sont devenues des 
carrefours internationaux, d’autres apparaissent encore comme des bouts du monde. 
L’insularité, qui nourrit bon nombre de mythes et représentations, ne se limite donc pas au 
cloisonnement et implique également l'échange, la circulation des biens et des personnes. 
Les transports, indispensables pour s'affranchir de la fragmentation territoriale ou s'insérer 
dans l’économie-monde occupent donc un rôle clé dans la réflexion sur le désenclavement 
et le développement de ces territoires. 

Présenté comme une mission mondiale depuis la Conférence des Nations unies pour 
l'environnement et le développement qui s’est tenue à Rio de Janeiro en 1992, le 
développement durable est défini dans son acception la plus courante comme «un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs » (rapport Brundtland, 1987). Ce référentiel, 
appliqué au domaine des transports, amène à s'interroger et a proposer des stratégies pour 
lutter contre les effets négatifs de cette activité, tant sur l’environnement que sur les sociétés 
ou l'économie. Quelle place les petits États et territoires insulaires accordent-ils aux 
transports durables dans leur réflexion sur le développement ? Confrontées à de multiples 
défis, ces îles ont-elles les moyens d'établir de telles politiques ? À quelles difficultés sont- 
elles confrontées pour les mettre en œuvre ? 


| — LE CADRE THEORIQUE ET D'ACTION 


Les petites îles sont un cadre de réflexion et d’action privilégié pour toute approche sur 
les relations entre transports et développement. Mais il n’est pourtant guère aisé d'identifier, 
au préalable, cette catégorie de territoires. 


1- Une définition des petits États et territoires insulaires 


Si la définition de l'île comme terre entourée d’eau de toutes parts est communément 
admise par tous, l’un des problèmes récurrents de cet objet géographique est de proposer 
une limite à l'étendue de sa surface car, comme le rappelle R. Brunet, une île a « une taille 
intermédiaire entre l’îlot et le continent »?. Pour de nombreux auteurs, on ne peut parler d'îles 
que des petites îles car c’est ici que se posent avec le plus d’acuité les problèmes insulaires. 
La superficie et la population sont les critères généralement retenus pour différencier les 
espaces insulaires, sans pour autant aboutir à une classification reconnue par tous. En 1983, 
la Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement a adopté le concept 
de « petit État insulaire » sur la base d’une population inférieure à un million d'habitants et 


? Brunet R., Ferras R., Théry H., 1992, Les mots de la géographie, dictionnaire critique, RECLUS, La Documentation Française, 
p. 246. 
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d’une superficie rarement supérieure a 4 000 km?. Le recours à des seuils de superficie et de 
population différents par les organisations internationales montre toutefois la difficulté de 
délimiter ces espaces sans une part d’arbitraire. Pour F. Taglioni, les petits espaces 
insulaires sont « des terres entourées d'eau de tous côtés, d'un seul tenant, dont la 
superficie est inférieure à 11 000 km? et la population inférieure à 1,5 million d’habitants » 
(Taglioni, 2006), ce qui correspond a plusieurs centaines d’iles réparties essentiellement 
dans le Bassin caraïbe, la Méditerranée, le sud-ouest de l'océan Indien et l'Océanie 
insulaire. La CNUCED a été l’une des premières à reconnaître les problèmes particuliers des 
petites économies insulaires en développement, liés notamment à leur vulnérabilité 
économique et environnementale. Par leur statut politique, ces petits espaces insulaires sont 
soit des micro-États souverains, soit des micro-territoires rattachés à des métropoles, 
souvent lointaines. Plusieurs listes de pays désignés comme « petits États insulaires en 
développement », ou Small island developing States, sont ainsi utilisées par les instances de 
l'ONU et incluent un nombre variable de pays, s’échelonnant entre une trentaine et une 
cinquantaine en fonction des critères retenus. La plus large n'hésite d’ailleurs pas à intégrer 
également quelques États continentaux et des territoires non autonomes (Tab.1). 


PEID membres de l'ONU 
Afrique : Amérique du Sud et Bassin caraïbe 
1. Cap Vert 22. Antigua-et-Barbuda 
2. Comores 23. Bahamas 
3. Guinée-Bissau 24. Barbade 
4. Maurice 25. Belize 
5. Sao Tomé-et-Principe 26. Cuba 
6. Seychelles 27. Dominique 
28. Grenade 
29. Guyana 
Asie et Pacifique : 30. Haïti 
7. Fidji 31. Jamaïque 
8. Îles Marshall 32. République Dominicaine 
9. Îles Salomon 33. Sainte-Lucie 
10. Kiribati 34. Saint-Kitts-et-Nevis 
11. Maldives 35. Saint-Vincent-et-les-Grenadines 
12. Micronésie (États fédérés de) 36. Suriname 
13. Nauru 37. Trinidad-et-Tobago 
14. Palau 
15. Papouasie-Nouvelle-Guinée 
16. Samoa 
17. Singapour 
18. Tonga 
19. Tuvalu 
20. Vanuatu 
21. Timor-Lesté 
PEID non membres de ONU (territoires sous tutelle) 
Asie et Pacifique : Bassin caraïbe : 
38. Commonwealth des Mariannes du Nord 45. Anguilla 
39. Guam 46. Antilles néerlandaises 
40. Îles Cook 47. Aruba 
41. Niue 48. Îles Vierges américaines 
42. Nouvelle-Calédonie 49. Îles Vierges britanniques 
43. Polynésie française 50. Montserrat 
44. Samoa américaines 51. Puerto Rico 


: Source : ONU, http:/www.un.org. 
Tab.1 : Liste des petits États insulaires en développement (PEID) établie par l'ONU 


2 


Les définitions des transports durables sont aussi variables que celles du développement 
durable. De même que certaines perceptions de cette notion privilégient soit la dimension 


Les composantes de la durabilité des transports 
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environnementale, soit celle de l’économie ou du social, la durabilité des transports est 
envisagée différemment selon que l’on donne la priorité a l’une ou à l’autre sphère. 

ll est ainsi significatif de noter que l’une des premières analyses sur ce thème, réalisée en 
1996 par l'OCDE, donne une définition de ce qu’elle appelle le « transport écologiquement 
viable », basée surtout sur des critères environnementaux*. La conférence internationale 
« Vers des transports durables » qui a eu lieu à Vancouver en 1996 sous l'égide de la même 
OCDE, a retenu une approche plus systémique en s’alignant sur les trois piliers du 
développement durable : « il s’agit maintenant de répondre à nos besoins en transports de 
façon écologiquement rationnelle, socialement équitable et économiquement viable. L'enjeu 
est l'accessibilité, non la mobilité » (OCDE, 1997, p. 70). Telle est également l'approche de 
la Banque mondiale ou de la Conférence Européenne des Ministres des Transports. Les 
transports durables doivent donc à la fois réduire au maximum les nuisances sur la santé et 
l’environnement, permettre l'efficacité et la croissance économique, contribuer à la qualité de 
vie et au bien-être social (Fig.1). 


Limiter les émissions de Limiter le bruit et la 
gaz à effet de serre quantité d'émission de 


Limiter la consommation polluants 

d'énergies fossiles ; Limiter l'impact sur 
promouvoir celle des l’utilisation des sols et les 
énergies renouvelables écosystèmes 


Soutenir une croissance 
économique durable et 


Fournir aux populations 
une offre de services de 


profitable à l’ensemble transport équitable, 
du territoire variée, abordable, fiable, 
Garantir la rentabilité efficace et rapide 

des services et des Ne présenter aucun 
installations danger pour les 


personnes (en matière de 
sécurité et de santé) et 
leurs biens 


Fig.1 - Les composantes de la durabilité des transports 


3- La place des transports durables dans les réflexions sur le développement des 
petits Etats et territoires insulaires 


À l'issue du Sommet de la Terre de Rio de 1992, la communauté internationale avait 
reconnu que les petits Etats insulaires constituent «un cas spécial en matière 
d'environnement et de développement ». Sur recommandation de l’Assemblée générale de 


3 « Transport qui ne met pas en danger la santé publique ni les écosystèmes et comble les besoins de mobilité tout en 
respectant les principes selon lesquels a) les ressources renouvelables sont utilisées en quantités inférieures à leur taux de 
régénération et b) les ressources non renouvelables sont utilisées en quantités inférieures au taux de mise au point de 
substituts renouvelables ». OCDE. (1996), Environmental critaria for sustainable transport, Doc. OECD/GD/(96)/136. 
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l'ONU, la première Conférence mondiale sur le développement durable des petits Etats 
insulaires en développement s’est tenue a la Barbade du 26 avril au 6 mai 1994. 111 
gouvernements ont ainsi adopté une déclaration et un programme d’action qui définissent les 
domaines d'action prioritaires et établissent les principes et les stratégies pour le 
développement de ces petits pays. Alors que l’approche privilégiée de leurs problèmes, 
notamment par la CNUCED), était jusqu'ici surtout économique, le Programme d’action de la 
Barbade tente d’embrasser toutes les dimensions du développement durable. Divisé en 
quinze chapitres, le texte insiste cependant largement sur les problématiques 
environnementales : changements climatiques et élévation du niveau de la mer, 
catastrophes naturelles et écologiques, gestion des déchets, ressources côtières et marines, 
ressources en eau douce, en énergie, diversité biologique. La question des transports et 
communications n’est abordée que dans le chapitre XII. Il y est toutefois rappelé que « les 
systèmes de transport et de communication constituent un lien vital entre les petits États 
insulaires en développement et le monde extérieur, entre ces différents États et à l'intérieur 
de ces États, et sont un moyen important d'assurer un développement durable » (ONU, 
1994, point 53, Chapitre XII). La Déclaration de Maurice, adoptée le 14 janvier 2005 à l'issue 
d’une réunion internationale consacrée au bilan des actions menées dans ces pays au cours 
des dix dernières années, a réaffirmé la validité du Programme d'action de la Barbade 
comme cadre fondamental pour le développement durable des petits États insulaires en 
développement. Mais aucune référence précise au rôle des transports n’est mentionnée 
dans ce texte. Les débats précédant l'adoption de la Déclaration de Maurice avaient 
toutefois rappelé l'impact de leur coût élevé sur les prix des biens et des services dans ces 
territoires. 

Cette non-visibilité de la question des transports dans la réflexion internationale sur le 
développement des petites îles n’est qu’apparente ; ce secteur est ici, en effet, porteur 
d’enjeux fondamentaux, à toutes les échelles. 


Il — LES TRANSPORTS DURABLES : GRANDS ENJEUX POUR PETITS ÉTATS INSULAIRES 


Les systèmes de transport actuels dans les petites îles ne remplissent généralement pas 
les conditions de la durabilité. Ces territoires auraient donc tout à gagner en intégrant les 
principes du développement durable dans leurs choix politiques. 


1- Les enjeux pour le développement économique 


L'activité de transport participe au développement économique de multiples façons. Ce 
secteur produit des richesses et permet la mobilité nécessaire à toute activité économique. 
Pendant longtemps, la recherche de l'accessibilité des territoires a été considérée comme un 
facteur décisif de développement économique, ce qui a conduit les États à investir 
massivement dans les réseaux et équipements de transport. Dans le cas des petites îles, la 
mise en place d'un système de transport moderne, en réduisant les distances-temps et les 
distances-coûts, est un facteur essentiel pour leur insertion dans l'économie-monde et pour 
s'affranchir de l'isolement (réel et/ou vécu) lié à la rupture géographique que représente la 
mer ou l'océan. L’exiguité de ces territoires, leur fragmentation géographique dans le cas 
des archipels, la faiblesse de leurs revenus sont pourtant autant de freins à la construction 
d'infrastructures. Or, celles-ci conditionnent souvent leur orientation économique : le 
tourisme de masse, par exemple, est tributaire de l’existence d’un aéroport pouvant accueillir 
les gros-porteurs, ce que de nombreuses îles ne peuvent s'offrir pour des raisons physiques 
ou financières. Dans l'archipel des Maldives par exemple, composé de plus d’un millier d'îles 
dont 200 habitées pour une superficie totale émergée de seulement 227 km, le 
développement touristique est lié à l'aménagement, en 1981, de l’aéroport international de 
Malé ; celui-ci a été construit sur l’île-aéroport d’Hulhulé, située a un kilomètre de l’île- 
capitale (que l’on rejoint par navette maritime), sur des terrains en grande partie gagnés sur 
la mer. 
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La dispersion des îles dans le cas des archipels, l'éloignement, les discontinuités modales 
et la faiblesse des trafics constituent ainsi des handicaps économiques certains. Cela oblige 
a une multiplication des infrastructures et se traduit par des coûts de transport et de 
distribution plus élevés qu'ailleurs. En février 2010, l'ONU estimait à 4 700 US$ le coût du 
transport d’un conteneur standard de vingt pieds entre Nagoya (Japon) et Port Vila 
(Vanuatu) alors qu’un même volume transporté à Brisbane (Australie), soit sur une distance 
équivalente, ne revenait qu'à 1 100 US$ (ONU, 2010, p.3). Cette situation pénalise le 
développement des activités industrielles et renchérit les prix des produits venant de 
l'extérieur. Même si les volumes de trafics ont globalement augmenté dans ces territoires, 
leurs niveaux restent généralement trop faibles pour assurer la rentabilité financière des 
équipements et leur bon fonctionnement. Mais les coûts des transports ne sont pas les seuls 
à déterminer la compétitivité des territoires, il faut également tenir compte, par exemple, de 
la fiabilité et de la qualité des services. La Banque mondiale a ainsi récemment mis au point 
un indice de performance logistique qui évalue et classe les pays en fonction de la 
compétitivité et de la fiabilité de leur chaîne d’approvisionnement dans le commerce mondial 
(compétence des courtiers en douane, respect des délais de dédouanement et d'expédition 
de marchandises, etc.). Or, si Singapour apparaît, en 2010, au deuxième rang mondial dans 
ce classement, des îles comme Cuba, les Fidji, les îles Salomon, les Maldives ou la 
Jamaïque, se retrouvent parmi les 30 derniers sur les 155 pays pour lesquels un tel indice a 
été calculé”. 

L’étroitesse des marchés, la dépendance vis-à-vis de l'extérieur et la spécialisation dans 
une gamme d'activités extrêmement limitée, accroissent donc la vulnérabilité de ces 
territoires à la conjoncture internationale et aux chocs économiques extérieurs. 


2- Les enjeux pour les sociétés insulaires 


Les transports sont indispensables à toute société humaine. Dans de nombreux archipels, 
des exemples du passé montrent, par exemple, le rôle fondamental joué par la pirogue pour 
la cohésion sociale et territoriale des amérindiens ou certains peuples du Pacifique 
(Bonnemaison, 1996). Les progrès techniques, la relative démocratisation des transports et 
le contexte de la mondialisation encouragent une augmentation générale de la mobilité. Un 
certain nombre de faiblesses peuvent cependant être relevées dans les systèmes de 
transports actuels des petites îles. 

Tout d’abord, celles-ci n'offrent pas une grande variété dans l'offre des modes de 
transport : les îles sont fortement dépendantes des liaisons maritimes et/ou aériennes pour 
leurs relations avec l'extérieur ; les réseaux ferroviaires sont à peu près inexistants et les 
réseaux routiers peu denses et souvent saturés. Le modèle de l’île tropicale de R. Brunet, 
qui met en évidence les dissymétries opposant des littoraux densément occupés et bien 
équipés en infrastructures à un intérieur délaissé et peu accessible, se vérifie aussi bien à la 
Martinique, à la Basse-Terre (Guadeloupe) ou à la Réunion. La saturation des réseaux 
routiers contribue à la dégradation des conditions de vie dans les principales 
agglomérations : les embouteillages autour de Fort-de-France (Martinique) sont redoutés par 
les populations qui les subissent au quotidien. La croissance du taux de motorisation 
individuelle, les insuffisances des transports en commun, la concentration des activités 
socio-économiques sur une partie du territoire, le développement du phénomène de 
périurbanisation sont autant de facteurs qui amplifient ces problèmes. À l'opposé, certaines 
îles, du fait de leur très petite taille, ignorent encore ces difficultés : à Terre-de-Haut (Les 
Saintes, archipel de la Guadeloupe), à Canouan ou à Union (archipel des Grenadines), la 
voiture individuelle est remplacée par les deux-roues, généralement à moteur, et le parc 
automobile est extrêmement restreint. 


“World Bank., 2010, Connecting to Compete 2010 - Trade logistics in the Global economy. 
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Si l'insularité peut être un frein à l'accessibilité, l'isolement se vit différemment selon les 
îles. Dans le cas des archipels, les îles secondaires sont en situation périphérique, ou de 
« double-insularité », par rapport à une île-centre, mieux reliée avec l'extérieur. À « I’hypo- 
insularité » (Nicolas, 2001 ; Taglioni, 2006) qui caractérise les îles-États développées ou les 
jles-territoires bien intégrées a une métropole continentale (Puerto Rico, Barbade, Chypre, 
Martinique, etc.) grâce à une desserte aérienne et maritime de qualité, s'oppose la 
« surinsularité » (Pelletier, 1997; Taglioni, 2006) que connaissent certaines îles 
d'accessibilité malaisée et en situation périphérique par rapport a leurs voisines et le reste du 
monde (Anjouan, Rodrigues, etc.). La figure 2 montre par exemple la diversité de l'offre de 
desserte aérienne directe au départ de l'aéroport de Saint-Domingue (Las Americas 
international airport), en République Dominicaine. Mais cette desserte directe ignore pourtant 
bien des pays de l’espace américain et matérialise les liens privilégiés établis avec les 
continents européen et nord-américain. 


Figure 2 - La desserte aérienne (vols directs) au départ de Saint-Domingue (République Dominicaine) en 2010 
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Fig.2 — La desserte aérienne (vols directs) au départ de Saint-Domingue (République Dominicaine) en 2010. 


Les coûts généralement élevés des transports maritimes et aériens dans les petits 
espaces insulaires ne parviennent pas à assurer une situation d'équité garantissant l'accès a 
toutes les catégories sociales à ces services. L'application concrète du concept de 
« continuité territoriale » est ainsi régulièrement réclamée par les populations de l'outre-mer 
français. Outre les tarifs pratiqués, c’est la fréquence des dessertes qui influe sur la vie 
quotidienne des insulaires. Enfin, les questions liées à la sécurité dans les transports et à la 
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piraterie internationale se posent avec acuité dans certaines îles du Bassin caraibe, de 
l'océan Indien et de l'océan Pacifique. 


3- Les enjeux environnementaux 


Le développement des transports et de la mobilité est à l’origine de nombreuses 
nuisances environnementales dont les incidences sur des territoires insulaires exigus et 
densément peuplés peuvent être exacerbées. Ces nuisances sont particulièrement 
concentrées autour des infrastructures de transport qui génèrent diverses pollutions et sont 
de gros consommateurs d'espace. La circulation routière et aérienne est source de bruit et 
génère souvent localement une pollution de l'air, des sols ou des espaces maritimes 
limitrophes par le déversement de résidus d'essence, de solvants et autres produits 
toxiques. Ces nuisances sont particulièrement présentes en milieu urbain et augmentent 
avec l'accroissement démographique et l'élévation des niveaux de vie, qui se traduisent par 
une augmentation de la mobilité et du taux de motorisation des populations. La 
modernisation des flottes aérienne et automobile permet de diminuer le bruit des moteurs, 
mais les bénéfices tirés sont limités par l'accroissement des trafics. Dans les nombreuses 
îles où les aéroports sont en situation côtière, le survol de la mer en phase d'atterrissage et 
de décollage est privilégié afin de réduire les nuisances sonores sur les espaces urbanisés. 
L'aménagement des infrastructures de transport peut également porter atteinte à la 
biodiversité par la destruction des milieux de vie des espèces animales et végétales. 
L’emprise spatiale croissante des infrastructures aéroportuaires réduit les espaces naturels 
et agricoles, provoquant parfois des conflits d'usages avec les riverains et les associations 
de défense de l’environnement. 

De plus, certains modes de transports génèrent des volumes considérables de déchets : 
c'est le cas, par exemple, de la plaisance et de la croisière qui se développent de plus en 
plus dans les espaces insulaires. On estime qu’en une semaine, un paquebot avec 3 000 
passagers et membres d'équipage produit en moyenne 50 tonnes d’ordures, 4,5 millions de 
litres d’eau de vidange (provenant des douches, des cuisines, du lavage du linge), 950 000 
litres d'eau d’égouts et 110 000 litres d’eau contaminée aux hydrocarbures”. La majeure 
partie de ces déchets, souvent non traités, est rejetée directement dans l'océan; ils 
représentent ainsi une menace potentielle pour la santé humaine et l’environnement. 

À l'échelle mondiale, les transports contribuent à l'effet de serre et à l’appauvrissement de 
la couche d'ozone. Certaines compagnies aériennes tentent de limiter leurs émissions de 
gaz à effet de serre en modernisant leur flotte et en promouvant la recherche aéronautique : 
par exemple, à partir de 2006, Air France a remplacé sur ses liaisons avec les Antilles les 
B747 par des B777, réduisant ainsi de 21% les émissions de dioxyde de carbone (CO:) par 
passager‘. Enfin, en privilégiant des sources d'énergie fossiles (pétrole essentiellement), les 
moyens de transports participent à l'épuisement de ressources non renouvelables et 
accentuent la dépendance de ces territoires vis-à-vis des ravitaillements extérieurs. 


Ill — BILAN DES ACTIONS ET OBSTACLES A UNE PLUS GRANDE DURABILITE DES TRANSPORTS 


Face aux défis a relever et a la diversité des situations insulaires, les solutions 
envisagées sont nombreuses. Elles tentent de répondre aux besoins spécifiques des îles 
mais, comme ailleurs, leur mise en œuvre se heurte à de nombreux obstacles. 


1- Pour une approche intégrée... 


Quel que soit le domaine d'action, se référer au développement durable implique une 
vision globale et systémique des faits de développement. Ce concept met en évidence la 
complexité et l’interdépendance des relations entre les différentes composantes du monde 


5 Source : Friends of the Earth, www.foe.org/cruiseships. 


ê Source : Air France magazine, juillet 2007, p. 165. 
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d’aujourd’hui. La mobilité augmente généralement avec la croissance, répondant ainsi aux 
attentes de personnes sans cesse plus nombreuses, mais en générant des impacts 
environnementaux de plus en plus sensibles. Il ne s’agit pourtant ni de dénoncer la mobilité 
des populations, ni de limiter la croissance économique pour tenter de parvenir à une 
situation plus acceptable pour les sociétés humaines. Vouloir diminuer les échanges pour 
réduire les effets négatifs de cette activité n’est pas une solution envisageable, ne serait-ce 
qu’en raison de l'importance de ce secteur sur le désenclavement spatial et l’activité 
économique des territoires. Les handicaps dont souffrent la plupart des petits États et 
territoires insulaires se répercutent sur leur développement et, par conséquent, sur leur 
politique de transport. 

La complexité des défis en question rend toutefois difficile une solution unique et 
applicable à tous les territoires. La recherche de la durabilité implique ainsi la mise en œuvre 
d'une politique globale et cohérente s'inscrivant dans la durée. Elle amène à anticiper et a 
évaluer les effets potentiels de toute décision (selon les principes de responsabilité, de 
prévention et de précaution) car, bien souvent, les situations actuelles en matière de 
mobilités et de transports sont le fruit de décisions antérieures dont les effets se ressentent à 
moyen et à long termes. Le développement durable suppose donc un changement total des 
habitudes de vie et de gouvernance puisqu'il s’agit de penser, d’agir sur le long terme et 
d'élargir notre horizon en envisageant les phénomènes à toutes les échelles spatiales et 
temporelles. 


2- … et multiscalaire des politiques de transports 


Selon la célèbre formule « penser globalement, agir localement », les actions en faveur 
des transports durables peuvent s’analyser à des niveaux d’échelles différents. Aux échelons 
local et national, il s’agit d'améliorer l'offre et les systèmes de transport en s'efforçant de 
concilier les paramètres de la « durabilité » par la mise en place de formules novatrices peu 
coûteuses, fiables, sûres et respectueuses de l'environnement. Face aux problèmes de 
saturation des réseaux routiers dans les principales agglomérations, certaines îles ont 
amorcé une politique de transports urbains collectifs modernes. À Puerto Rico, a été 
construite en 2004 une ligne de métro (le « Tren urbano ») longue de 17,2 km qui permet de 
traverser la partie sud de la capitale, San Juan. À la Martinique, l’agglomération de Fort-de- 
France a entamé la réalisation d’un transport en commun en site propre (TCSP) sur un axe 
est-ouest d’une longueur totale de 13,9 km, reliant les villes de Fort-de-France et Le 
Lamentin ; mais, par suite de problèmes financiers, techniques et politiques, le projet initial 
de tramway a été abandonné au profit d’un bus à haut niveau de service. Il en est de même 
à la Réunion où le projet de tram-train entre Saint-Paul et Saint-Benoît (40 km) a été 
remplacé par un BHNS. En raison de la forte vulnérabilité de ces territoires vis-a-vis des 
risques majeurs (cyclones, montée des eaux, séismes, éruptions volcaniques, transport de 
produits dangereux), il est nécessaire de tenir compte des normes existantes lors de la 
construction des infrastructures. Enfin, certains pays édictent des mesures de quarantaine et 
exigent que les avions soient désinsectisés pour empêcher la propagation d'agents 
pathogènes (notamment les moustiques, vecteurs de la fièvre jaune ou du paludisme). 

À l'échelle régionale, le Programme d'action de la Barbade porte l'accent sur la nécessité 
de favoriser une plus grande coopération dans les domaines de l'aviation civile, de la 
navigation et des communications. L'objectif est de faciliter les déplacements au sein des 
organisations d'intégration régionale et de parvenir a une meilleure rentabilité économique. 
Cette coopération doit se mettre en place au niveau tant des gouvernements que des 
sociétés de transport. Elle peut être technique ou commerciale pour aboutir, notamment, à la 
fusion de services nationaux. Dans le Bassin caraïbe, par exemple, la faible connexité des 
réseaux aériens traduit bien le fonctionnement de cet espace extraverti où les déplacements 
avec les anciennes ou actuelles métropoles européennes et avec les États-Unis sont 
beaucoup plus aisés qu'entre ces États et territoires : l'absence de liaisons directes entre 
sous-ensembles géopolitiques régionaux se traduit souvent, pour le passager, par des 
surcoûts et des pertes de temps en transit. L'activité des transports donne donc lieu a une 
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réflexion au sein de l'Association des Etats de la Caraïbe, créée en 1994, qui souhaite 
promouvoir la coopération régionale entre tous les pays et territoires baignés par la mer des 
Caraibes. L’objectif visé est d’arriver a « unir la Caraibe par voie aérienne et maritime », ce 
qui implique la recherche d’une meilleure collaboration entre les différents acteurs politiques 
et économiques régionaux. Le rachat, en mai 2010, d’Air Jamaica par la Caribbean Airlines 
(compagnie nationale de Trinidad-et-Tobago) a, par exemple donné naissance au premier 
groupe aérien régional dans le Bassin caraïbe. Les réseaux des deux compagnies sont 
complémentaires : si celui d’Air Jamaica est essentiellement orienté vers la desserte de 
l'Amérique du Nord, celui de la Caribbean Airlines est davantage ancré sur la Caraïbe 
insulaire orientale. Dans l'aire Pacifique, le Forum des Îles du Pacifique travaille à une 
meilleure sécurité et offre de services de transports maritimes et aériens. Ainsi, en 2005, a 
été créé un Bureau de la sécurité aérienne dans le Pacifique. Parmi les autres réalisations, 
on peut également citer l'adoption et la mise en œuvre de l'Accord sur les services aériens 
dans les îles du Pacifique ainsi que la Stratégie régionale de numérisation du Pacifique. 

Mais une politique de transports durables ne peut pleinement s’envisager sans une 
réflexion à l'échelle internationale. Certaines mesures peuvent être promues telle la mise en 
place, pour les véhicules de transport, de normes techniques environnementales plus 
strictes, relativement au bruit et aux émissions de polluants ou de gaz à effet de serre. 
D’autres actions peuvent être menées en matière de sécurité maritime et aérienne, de 
recherche, d'aides financières et techniques en faveur des petits États et territoires 
insulaires. 


3- Des obstacles encore nombreux 


En dépit des efforts réalisés pour promouvoir un développement durable des petits 
espaces insulaires, ces derniers sont encore confrontés à de nombreuses difficultés. La 
stratégie de Maurice, adoptée en 2005 et qui est un outil de la mise en œuvre du 
Programme d'action de la Barbade de 1994, fait l’objet d’un suivi et d’une évaluation 
régulière. Mais les conclusions des différents rapports insistent sur les contraintes 
auxquelles se heurte l'application de ce programme. Les obstacles sont en partie liés aux 
compétences techniques et ressources financières limitées de ces États. La mise en place 
récente de nouvelles normes internationales en matière de sécurité maritime et aérienne 
(portiques électromagnétiques, appareils radioscopiques, équipements de vidéosurveillance 
dans les aérogares, etc.) se traduit par un surcoût que ces pays et territoires peuvent 
difficilement assumer sans l’aide internationale. Or, bien que soit reconnue la vulnérabilité 
des petits États insulaires en développement, celle-ci n’est pas jugée suffisamment probante 
pour justifier un traitement spécial par la communauté internationale dans le cadre de la 
coopération Nord-Sud. Certains pays s’appuient, en effet, sur les progrès socio- 
économiques réalisés par de petites nations insulaires pour leur refuser une aide structurelle 
visant à réduire leur vulnérabilité face aux catastrophes naturelles ou leur marginalisation 
accrue dans l’économie mondiale suite à la libéralisation des échanges. De plus, malgré une 
meilleure reconnaissance internationale, la dénomination de « petits États insulaires en 
développement » ne constitue pas une catégorie admise par tous, faute de critères 
communs pour les identifier. Au sein de l'Organisation Mondiale du Commerce, les îles font 
par exemple partie de la catégorie « économies petites et vulnérables » mais ne font pas 
l’objet d’un réel traitement spécifique. 

La régionalisation des transports, nous l'avons vu, est un moyen de faire face aux défis 
que rencontrent les petits États et territoires insulaires. Mais les coûts et avantages 
occasionnés varient d’une région à l’autre, voire d’une initiative à l’autre. La stratégie du hub 
accentue la hiérarchisation des espaces et la concurrence entre les ports et les aéroports. 
De plus, les transports sont un secteur où les États tiennent à exercer leur souveraineté, 
même s'ils ont dû s'adapter aux nouvelles orientations qui tendent à la privatisation et la 
libéralisation de cette activité. Les réalisations concrètes de coopération régionale ont encore 
bien du mal à voir le jour, au détriment d’une meilleure cohésion spatiale et culturelle des 
espaces régionaux. 
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Les petits Etats et territoires insulaires sont également confrontés a des obstacles que 
connaissent tous les pays qui souhaitent agir en faveur de la réalisation de transports 
durables. La prise de décision dans ce secteur est particulièrement paralysée par des 
mentalités et des pratiques qui sont lentes a faire évoluer, et ce a tous les niveaux 
(gouvernements, entreprises, individus). La voiture individuelle reste encore, pour de 
nombreuses personnes, synonyme de liberté et de réussite sociale. Certaines pratiques 
comme le covoiturage peuvent étre davantage promues, mais le report modal vers les 
transports en commun est généralement tributaire de la mise en place de services plus 
fiables en matière de dessertes ou de capacité de transport. L'usage de modes « doux » 
moins polluants, comme le vélo, est limité par le relief souvent accidenté de certains 
territoires et par le climat chaud et humide dans le cas des îles tropicales. De plus, la mise 
en œuvre de transports plus durables est souvent considérée comme onéreuse et difficile à 
réaliser. Le « découplage » entre croissance économique et croissance des trafics proposé 
par certains experts, remet en cause des habitudes et se heurte à un plus grand désir de 
mobilité. L'approche des transports durables dans ces territoires est donc différente de celle 
des pays industrialisés, de même qu'elle varie d’une île à l’autre, en fonction du degré de 
satisfaction des populations vis-à-vis de la mobilité. 


CONCLUSION 


L'image de paradis que véhicule généralement l'île est un facteur d'attraction qui semble 
universel. Mais au-delà de ce stéréotype, les réalités insulaires sont plurielles et les 
nombreux défis auxquels ces espaces sont aujourd’hui confrontés justifient amplement les 
efforts réalisés pour la promotion d’un développement durable. La réflexion et les actions 
engagées impliquent nécessairement une vision systémique des problèmes. Le secteur des 
transports est l’une des clés essentielles de cette réflexion. Dans le contexte de la 
mondialisation, la libéralisation progressive des échanges et des services de transport 
contribue à accentuer les inégalités entre les situations insulaires : l'écart se creuse entre les 
îles qui parviennent à participer à l’'économie-monde et celles qui sont de plus en plus 
marginalisées. Certaines ont fait de leurs politiques de transport un véritable levier de 
développement mais nombreuses sont celles où l'offre de transport est en retard par rapport 
aux besoins des sociétés et des territoires. Comme ailleurs, ou peut-être plus qu'ailleurs - en 
raison de leurs spécificités physiques et socio-économiques, la difficulté majeure des petites 
îles est d'arriver à concilier et à trouver un équilibre entre les trois principales sphères de la 
durabilité. L'importance de ces enjeux appelle cependant à poursuivre les efforts menés a 
l'échelle planétaire, mais il appartient également aux Etats et territoires insulaires de montrer 
leur volonté et leur engagement en faveur du développement durable. 
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Résumé 


Le transport participe grandement au développement économique des Etats Baltes. L’espace balte 
voit se multiplier les flux, principalement ceux de marchandises. Or, en matiére de fret, les enjeux de 
durabilité sont très élevés. Les avantages économiques et sociaux de cet accroissement des trafics 
sont difficiles à concilier avec les forts coûts environnementaux. Le but de ce travail est de révéler, via 
le cas lituanien, le rapport entre développement et durabilité des transports dans les Pays Baltes, en 
rappelant l’organisation du système de transport régional et les stratégies adoptées afin de réaliser 
l'objectif de durabilité. 


Mots-clés : Transport, transport durable, développement, Etats Baltes, système de transport. 


Abstract 


Transport activities contribute significantly to the Baltic States economic development. Eastern 
Baltic countries have increasing flows, mainly cargo flows, which are mainly concerned by 
sustainability issues. Economic and social benefits from increased traffic are difficult to reconcile with 
the high environmental costs. The aim of this work is to show the links between development and 
sustainability of transport in the Baltic States, particularly by studying to the Lithuanian case : the 
organization of regional transport system and strategies to attain a sustainable development. 


Keywords : Transport, sustainable transport, development, Baltic States, transport system. 
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INTRODUCTION 


De 1947 a 1991, la Mer Baltique a été une frontiére « chaude » traversée par le Rideau 
de fer, bien que celui-ci y ait rarement été prolongé sur les représentations cartographiques. 
Elle est redevenue un lieu de rencontres, de vie, de circulations, d'animation de la vie 
économique. 

La situation géographique de la baltique orientale fait de la région un passage, d'une part 
entre l'est et l’ouest de l'Europe, et d'autre part entre les pays scandinaves et l’Europe 
centrale. Le transport y est d'une importance fondamentale pour la société humaine, 
notamment en raison de son poids dans les économies nationales. Aujourd'hui, 
l'infrastructure des Etats de la Baltique orientale n'est pas en mesure de faire face aux 
nouveaux besoins de transport et entrave le développement des réseaux de transport 
durable. 

A ce titre, les transports en Lituanie présentent une problématique régionale autour des 
grands axes de communication Nord-Sud et Est-Ouest. D'ailleurs, d’après le ministère 
lituanien des transports, la mission du système de transport lituanien est de garantir une 
mobilité sans faille des passagers et des marchandises par le maintien d'un développement 
dynamique de l'économie nationale et d'accroître la capacité concurrentielle de la Lituanie 
sur les marchés internationaux. Ce rôle officiel attribué au système de transport lituanien 
illustre clairement l'impact qu'il a sur l'économie du pays. II montre par ailleurs la faible prise 
en compte des notions environnementales et de durabilité dans son approche. 


| — LE SYSTEME DE TRANSPORT EN BALTIQUE ORIENTALE 


1- Le transport en Lituanie 


Le système de transport lituanien a un rôle majeur dans l'économie ainsi qu’une valeur 
très élevée dans le domaine social. Après l'adhésion de la Lituanie à l'UE, il est de plus 
devenu partie intégrante du système européen. D'autre part, en raison de la situation 
géographique de la Lituanie, le transport est principalement utilisé pour le trafic de transit à 
partir de l'Europe de l'Ouest vers la Russie, la CEI et surtout la Biélorussie. Ces derniers 
pays sont plutôt desservis par voies ferroviaires, aérienne et conduites pour le pétrole. De 
nombreux travaux sont prévus dans les domaines routier, ferroviaire, portuaire et 
aéroportuaire afin de développer et d'améliorer les infrastructures actuelles. 

En Lituanie, le transport routier est un mode fort dynamique. Ceci explique que, jusqu’à 
aujourd’hui, beaucoup d'efforts ont été faits pour préserver cette situation, voire l’accroitre. 
En effet, la Lituanie a les meilleures routes de la région et L'UE reconnaît la Lituanie comme 
étant un centre de transport de première classe dans la région. D'ailleurs, la commission 
européenne des Transports a désigné les deux routes qui traversent la Lituanie : la route 
Nord-Sud reliant la Scandinavie à l'Europe centrale ainsi que l'autoroute Est-Ouest reliant les 
énormes marchés de l'est au reste de l'Europe, comme faisant partie de dix routes les plus 
importantes d'Europe. 

La part du transport routier dans le transport intérieur total de marchandises ne cesse 
d'augmenter au sein de l'UE et de la Lituanie, mais dans cette dernière la part du transport 
routier dans le transport de fret total est nettement inférieure à la moyenne européenne. En 
Lituanie, la part du transport routier a augmenté (38% du total en 2011) en raison de la 
diminution de celle du transport ferroviaire qui, en 1995, s'élevait à 50% du transport total de 
marchandises et a diminué jusqu'à ne représenter que 43% en 2011 (Source: 
http://www.stat.gov.It). En outre, la part des voies navigables dans la structure du transport 
lituanien est insignifiante. 

Le transport routier assure une fonction principale : la mise en relation des Etats Baltes et 
de l'UE. Ces flux sont donc majoritairement méridiens, a l'exception de ceux liés a la 
desserte portuaire (Fig.1). 

On peut souligner ici le développement du projet « Via Baltica ». Cet axe routier, reliant 
Helsinki a Prague via Tallinn, Riga et Varsovie, traverse la Lituanie du Nord au Sud sur 280 
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kilomètres, et est déjà classé autoroute européenne (E67). Projet partiellement réalisé, les 
fonds européens contribuent a financer les importants travaux a réaliser d'ici a son 
achévement. Ces principaux travaux sont l'élargissement de la voie, la construction de 
bretelles d'accès, de ponts et viaducs, et la modernisation générale de laxe routier. 


Fig.1 - Les flux routiers en Lituanie en 2005 


Trafic routier de marchandises en Lituanie 
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En ce qui concerne le transport ferroviaire, l'opérateur historique, Lietuvos Gelezinkeliai 
(LG), toujours détenu à 100% par l'Etat, conserve le monopole du transport ferroviaire. Le 
transport de marchandises se maintient en tonnage alors que sa part de marché tend à 
diminuer légèrement. En 2004, LG a transporté 45,5 million de tonnes (Mt) de fret, 55 Mt en 
2008, puis 42,7 Mt en 2011 (Source : Lietuvos Gelezinkeliai). 
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Des besoins conséquents existent dans presque tous les domaines, équipements de 
voies (doublement des voies uniques pour desservir Klaipeda...), matériel roulant 
notamment en raison du poids de la traction thermique, signalisation et télécommunications, 
modernisation des gares, reconstruction de tunnels et contournements (Bakanaite, 2009). 

La part du rail est en étroite liaison avec les activités portuaires, que ce soit en termes 
d'exportation de pondéreux (engrais par exemple), ou en termes d'importation ou de transit 
de marchandises conteneurisées (Fig.2). En 2011, 71% du trafic ferroviaire de marchandises 
était du transport international. Dans ce cadre, les ports et les compagnies ferroviaires 
mettent en place des trains-blocs vers la CEI. La réalisation la plus aboutie est le train shuttle 
«Viking », allant de Klaipėda à Odessa et Illitchivsk (Ukraine), qui transporte environ 40.000 
EVP par an. Aux termes d’un accord conclu entre les chemins de fer, les compagnies 
maritimes et les ports de Lituanie et d'Ukraine, et grace aux formalités douanières 
simplifiées, les trains peuvent parcourir les 1.734 kilomètres qui séparent les deux ports en 
52 heures. La Géorgie a l'intention de rejoindre le projet intermodal Viking. 

Au niveau des trains de voyageurs, le réseau ferroviaire est peu utilisé. Le transport de 
passagers tend à régresser et fonctionne à perte. A l'international, les liaisons directes sont 
en constante diminution : par exemple, la liaison directe avec Varsovie n'existe plus. Il ny a 
plus non plus de train de voyageurs entre Vilnius et Riga. Désormais, à part les trains à 
destination de Kaliningrad, les seuls trains internationaux, en Lituanie, sont ceux vers 
Moscou, Saint-Pétersbourg et Minsk (un train par jour à Vilnius). Les Lituaniens préfèrent le 
bus au train, surtout pour les liaisons nationales, mais également pour les relations 
internationales à destination des Etats voisins. 


La Lituanie dispose d'un unique port de commerce, Klaipeda, premier port balte en 2011 
avec 36,6 millions de tonnes de marchandises. Les principales marchandises traitées sont 
les produits pétroliers et les engrais. L'activité conteneurs est celle qui connaît actuellement 
un développement marqué. Pour cette raison, l'acheminement terrestre des conteneurs 
constitue un nouveau marché et un nouveau défi pour les acteurs des modes routiers et 
ferroviaires. Pour être en mesure de faire face aux augmentations de trafic prévues et 
surtout d'accueillir des navires de type baltmax', une étude envisage la création d'un 
nouveau port en eaux profondes. 

La différence entre Klaipeda et les autres ports baltes provient du fait que Klaipeda a 
élargi son hinterland. D'abord, le marché national lituanien est plus important que celui des 
autres pays baltes et offre au port une petite niche de trafic. Ensuite, Klaipeda, en raison de 
sa localisation méridionale, a recadré son arrière-pays vers la Biélorussie, l'Ukraine et même 
l'Asie Centrale. Ainsi, en 2008, le transit ne représentait que 40% du trafic total. De plus, le 
second pays d’origine/destination des marchandises transbordées dans le port de Klaipeda 
était la Biélorussie. Cette dernière comptait alors pour 22% du trafic alors que la Russie 
n'était que le troisième partenaire (Serry, 2011). 

Dans le même esprit, les politiques lettone et estonienne ont mis l'accent sur leurs atouts 
c'est-à-dire principalement sur le transport maritime. 


Le transport aérien, essentiellement de passagers, est concentré sur l'aéroport de Vilnius, 
le plus actif du pays, qui poursuit son programme de rénovation et d'adaptation. En 
particulier, un nouveau terminal a été construit afin de pouvoir traiter séparément les 
passagers hors UE, depuis que la Lituanie a rallié l'espace Schengen. De ce fait, le trafic y a 
augmenté de 25% en 2011 et de 28% sur les 10 premiers mois de l’année 2012 (Source : 
aéroport de Vilnius). Par ailleurs, le trafic de l'aéroport de Kaunas se développe en relation 
avec les vols à bas prix : le trafic y a augmenté de 7,7% en 2011 après avoir cru de près de 
40% en 2010. Le trafic aérien de fret reste modeste en Lituanie, comme dans les deux 
autres Etats Baltes. 


Il ressort de cette brève analyse du système de transport lituanien, que la distinction 


1 Baltmax : plus gros navires capables d'opérer en Mer Baltique, d’une capacité maximale d'environ 150 000 t. 
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modale est forte en fonction de l'orientation des flux. Les flux méridiens, en provenance ou a 
destination de l'UE sont dominés par le transport routier alors que le rail supporte la majorité 
des flux est/ouest de marchandises. Ce cas de figure est d’ailleurs commun aux trois Etats 


Baltes. 


Fig.2 - Les flux ferroviaires en Lituanie 
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Le système de transport dans les Etats baltes peut donc être défini comme déséquilibré, 
aussi en raison des différences économiques et politiques. 
S'il va de soi que les systèmes de transport estonien, letton et lituanien ne sont pas dans 
des configurations identiques, des données historiques, économique et géographiques font 


que celles-ci sont semblables : 


- Le transport maritime est particulièrement important. II comporte toutes les conditions 
nécessaires à une future expansion. Les exportations y dominent les importations, 
autrement dit, il y a un déséquilibre des flux, ceux est/ouest dominant. Les ports de la 
Baltique orientale ont une importante fonction de transit pour les ressources naturelles 
russes (Serry, 2006). Cette spécificité a tendance à diminuer à cause de la redirection 
de nombreux pipelines, de la réorganisation portuaire russe et des modifications de 
certains arrière-pays portuaires. Cependant, le développement des marchés nationaux, 
et surtout du marché russe, continue à tirer les trafics portuaires vers le haut, grâce au 


développement de nouveaux 
conteneurisées. 


flux 


de 


marchandises, 


particulièrement 


celles 


Les administrations portuaires des ports majeurs restent sous contrôle des Etats, alors 
que les petits ports peuvent appartenir à des municipalités ou, comme en Estonie, ils 
peuvent être privés. Les privatisations des anciennes compagnies de manutention 
portuaire et l'apparition de nouvelles sociétés sont autant de facteurs d’accroissement 
des acteurs privés dans le monde portuaire régional. Ces entreprises privées sont au 
cœur des activités portuaires (manutention, entreposage...) (Koskinene, Ojala, 2005). 
La participation du secteur privé, totalement absent il y a vingt ans, dans l'exploitation 
des ports a atteint une dimension significative au cours de la dernière décennie. Celle-ci 
a été favorisée par l'évolution globale du secteur des transports ainsi que par le 
recentrage de la mission générale du secteur public dans la fourniture d'infrastructures. 


- Dans la région, le transport routier représente désormais 75% des mouvements de 
marchandises avec l'Union européenne, alors que la densité du réseau routier est parmi 
les plus faibles de l'UE. Pour faire face à cet accroissement du trafic, les infrastructures 
routières sont en expansion. Les transporteurs routiers, fort nombreux, surtout en 
Lituanie, constituent par ailleurs un lobby omniprésent dans les Etats Baltes. 


- Le chemin de fer joue un rôle particulier dans la région (Tab.1). Même s’il n'a pas de rôle 
de premier plan dans les relations avec l'UE, le rail connait un rôle prépondérant dans 
les trafics de transit liés à l’activité portuaire. Ceci pour des raisons principalement 

l'UE, caractères spécifiques tels 

écartement des voies. L’écartement des voies ferrées du système russe diffère du 
standard européen plus étroit : 1520 mm contre 1 435 mm. Dans le transport ferroviaire, 
cet écart impose une rupture pénalisante dans la fluidité des échanges et impose 

souvent un changement de matériel roulant (Beyer, 2008). 


techniques : faible densité des 


réseaux vers 


% 2000 2004 2009 2011 
UE (27 pays) 
(Estimation) 7 181 To | 
Estonie 62,7 67,3 52,7 59,6 
Lettonie 73,5 71,6 69,8 52,2 
Lituanie 53,4 48,7 40,1 43 


Source : Eurostat, Offices statistiques nationaux. 


Tab.1 - Part modale du rail dans le transport de fret 


La question de la libéralisation mérite d’être posée, d'autant plus que l'Estonie a été en 
pointe en termes d'ouverture du marché ferroviaire, avec une très insolite privatisation 
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des infrastructures au profit de l’un des exploitants et l’arrivée d'investisseurs américains 
sur le marché (Railroad Development Corp.). Elle peut expliquer la faible appétence des 
décideurs politiques baltes pour la mise aux normes UE des voies ferrées, dans la 
mesure ou ils se sont désengagés de la gestion des infrastructures. Pourtant, ce réseau 
doit être développé car la majorité des voies actuelles sont orientées vers la Russie. Ce 
trafic, essentiellement de transit, est très fortement consacré aux hydrocarbures russes 
et soulève donc des interrogations spécifiques en matière environnementale. 
Parallèlement, le transport des conteneurs se développe avec le développement des 
trains blocs. 


Le rôle de la navigation fluviale est limité en raison du manque d'infrastructures 
modernes, des courtes périodes de navigation, des changements saisonniers du niveau 
d'eau, de la faible profondeur des cours d'eau, et d’une flotte obsolète et inadaptés aux 
besoins. Ce problème rejoint la problématique portuaire et concerne les chainons 
manquants entre les différents modes de transport. 


Le transport aérien a été le premier à s'adapter, tout en changeant ses partenaires 
commerciaux. Les tendances montrent que le trafic passagers a repris dans les années 
2000 après de profonds changements du réseau dans les années 1990. Longtemps 
second aéroport de la région derrière Vilnius, Riga est devenu le leader régional, en 
raison de son choix comme hub par la compagne Air Baltic depuis 2004. Riga 
fonctionne désormais comme gateway entre l'UE et l’ex-URSS. Le trafic de fret aérien, 
quant a lui, reste faible. 


Au niveau des éléments de différenciation, il est intéressant de citer les suivants : 


- En Lituanie, la politique des transports se concentre sur la rénovation des routes 
actuelles et la construction de nouvelles en ayant à l'esprit que le pays n'a pas un 
réseau très dense. La principale priorité dans les chemins de fer réside dans l'extension 
du réseau, tandis que le matériel roulant doit être modernisé ou remplacé. Les voies 
navigables intérieures connaissent un intéressant potentiel de développement supérieur 
a celui de la Lettonie et de l'Estonie, en raison de conditions géographiques plus 
favorable. 


La force des transports lettons repose sur la complémentarité entre les ports et le rail, au 
service d’un corridor vers la Russie et d'autres pays de la CEI. Pour le trafic voyageurs, 
le rôle du rail est également différent de la Lituanie. En Lettonie, les trains de voyageurs 
sont plus nombreux et fréquents sur le réseau domestique. Le réseau routier est dense 
même si sa rénovation est indispensable. 


En Estonie, la répartition modale est intéressante : le rail domine la route en matière de 
transport de fret. Les infrastructures routières doivent être améliorées. Le secteur 
ferroviaire se distingue des autres Etats Baltes, car il est privatisé’. Comme dans les 
autres Etats Baltes, le binôme rail / port(s) supporte la majorité des flux de transit. Un 
des avantages principaux des ports estoniens porte sur les possibles liaisons fluviales 
ou fluviomaritimes et les potentiels d’intermodalité. 

Si le rôle du transport maritime apparait comme un puissant dénominateur commun, les 
trajectoires des différents ports se différencient après avoir longtemps été parallèles 
notamment en misant sur les mêmes types de trafics. Outre la différenciation des 
arrière-pays, les politiques portuaires divergent désormais. Ainsi, les responsables de 
Klaipeda considèrent que le port le mieux placé pour les conteneurs est Riga qui 
cherche à développer ce trafic conteneurisé. Ils ne songent pas à délaisser ce trafic 
mais n'envisagent pas une forte croissance, préférant se concentrer sur leurs niches, 
engrais et roulier. À Riga, le charbon russe occupe désormais une place importante, de 
même qu’à Ventspils où le pétrole recule. Enfin, a Tallinn, le trafic reste dominé par les 
hydrocarbures malgré la concurrence croissante des ports russes du Golfe de Finlande. 


? Deux compagnies se côtoient : Estonian Railway Ltd possède 685 km de voies, contre 361 km pour Edelaraudtee Ltd. 
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La situation générale des infrastructures de transport en Lituanie, Lettonie et en Estonie 
est satisfaisante, mais il y a un fort besoin de développement et de modernisation. Les pays 
baltes sont parvenus à se positionner comme pays de transit entre l'UE et la CEI (Kunth, 
Thorez, 2007). Les nouveaux réseaux doivent être développés afin d'améliorer notamment la 
connexion avec le reste de l'UE. Actuellement, la plupart les principales infrastructures 
mènent vers la Russie en raison de phénomènes historiques diront certains, mais aussi en 
raison des principaux flux de marchandises contemporains. L’analyse montre que la Lituanie 
et la Lettonie ont des problèmes plus proches que ceux de l'Estonie, par exemple, la 
nécessité de réduire le nombre d'accidents sur les routes ou la modernisation et le 
développement de l'infrastructure ferroviaire. 


3- Les transports, secteur clé des économies baltes 


S'intéresser à l'économie des transports des « tigres baltes »° s’avère difficile en raison 
de la conjoncture : on entend dire que l’économie balte est en panne. Après plusieurs 
années de croissance faste ayant porté les états baltes parmi les pays les plus dynamiques 
de l'UE 27, ils ont été rattrapés par la crise à la fin de l’année 2008. La situation de la 
Lituanie s’est, par exemple, rapidement et fortement dégradée, mais les indicateurs pour 
2010 semblent indiquer un arrêt de la détérioration. 

Les activités de transport et d'entreposage jouent un rôle très important dans l'économie 
lituanienne : en 2004, elles ont représenté 11,9% du PIB contre 9% en 1996. En 2004, le 
secteur employait déjà 4,5% de la population active et comptait 5 350 entreprises. Cette 
omniprésence du secteur dans l’économie nationale na cessé de se renforcer depuis. 
Malgré l'émergence de la crise économique, le secteur des transports lituanien est resté 
dynamique en 2008, employant 104 500 personnes soit 6,9% des actifs et contribuant à 
12,7% du PIB (Bakanaite, 2009). Les transporteurs baltes, surtout lituaniens, se montrent 
aujourd'hui très compétitifs et ont su trouver leur place dans le marché européen des 
services de transport. En Estonie, c'est environ 7,5% des actifs qui travaillent dans un 
secteur des transports qui compte pour plus de 10% du PIB, alors que cette part atteint 14% 
en Lettonie. En fait, le secteur de transports dans les états de la Baltique orientale occupe la 
part la plus importante du PIB dans l'ensemble de l'UE. En 2002, 15,5% de la VAB“ 
estonienne, 14,5% en Lettonie et 13,7% en Lituanie étaient produits par les activités de 
transport et d'entreposage, contre seulement environ 7% pour l’ensemble de l'UE. Ces 
chiffres restent nettement supérieurs à la moyenne en 2011 avec 11,7% pour la Lituanie par 
exemple. 

Il faut par ailleurs rappeler que les transports ont pour les états baltes une valeur qui 
dépasse l'aspect économique. Ils ont constitué lors des premières années d'indépendance 
un moyen d'affirmation nationale face à la Russie qui leur a donné un rôle quasi- 
géopolitique. 

Nous pouvons de plus affirmer que le transit des marchandises joue un rôle clé dans les 
économies baltes. Même si le transit est perçu comme l’acheminement de marchandises 
d'un pays tiers, il peut constituer les prémices d’un développement propre des économies 
baltes (Fig.3). La situation géographique des états de la Baltique orientale ainsi que leur 
histoire récente leurs octroient un rôle privilégié dans les relations entre les pays de la CEI et 
l'Europe occidentale, voire le reste du monde. Dans les trois pays, les ports sont au centre 
de ces flux de transit et les nœuds d'interaction entre les modes, essentiellement ferroviaires 
et maritimes. 

Les corridors de transit à travers l’espace balte sont à la fois Est/Ouest et Nord/Sud. Par 
l'analyse des statistiques, on constate que les flux importants de marchandises se déplacent 
d'Est en Ouest par les ports, en provenance de Russie, ou de CEI et, à destination non 
seulement de l'Europe occidentale mais aussi du monde entier. Pour assurer la croissance 


? Cette expression a souvent été utilisée pour qualifier les Etats Baltes au milieu des années 2000, en raison de leurs 
économies en plein essor. 
“La valeur ajoutée brute mesure la contribution d'une branche ou d'une industrie au PIB. 
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du fret de transit, les plus gros investissements dans les infrastructures de transports sont 
motivés par l’amélioration des circulations de transit. La prise en compte des impacts 
négatifs de ces activités et flux de transit n’est pas prioritaire dans la réflexion. Des politiques 
de développement durable existent mais face aux impératifs économiques et a la 
conjoncture, elles en restent a leurs prémices. 


IMPACTS DU TRANSPORT DE TRANSIT 


POSITIF 


NEGATIF 


Taxes de transit | | Création d'emplois | | Problèmes écologiques | 


Pollution atmosphérique 


| Nuisances sonores | Isances sonores 


Pollution de l'eau 


Croissance économique du pays 


Problèmes de trafic | 


Sécurité 


Augmentation des revenus de la population Encombrements 


} 


Accroissement des temps 
de trajet 


Stationnement 


D’après Litvinenko, Palšaitis, 2006. 


Fig.3 - Les impacts des activités de transit 


ll — LES APPROCHES DE LA DURABILITE EN BALTIQUE ORIENTALE 


Le transport est effectivement une branche cruciale des économies baltes illustrant leur 
rapide développement. Malgré tous les avantages du transport, le développement rapide du 
système de transports génère de nombreux effets négatifs. Les plus importants d'entre eux 
sont : la consommation croissante de ressources énergétiques non renouvelables, la 
pollution de l'air et l'accélération du changement climatique. 

Le transport durable est un concept développé en réaction à ces conséquences 
visiblement négatives des transports, de leur pratique et performance au cours du siècle. La 
notion de transport durable ou mobilité durable peut-être définie de la manière suivante” 

- permettre aux individus et aux sociétés de satisfaire leurs principaux besoins d'accès 
d'une manière sécuritaire et compatible avec la santé des humains et des 
écosystèmes avec équité entre les générations. 

- le coût doit être raisonnable, le fonctionnement efficace, un choix de moyens de 
transport doit être offert et le tout doit venir en appui d’une économie dynamique. 

- limiter les émissions et les déchets de manière que ceux-ci ne dépassent pas la 
capacité que possède la planète de les absorber, minimiser la consommation des 


5 Définition du Centre pour un transport durable dont la mission est de travailler proactivement à atteindre le transport durable 
des personnes et des marchandises au Canada. 


- 183 - 


transports 2013 
n° 1-2 


ressources non renouvelables, limiter la consommation des ressources renouvelables 
dans le respect des principes de développement durable, réutiliser et recycler ses 
composantes et réduire au minimum l'usage des terres et la production de bruit. 


1- Politique et actions de transport durable lituaniennes 


Le transport est en effet l'une des principales sources d'émissions de gaz, il est aussi 
intimement lié à toutes les questions concernant l'énergie. Le secteur des transports en 
Lituanie est responsable de trois-quarts de la pollution atmosphérique lituanienne globale et 
a un impact négatif sur la santé humaine (Dagiliute, Juknys, 2004). L'utilisation efficace des 
ressources énergétiques et une pollution ne dépassant pas des taux acceptables sont les 
principales conditions d'un système de transport durable. Mais, la récente et particulièrement 
rapide croissance du secteur des transports lituaniens crée un obstacle pour atteindre cette 
durabilité. De plus, le parc automobile est principalement constitué de véhicules agés de plus 
de 10 ans. Le montant des émissions de ces véhicules est relativement important. Grace a 
des exigences strictes aux transporteurs dans les pays de l'UE, le renouvellement des poids 
lourds est assez rapide. La pollution atmosphérique urbaine et les nuisances dues au bruit 
sont en augmentation en raison de l'insuffisance des capacités dans les rues des villes et de 
transports publics inadaptés. Les modes de transport polluants (routier et aérien) sont en 
développement rapide alors que la modernisation des modes de transport respectueux de 
l'environnement (rail, Voies navigables) exige de lourds investissements. Le taux d'accidents 
de la route est stable mais à un niveau élevé. 

La gestion du transport durable en Lituanie est encore une approche nouvelle alors que 
les anciens États de l'UE ont sophistiqué leurs politiques en la matière. La Lituanie manque 
d'expérience dans l'application des initiatives volontaires. Afin de promouvoir leur diffusion 
des enquêtes publiques sont cruciales. Bien que la Lituanie ait mis en place les exigences 
environnementales européennes depuis 2004, la pollution due aux transports ne cesse de 
croitre en Lituanie. L'intégration européenne offre aussi des possibilités de développement et 
de modernisation plus rapide des infrastructures, y compris la mise à la norme standard 
européenne des voies ferrées. 

Pendant la période de transition, la part de passagers et des marchandises transportées 
par la route a augmenté de manière significative. Le transport routier domine désormais pour 
les passagers et le fret. Cette augmentation du mode routier est particulièrement néfaste du 
point de vue de la durabilité; le transport de marchandises par route ne comptait que pour 
27% en 1990, alors que le chemin de fer représentait 71% du total, mais depuis le début du 
siècle la plus grande partie des marchandises sont transportées par la route. Ce phénomène 
est d'autant plus navrant que le parc automobile est, comme nous l'avons vu, croissant et 
vieillissant. 

En 2005, la Lituanie a adopté une stratégie de développement à long terme de son 
système de transport (Slapikaite, Streimikiene, 2008). Elle prévoit la modernisation et le 
développement des infrastructures de transport pour assurer la qualité, l'adoption et le 
respect des normes environnementales et de sécurité en vigueur dans l'UE. La volonté est 
de développer un système de transport efficace. Il est, pour cela, nécessaire de coordonner 
le développement de tous les modes de transport, donner la priorité à un transport plus 
respectueux de l'environnement, accroître l'efficacité du secteur du transport de l'énergie, la 
consommation de carburants de rechange plus et moins de carburants qui polluent 
l'environnement, et réduire la pollution de l'environnement. 

Les objectifs à court terme sont les suivants : créer les conditions économiques et 
juridiques pour le développement de modes peu polluants et plus sûrs, ainsi qu'utiliser des 
carburants peu polluants et alternatifs. À moyen terme, il est prévu de mieux organiser et 
contrôler la circulation en vue de réduire la pollution atmosphérique et le bruit. Les objectifs à 
long terme de cette stratégie de développement durable des transports sont les suivants : 
coordonner le développement de tous les modes de transport en donnant la priorité au 
transport ayant un impact négatif inférieur, augmenter l'efficacité énergétique des transports 
et l'utilisation d'alternatives plus respectueuses de l'environnement (biocarburants) ; réduire 
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la pollution de l'environnement et son impact sur le changement climatique, et augmenter la 
sécurité du trafic. 


2- Comparaison avec les autres Etats Baltes 


La stratégie pour un développement durable de la Lettonie a été adoptée en 2002. Les 
principaux objectifs et les mesures pour atteindre ces objectifs (en particulier liés a 
l'établissement d'un système de transport durable) sont semblables à ceux de la Lituanie. La 
plus grande différence est cependant l'ensemble des indicateurs utilisés pour mesurer les 
changements des systèmes de transport des deux pays, ce qui rend la comparaison de 
l'évolution un peu difficile (Kabashkin, Vasiliauskas, 2009). 

Les principales mesures d'application des objectifs à long terme sont les suivantes : 

- Favoriser la modernisation des moyens de transport avec l'aide de mesures 
économiques et juridiques, en donnant la priorité aux moyens les moins 
consommateurs de carburant et les moins polluants ; 

- Promouvoir le développement économique d'un réseau de stations-service, distribuant 
des carburants peu polluants ou biologiques ; 

- Mettre en œuvre des mesures pour le développement d'infrastructure de différents 
modes de transport et l'amélioration de leurs interactions. 

La Lettonie et la Lituanie mettent en place des actions similaires, à court et moyen terme, 
afin de réduire les impacts négatifs de leurs intenses activités de transport, par exemple : 

- Renforcement de la sécurité routière ; 

- Promotion des modes de transports les plus respectueux de l’environnement, tout en 
« respectant l'économie » ; 

- Développement du transport maritime ; 

- Mise en avant du principe « pollueur-payeur », à justifier d’un point de vue économique 
et légitime dans le secteur des transports ; 

- Développement du réseau cyclable et accroissement de la longueur du réseau de 
pistes cyclables. 

En Estonie, la Stratégie Nationale de Développement Durable est structurée par quatre 
objectifs principaux relativement vagues, qui sont ensuite subdivisés en grandes orientations 
thématiques : 

- viabilité de l’espace culturel estonien ; 

- amélioration du bien-être social ; 

- une société cohérente ; 

- l'équilibre écologique. 

Le programme opérationnel 2007-2013 pour le développement économique comporte 
deux grandes séries de priorités, elles aussi assez vagues, en matière de transports : 

- Le développement des transports stratégiques avec pour objectifs le développement 
des transports en commun et l'amélioration de l'accessibilité et l'accroissement de la 
sécurité routière ; 

- le développement des transports régionaux, qui vise à créer des possibilités de liaisons 
entre les centres régionaux. 

La politique de transports durable en Estonie est moins lisible, mais elle peut en partie 
s'expliquer par le poids moins important du transport routier que dans les autres Etats 
Baltes. 

Les politiques de transport durable existent dans les états baltes mais leur mise en ceuvre 
a tendance a se faire attendre. La priorité va aux investissements ayant des impacts 
économiques immédiats : les Etats ont des moyens réduits et les principales actions sont 
bien souvent l'œuvre des acteurs (privés) du monde des transports. Sans conditions 
économiques favorables, il sera impossible de développer un système de transport 
respectueux de l'environnement. Le principal principe « pollueur-payeur» n'est pas mis en 
œuvre dans le secteur des transports et la crise économique ne facilite aucunement sa mise 
en œuvre. 

Toutefois, désormais membres de l'UE, les États baltes manifestent également un intérêt 
envers l'élaboration de meilleures solutions multimodales pour mieux répondre aux défis 
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environnementaux et de développement durable et, réduire la congestion et les goulots 
d'étranglement. 


Ill — L’UE, PROMOTEUR ET MAITRE D’CEUVRE DE LA DURABILITE 


Au niveau européen, l'intégration du développement durable dans le champ des 
transports s’est renforcée officiellement avec le livre blanc de 2001 (Meunier, Zeroual, 2006). 
Il définit une stratégie globale comprenant plus de 60 mesures spécifiques visant à briser le 
lien entre la croissance des transports et la croissance économique et à rétablir l'équilibre 
entre les modes de transport. La stratégie de l'UE pour le développement identifie 
l'amélioration du système de transport comme une priorité. C’est sous cet angle que l’action 
européenne participe au développement d’un transport durable en Baltique orientale. Ainsi, 
dans les états baltes, un projet ferroviaire participe à un axe européen, le « projet prioritaire 
RTE-T n° 27 », selon son appellation officielle, ou Rail baltica. 


1- Le projet ferroviaire Rail Baltica 


Dans la région, l'absence de liaison ferroviaire avec le reste de l’Union européenne 
s'explique aussi bien par le tracé des frontières que par des implications techniques. En 
revanche, Tallinn, Riga et Vilnius, sont directement reliées a Saint-Pétersbourg au rythme 
d’au moins six liaisons par semaine. La différence d’écartement des voies ferrées avec le 
reste de l'UE impose une rupture de charge, source de délais supplémentaires. Cette 
organisation héritée de l’époque soviétique fait aujourd’hui figure d’anomalie dans l'UE. 


Dès 1992, la connexion ferroviaire entre les Etats baltes était identifiée comme l'une des 
clés d'un développement régional équilibré. En 2001-2002, les gouvernements baltes et 
polonais ont affiché leur volonté commune de développer une liaison ferroviaire à grande 
vitesse sur un axe Varsovie-Kaunas-Riga-Tallinn-Helsinki. En avril 2004, l'UE a consacré 
l'initiative projet prioritaire n°27 des RTE. Le projet Rail Baltica est évalué à 4 milliards 
d'euros. Il permettra à terme de consacrer les Etats baltes comme interface entre l'Europe 
continentale, la Scandinavie et la Russie. L'instrument choisi pour une intégration plus rapide 
dans l'UE est le secteur ferroviaire qui a un certain nombre d'avantages concurrentiels par 
rapport à d'autres modes de transport : 

- le rail est pertinent dans le transport de volumes élevés en raison de sa capacité ; 
- l'efficacité énergétique du transport ferroviaire, moins polluant que la route et l'aérien ; 
- le rail est considéré dans la région comme le mode de transport le plus sûr. 

La construction de la nouvelle ligne Rail baltica doit donc contribuer à la 
« recontinentalisation » de la région, au sens du rétablissement d’un lien fixe permanent 
dans les frontières de l'UE. Ce lien contient un enjeu économique social et affectif, tant il 
s'inscrit dans une sorte d’émancipation concrète de l’organisation radiale des infrastructures 
de transport depuis Moscou ou Saint-Pétersbourg. 


Il existe en fait trois scénarios possibles allant d'une construction entièrement nouvelle à 
une modeste amélioration des infrastructures existantes. Une multiplication de différents 
tracés a aussi compliqué la prise de décision jusqu'au dernier moment (Vitkute, 2008). 
Finalement, l'axe retenu semble satisfaire la majorité des parties, sans ignorer les 
métropoles régionales ni zigzaguer sans fin. Un détail toutefois : la capitale lituanienne, 
Vilnius, est tout simplement mise à l'écart (Fig.4). 

Ce qui est adopté aujourd'hui semble être le tracé définitif du projet. Il comprend une large 
modernisation de voies préexistantes mais aussi la construction de nouveaux tronçons. 
Devant les coûts estimés, la révolution se fera en douceur, en conservant dans un premier 
temps la norme russe d'écartement des rails. Le but premier en termes de performance est 
d'atteindre une vitesse de 120 km/h en moyenne sur la ligne, pour un voyage Varsovie- 
Helsinki de 10-12 heures. La construction de certaines portions a déjà commencé et devrait 
être achevée avant 2013. Avant que la crise économique et financière ne vienne «geler» 
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toute dépense publique dans les Etats baltes, la ligne Rail Baltica en tant que telle devait 
être inaugurée en 2020. Elle s’allongera sur précisément 1142 kilomètres. Les quelque 80 
kilomètres de bras de mer séparant Helsinki de Tallinn seraient couverts dans un premier 
temps par un service de ferries. Cependant, les maires des deux capitales ont initié à la fin 
mars 2008 des démarches en vue de construire un tunnel sous-marin reliant les deux rives. 
Une étude de faisabilité est en cours sous patronage de l'UE. Un tel projet serait l'apogée de 
Rail Baltica, d'autant qu'il rapprocherait encore davantage les «cousins» finnois et estoniens. 
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Figure 4 : Tracé de la liaison Rail Baltica 


Rail Baltica apparaît donc comme un projet de long terme qui devra porter durablement 
ses fruits à toute la région. Il convient cependant de nuancer les impacts de ce projet, 
notamment de point de vue du développement durable : 

- Du point de vue environnemental, toute option de développement des infrastructures 
incluant une acquisition de terrain pour les tracés de Rail Baltica a des effets sur 
l'environnement. Cependant, tous les investissements réduiront la pollution de l'air et 
les émissions dues au transport grâce au report modal de la route vers le rail ; 

- Il semble que le problème de base d'interopérabilité des réseaux nationaux ne soit pas 
réglé malgré la construction de plateformes intermodales à intervalles réguliers. La 
différence entre systèmes européen et russe persiste et menacerait la future rentabilité 
du projet. Cette question rejoint celle du rôle de Rail Baltica pour le fret ferroviaire : son 
orientation méridienne est perpendiculaire aux flux ferroviaires dominants dans la 
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région et la perspective d’un transfert de la route vers le rail des flux sud/nord laisse 
songeur... 

- Projet européen, Rail Baltica laisse de côté Kaliningrad et Saint-Pétersbourg, deux 
nœuds majeurs des flux ferroviaires en Baltique orientale ; 

- Enfin, le chantier Rail Baltica a été touché de plein fouet par la crise économique et 
financière. Les travaux qui devaient débuter dès 2013 ne devraient en fait pas 
commencer avant 2020, a l'exception de certains tronçons comme celui à gabarit 
européen entre la Pologne et Kaunas qui devrait être achevé dès 2013. 


Dans tous les cas, deux problèmes essentiels se posent: d’une part, l'infrastructure 
ferroviaire demeure peu utilisée par les populations du fait de la lenteur du transport et d’une 
desserte incomplète du territoire (Gobert, 2009). Cette désaffection a justifié la fermeture de 
lignes ; d’autre part, le coût de la construction de la nouvelle ligne pose la question de sa 
rentabilité, au regard des flux encore modestes dans le sens Nord-Sud. Comment surtout cet 
axe peut-il participer a l’acheminement des flux de marchandises qui s'inscrivent encore 
principalement dans le sens Est-Ouest, c'est-à-dire en provenance de Russie ? D'ailleurs, la 
desserte de la Russie est également la problématique majeure du transport maritime en Mer 
Baltique. 


2- L’autoroute de la mer Baltique 


Les autoroutes de la mer, initiées par la Commission européenne, sont également partie 
prenante dans l'instauration de transports durables en Baltique orientale tout en participant 
au développement économique régional. 

L’idée force est une meilleure complémentarité entre modes de transport : la route ne doit 
plus être le moyen unique pour acheminer les marchandises et transporter les Européens. 
Le potentiel du rail, du fluvial et du maritime est à exploiter : prise en charge d’une partie du 
trafic, résorber des goulets d’étranglement, moindre coût environnemental. Pour un 
rééquilibrage des modes de transport, le maitre mot est alors l’intermodalité (Vauguet, 2008). 


La mer Baltique semble a premiére vue propice au développement des autoroutes de la 
mer, ce qui explique qu'elle fasse partie d'un des quatre corridors mis en avant par l'UE. Le 
transport maritime y est un facteur majeur de développement économique et le cabotage 
maritime y est omniprésent. Autour du projet se réunissent plusieurs Etats membres de la 
zone dont les états Baltes. Pour eux, la mer Baltique est un lieu d’échanges vital. Entre 2003 
et 2020, on prévoit une augmentation du trafic intra-régional de 55%. Mais qui dit 
augmentation des échanges dit infrastructures a la hauteur du trafic et gestion optimale des 
flux. L’objectif souhaité est non pas de créer de nouvelles lignes de transit, mais de 
rationaliser celles existantes, en s’attelant également a la mise a niveau des infrastructures 
et des services maritimes. De fait, les armateurs et autres opérateurs privés doivent pouvoir 
compter sur des ports compétitifs. Pour rendre les chaines logistiques toujours plus 
efficaces, l’idée développée serait d’exploiter le potentiel de certaines zones portuaires, 
notamment celles des Etats baltes. Il s'agirait de créer de véritables centres de logistique, 
avec une intégration intermodale plus forte assurant notamment la continuité de la chaîne 
logistique vers le rail et le routier. 

Destinés à être de vrais centres d'affaires, les ports sont eux aussi des points essentiels 
pour tisser la toile des autoroutes maritimes européennes. Elles englobent aujourd'hui, dans 
des projets communs partageant une façade maritime commune. On retrouve en Estonie, en 
Lettonie, et en Lituanie, cette même volonté d'insérer leurs ports dans une dynamique 
transeuropéenne mais aussi mondiale. 


La réalité opérationnelle des autoroutes de la mer en Baltique reste négligeable. 
Quelques liaisons existent comme la ligne Klaipeda — Karlshamm. L'objectif de ce lien est de 
faire passer la part du transport intermodal dans ce corridor de 18% à 56% en 2015 et à 71% 
en 2025. Deux types de solutions techniques et commerciales intermodales coexistent, qui 
structurent la logistique des marchandises visées : 
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e les transports routiers disposent de navires rouliers tout fret (Ro-Ro) ou fret et 
passagers (Ro-pax et car-ferries) qui assurent les traversées maritimes pour relier les 
réseaux terrestres. 

e la seconde option technique et commerciale (le conteneur) est proposée dans tous les 
ports, et sur toutes les relations. C’est la plus universelle et la plus intermodale, le 
conteneur étant l'outil standard des transports internationaux. C’est aussi la formule la 
moins coûteuse et la plus économe en carburant. 

Cependant, face au petit nombre de liaisons effectives, les appels à projets se multiplient 
dans le cadre de l'autoroute de la mer Baltique. Un problème majeur semble se poser : les 
flux maritimes dominants dans la région mettent en relation l'UE et la Russie. Or, des 
partenaires privés de pays tiers à L'UE peuvent prendre part à ces projets, mais ces derniers 
ne sont éligibles que s'ils concernent des infrastructures de pays membres. 


Toutes ces réflexions illustrent les difficultés que rencontre la mise en œuvre de 
transports durables dans la région, sous le cadre européen. Un flux majeur se démarque 
d'Est en Ouest, de la Russie (pays tiers) vers l'UE et semble pour partie exclu des 
potentialités offertes par les autoroutes de la mer. Se posent de plus quelques 
interrogations : les autoroutes de la mer arriveront-elles à s'imposer comme une véritable 
solution alternative ou complémentaire a la route ? Offriront-elles une solution durable sur un 
plan environnemental, dans la mesure ou la croissance des échanges maritimes notamment 
d’hydrocarbures souléve des inquiétudes dans la région ? Se pose également la question de 
la pertinence des actions européennes. Comment peut-elle en méme temps financer 
d'importants investissements routiers comme la Via Baltica et prôner le développement d’un 
cabotage maritime plus respectueux de l’environnement ? Ce cas de figure illustre la 
traditionnelle opposition entre politiques publiques et acteurs privés : l'UE opte pour une 
amélioration des mobilités nord-sud alors que les acteurs économiques préfèreraient un 
renforcement des axes facilitant une circulation est/ouest (y compris au niveau national (axe 
lituanien Klaipeda — Kaunas - Vilnius). 


CONCLUSION 


Le développement contemporain du système de transport en Baltique orientale fait face a 
une problématique ambigué. Il s'agit à la fois d'organiser un système durable et socialement 
acceptable, et d'autre part de reconnecter les Etats baltes à l'Europe centrale par des axes 
terrestres forts, assurant un potentiel économique non négligeable pour de petites 
économies en crise. Quels que soient les acteurs de cette (re)construction du système de 
transport balte, ils doivent faire face à cette double logique antagoniste, surtout pour les 
acteurs privés confrontés à un contexte économique délicat. 

De plus, dans la région, les transports se déclinent sous plusieurs modes mais pour 
comprendre l'ampleur des projets actuels, notamment multimodaux, il faut revenir aux 
problèmes engendrés par l'éclatement de l'URSS. D'ailleurs, peut-on pertinemment vouloir 
mettre en place des politiques de transport durable dans la région sans que la Russie en soit 
véritablement partie prenante ? Le développement est à la fois un déploiement dans l’espace 
et dans le temps. Or, L'UE semble oublier que les Etats de la Baltique orientale ne 
sont « européens » que depuis six ans alors qu'ils ont été soviétiques pendant plus de 50 
années. La frontière politique ne coïncide pas avec la discontinuité en matière de réseaux de 
transports : aborder ceux-ci à l'unique échelle européenne ne peut être une démarche 
pertinente a moyen ou long terme. De plus, la combinaison d’un trafic maritime intensif et de 
ses caractéristiques physiques rendent la Mer Baltique fortement sensible aux impacts 
environnementaux des activités de transport, aborder la durabilité dans la région impose une 
réflexion de l’ensemble des pays riverains. 


Certes les Etats Baltes peuvent mettre en place des actions nationales en faveur des 
carburants propres ou des transports en commun, mais sont-ils capables d'assurer la 
sécurité et de réduire les risques des flux massifs liés aux hydrocarbures russes qui 
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transitent par leurs territoires ou qui les frélent. Doivent-ils pour autant se séparer de ce 
créneau, de cette rente de situation, qui constitue encore une importante source de revenus 
pour leurs économies respectives ? 
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Résumé 

Considéré comme une des figures marquantes de l’espace économique d’Afrique de l'Ouest, le 
corridor international de transport fonctionne comme un territoire de circulations reliant une façade 
maritime à des arrière-pays de dimensions variables. Une des caractéristiques de cette figure spatiale 
est la présence d’une ou de plusieurs infrastructures qui traversent des territoires sans y être toujours 
intégrées et sans avoir nécessairement d'effets structurants. À ce titre, nous faisons l'hypothèse que 
les nœuds des réseaux de transports internationaux ne sont pas des pôles structurants pour les 
territoires traversés. Pour comprendre l'interaction entre corridor et développement local, il ne s’agit 
pas tant de questionner l'efficacité de l’axe et des modes de transports que d'interroger les nœuds qui 
le jalonnent. Concevoir le corridor sans focaliser sur ces points de l’espace conduit à une perte de 
sens et donne la prime aux intérêts des groupes logistiques mondiaux. En revanche, réfléchir à 
l'articulation entre circulations à dimension internationale et circulations locales permet d'interroger les 
processus d'intégration spatiale et donc le développement territorial. C’est ce changement de focale 
que nous entendons conduire. 

L'objectif de cette contribution est de présenter des travaux en cours sur l'observation, la mesure et 
l'analyse du fonctionnement des corridors ouest-africains et des connexions mises en places dans les 
espaces traversés. Avec une approche qualitative et empirique, notre travail questionne autant le 
paradigme de l'effet structurant que celui de la déstructuration du territoire par des logiques de 
réseaux. Mais nous nous attachons aussi à dépasser nos expériences et observations de terrain pour 
tenter, au moyen de figures théoriques, de généraliser nos propos. Nous prendrons comme exemples 
les corridors internationaux qui desservent le Mali, en insistant sur la démultiplication des options 
(partie 1), sur le renforcement de certains nœuds et le déclin d’autres (partie Il), en distinguant les 
logiques d'exclusion spatiale par le corridor des logiques d’inclusion spatiale autour de certains pôles 
urbains (partie III). 


Mots-clés : Mali, corridor, pôle, nœud, intégration spatiale, développement territorial. 


Abstract 

Considered as markers in the West African economic space, international transport corridors 
operate as circulation territories linking the coastal areas to hinterlands of varying sizes. One of the 
characteristcs of this spatial entity is the presence of one or several infrastructures passing through 
the territories without necessarily being well integrated or having any structuring effects. In this 
context, we express the hypothesis that international transport network nodes are not always 
structuring hubs for the territories crossed. To understand the interaction between a corridor and local 
development, the aim is not to question the efficiency of the corridor and the transport modes, but 
rather to question the nodes that lie along it. Designing a corridor without focusing on these spatial 
points leads to a lack of meaning and favors the interests of international logistics groups. Conversely, 
examining the links between international traffic and local traffic makes it possible to question the 
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spatial integration process and thus territorial development with a more critical eye. It is this change in 
focus that we have chosen. 

The objective of this paper is to present the work underway to observe, measure and analyze the 
functioning of the West African corridors and connections installed in the spaces they cross. Using a 
qualitative and empirical approch, our study questions both the paradigm of the structuring effect and 
that of territorial destructuring by network approaches. However, we also endeavor to go beyond our 
experience and observations in the field, to attempt to generalize our message using theoretical 
figures. We will use the international corridors serving Mali as an example, emphasizing the 
multiplication of options (part I) and the reinforcement of certain nodes and the decline of others (part 
Il), and distinguishing the logic of spatial exclusion by the corridor from the logic of spatial inclusion 
around certain urban hubs (part III). 


Keywords : Mali, corridor, hub, node, spatial integration, territorial development. 
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INTRODUCTION 

Le découpage du Mali en différents hinterlands portuaires apparait comme une réalité 
dans les statistiques de trafics, dans les politiques d'amélioration des infrastructures, dans 
les stratégies portuaires. Le partage du pays en aires d’influence résulte d’une logique de 
développement des corridors, soutenue par les bailleurs internationaux (N'Guessan, 2003)°, 
avec pour objectif une meilleure intégration à l'économie mondiale, par la valorisation de ses 
exportations et louverture des marchés nationaux aux importations. Une telle politique 
favorise l'implantation locale des opérateurs logistiques et de transport internationaux, 
présents dans les grands ports mondiaux, européens et asiatiques notamment. En 
renforçant la concentration des investissements sur les corridors, en en acquérant la maîtrise 
de l'exploitation (lignes ferroviaires, terminaux de conteneurs), les opérateurs alimentent un 
processus d’autolégitimation de ces figures spatiales, structurantes et excluantes. Ils 
justifient aussi les décisions et les politiques qui conduisent à ce que le territoire se structure 
autour des seuls corridors et à ce qu'ils concentrent les investissements publics consacrés 
au développement des infrastructures et à celui du tissu économique : en un sens, 
la prophétie du corridor est auto-réalisatrice selon l'expression de J.-F. Staszak (2000). Les 
grands acteurs renforcent la dynamique de congruence (Offner, 1993) entre leurs intérêts et 
ceux des États ou pouvoirs concernés. 

Le rapprochement des intérêts privés et de la puissance publique accroît les 
financements et démultiplie les possibilités de réformes portuaires, ferroviaires et routières, 
vantée et demandée par la Banque mondiale (2009). La perspective de corridors devenant 
des territoires propres et poutres maîtresses de l’organisation spatiale ouest-africaine, 
espaces de gouvernance exclusifs et projets qui surpassent les autres, est plus qu'une 
hypothèse. La logique de corridor rend en effet prioritaire la fluidité des échanges entre deux 
terminaux (Hall, McCalla et al., 2010) et se caractérise ainsi par le renforcement des effets 
« tunnel » au détriment des dynamiques économiques locales. Se pose la question du rôle et 
de l'avenir des villes situées le long de l’axe : sont-elles juste des étapes pour les chauffeurs, 
des points de sortie et de redistribution des frets et des voyageurs, ou alors des nœuds 
d'interconnexion entre infrastructure dominante et infrastructures locales, caractéristiques 
d’un lien entre deux types de trafics ? En d’autres termes, si le corridor n’est pas intégré 
dans un vaste projet territorial, porté par les pouvoirs nationaux, régionaux ou municipaux en 
quoi permet-il l'intégration spatiale? En quoi peut-il contribuer à un processus de 
développement ? 


| — DEMULTIPLICATION DES OPTIONS TERRESTRES RELIANT BAMAKO A LA MER 


Dans un contexte international caractérisé par l'ouverture des économies africaines aux 
importations et par la valorisation de leurs exportations, les Etats ouest-africains sans façade 
maritime (Mali, Burkina Faso, Niger) optent pour des politiques de diversification de leurs 
routes d’approvisionnement et d'expédition. Plutôt que de trop dépendre des stratégies des 
autorités portuaires, insérées dans une compétition croissante entre façades maritimes qui 
profitent ici et là d’instabilités politiques pour gagner des parts de marché (Debrie et De Guio, 
2004), les Etats sont entrés dans une logique de mise en concurrence des ports entre eux. 
L'objectif est de rééquilibrer le rapport de forces, de rendre les autorités portuaires plus à 
l'écoute, voire dépendantes, des stratégies nationales. Au Mali comme au Burkina Faso ou à 
Bouaké, dans le centre-nord de la Côte d'Ivoire (Tape Bidi, 2010), les projets de « ports 
secs », implantés en-deçà des frontières ou plus près du barycentre des territoires 
nationaux, marquent la volonté de contourner les problèmes de congestion qui se posent 
dans les ports côtiers, de réduire les temps d'acheminement en supprimant les opérations de 
douane au débarquement, de « tirer le littoral vers l’intérieur » (pour reprendre la formule 
d’un fonctionnaire malien interrogé en 2010), de développer le stockage sur le territoire du 


? En particulier son Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne ou Sub-Saharan Africa Transport Policy 
Program (SSATP) 
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pays de destination, « [...] d’assurer un approvisionnement régulier des populations ainsi 
que des principaux secteurs de l’économie » (Cissé, 2005, p.2). 

L'existence de corridors de transport est donc à considérer autrement que le 
désenclavement et est la seule ligne d'horizon des politiques de transports nationales et 
internationales. Au Mali, il s’agit aujourd'hui pour le Conseil des chargeurs, structure 
localisée au ministère des transports, de développer des stratégies conquérantes pour 
améliorer les dessertes terrestres du pays et soutenir les industriels, commerçants“, de 
s'approprier en quelque sorte une partie des opérations de logistique et de transport en les 
attirant sur le territoire malien et en les confiant à des opérateurs nationaux. L'observation de 
l’évolution des liaisons entre le Mali et la mer souligne la multiplication progressive des 
solutions. À celle passant par l’ouest du Mali en direction de Dakar, sous-tendue par 
l'existence depuis 1923 de la voie ferrée Dakar - Bamako (Keita-Ndiaye, 1971), s’est ajoutée 
la liaison vers la Côte d'lvoire, qui associe depuis 1934 chemin de fer entre Abidjan et 
Ferkessédougou (Debrie, 2007), puis piste/route jusqu’à Bamako, via Sikasso. Elles ont 
longtemps dominé le paysage des transports et des communications terrestres du Mali, la 
liaison avec la Côte d'lvoire prenant le dessus sur celle du Sénégal dans les années 1990, 
en raison des problèmes d'exploitation rencontrés sur la voie ferrée Bamako - Dakar et grace 
aux efforts du port ivoirien pour séduire les opérateurs maliens’. Avec le coup d’Etat de 1999 
en Côte d'lvoire puis la scission du pays en deux entités en 2002, la situation a 
complètement changé, au profit à nouveau de Dakar et surtout de nouvelles options, les 
opérateurs maliens cherchant dès cette époque a développer le transit par le Togo (Lomé : 
26 % du transit malien en 2004) ou le Ghana (Téma et Takoradi : 17,8 % : cf. Amprou, 
2005). 

Même si la relative stabilisation de la situation politique en Côte d'Ivoire jusqu'aux 
élections de 2010 s'était traduite par la reprise en 2007 du trafic ferroviaire entre Abidjan et 
Ouagadougou, le port ivoirien connaît aujourd’hui des difficultés à reconquérir les marchés 
d'avant 1999 (Fig. 1}. Les panneaux publicitaires présents dans les rues de Bamako ou de 
Ouagadougou, insistant sur les qualités du port d’Abidjan, soulignent ainsi les efforts 
entrepris pour tenter de retrouver la première place de la rangée. Si le diagramme indique la 
persistance des solutions ghanéenne, togolaise ou béninoise, il révèle aussi l'émergence de 
l'axe en provenance de la Guinée, le plus court et le plus prometteur’. 


En % 
w 
= 


Axe Mali Axe Mali Axe Mali Axe Mali Axe Mali Axe Mali 
Sénégal Cl Ghana Togo Bénin Guinée 


m Fret solide et hydrocarbures (modes routier et ferroviaire) 


Source : Conseil malien des chargeurs 


Fig.1 - Répartition par axe du fret solide et des hydrocarbures en 2007 


4 Le CMC réunit chaque année une assemblée de plus de 250 industriels et commerçants. Si le secrétaire général est un 
fonctionnaire de l'État malien, le président et les vice-présidents sont des dirigeants d'entreprises. 

5 En 1996, l’axe Abidjan-Mali traitait ainsi près de 940 000 tonnes (importations et exportations additionnées) alors que l'axe de 
Dakar n'en supportait que 431 000 (source : Entrepôts maliens au Sénégal et direction des Transports du Sénégal). 

ê Aucune statistique précise ne permet d'évaluer les effets sur le trafic du port d'Abidjan du conflit postélectoral de début 2011 
en Côte d'ivoire. Il semble cependant certain qu'une partie des opérateurs se soient détournés de la plateforme ivoirienne 
pour recourir, comme au début de la décennie 2000, aux ports voisins, à commencer par ceux de Dakar et Téma. 
Cf. « Blocage des activités au port d’Abidjan. L’hinterland évite la Côte d'Ivoire », http://news.abidjan.net/h/387765.html, 18 
janvier 2011. 

7 « Conakry se propose en débouché du Mali sur l'Atlantique », www.lesafriques.com, 15 mars 2011. 
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Dans le contexte politique ouest-africain assez instable, la diversification des corridors 
comme alternative aux difficultés d’Abidjan apparaît être une stratégie intéressante pour le 
Mali (Debrie et De Guio, op. cit.). Elle représente cependant pour les chargeurs un surcoût 
notable. On souligne ainsi la relative faiblesse des coûts d’acheminement du riz malien au 
départ du port ivoirien, en comparaison de ceux enregistrés sur les corridors ghanéen ou 
togolais (Tab.1). En outre, selon l'institut ISEMAR, pour l’acheminement des conteneurs vers 
les pays enclavés ouest-africains, « [...] le corridor ivoirien présente un des meilleurs 
rapports qualité / fiabilité / coût / délais, malgré les incontournables problèmes de contrôles, 
les ponctions illégales de taxes ou encore les récurrentes congestions aux abords des 
terminaux portuaires » (ISEMAR, 2008). 


Port de transit | Conakry | Abidjan Dakar Lomé Tema Nouakchott 
cone 36666| 43458| 45950] 50666] 50800 100 000 
tonne (CFA) 

Distance (km) 990 1225 1355 1 965 1975 1390 
Coûts a la 

tonne/km (CFA) 37 35,5 33,9 25,8 25,7 72 


Source : Diallo, Dembele et al. (2010). 
Tab.1 - Charges liées au transport du riz importé jusque Bamako (2007) 


L’existence d’une multitude d'options d'acheminement aboutit-elle a l'éclatement du 
territoire malien en différentes aires de taille inégale, correspondant chacune a un hinterland 
portuaire ? Aucune statistique, présentant la répartition du fret importé ou exporté par région 
et par axe emprunté, ne permet de confirmer cette hypothèse. Néanmoins, les observations 
et les entretiens avec les responsables du ministère malien des Transports confirment une 
telle évolution (Fig.2). La région de Kayes tire une partie importante de son activité d’import- 
export des trafics circulant sur laxe se dirigeant vers Dakar. Idem pour la région de Sikasso, 
exportatrice de produits agricoles vers la Côte d'lvoire. Quelques autres faits soulignent 
l’'attirance de la région de Gao pour le transit via le Bénin. Sur l’axe routier reliant Bobo 
Dioulasso a Sikasso, on croise de nombreux camions immatriculés au Ghana, desservant a 
la fois le sud du Mali et la partie centrale du pays (Koutiala, Ségou). Enfin Bamako, dont 
l'approvisionnement est assuré historiquement par Dakar et Abidjan, dépend aussi en partie 
du port de Conakry, seulement éloigné de 990 km (contre plus de 1 200 km dans les deux 
autres cas) et désormais représenté dans la capitale malienne par une agence 
commerciale. 

Cette logique de découpage peut favoriser l’arrimage de chaque partie du territoire 
national à un corridor et à un port côtier, tout en permettant à l'État malien de conforter ses 
voies d’approvisionnement et d'expédition. Elle pose aussi la question des relations 
interrégionales internes au Mali et de l'avenir de l'intégration territoriale”. En outre, une 
distance se creuse entre, d’un côté, un corridor qui tend a s'organiser en un espace 
fonctionnel (et dans une certaine mesure efficace) concentrant infrastructures, flux, 
opérateurs, pouvoirs publics et privés, et de l’autre côté, les dessertes locales qui, sur les 
mêmes infrastructures, peinent à être réalisées dans de bonnes conditions en termes de 
coût, de temps, de sécurité. Le corridor de transport comme « outil de programmation et de 
gouvernance » (Debrie et Comtois, 2010) s’appuie-t-il sur les dynamiques spatiales locales, 
qui sous-tendent l'existence même d’axes de circulations, qui alimentent les échanges qui 


s’y déroulent, qui dépendent des interfaces que constituent les nœuds, ou bien les ignore-t- 
il ? 


ê Selon des entretiens menés en 2010, les Grands Moulins de Bamako seraient en partie alimentés en céréales par des convois 
de camions arrivant chaque semaine du port de Conakry. 
° B, Steck parle a contrario de fragmentation territoriale pour le Mali. Cf. Steck (2004). 
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D'un corridor à l’autre : territoire malien partagé 


Tamanrasset @ 


\ <Quagadougo 7 


Aires d'influence des corridors: [=] Sénégal - Guinée [| Mauritanie 


eA Côte d'Ivoire - Guinée B Espace saharien 
y Ghana - Togo - Bénin 


Principales infrastructures de transport terrestre : — Routes revétues 


oxox: Voies ferrées 


Fig.2 - D'un corridor à l’autre. Le territoire malien partagé 


Il — NŒUDS DE TRANSPORT ET CORRIDORS 


La question cruciale pour l'avenir est de savoir si les corridors interagissent avec les 
dynamiques économiques locales, autrement dit si la fluidité et la rapidité recherchées sur 
les axes principaux profitent aux pôles urbains secondaires et aux espaces traversés. 

Dans l’ouest du Mali, de par son positionnement historique sur le chemin de fer la reliant à 
Bamako, la ville de Kayes a développé une fonction de polarisation des échanges régionaux. 
Jusqu'à la fin des années 1990, l’activité de transport développée entre les villes de la région 
était importante (Tab.2). Elle provenait en partie des trafics portant sur les productions 
locales (céréales de la zone sahélo-saharienne, fruits ou autres variétés de céréales du 
Fouta-Djalon, cultures de décrue ou irriguées des berges du Fleuve). Avant l'ouverture de la 
route reliant la ville à Bamako (2007) et le bitumage de celle se dirigeant vers le Sénégal 
(Kayes se situe à moins de 100 km de la frontière), la gare ferroviaire avait un rôle 
d'interface entre convois routiers arrivant de Dakar et trains partant sur Bamako (Tab.3). 


- 196 - 


transports 2013 
n° 1-2 


Véhicules maliens chargés | Véhicules étrangers chargés 

| entrants | sortants | entrants | sortants 
Kayes -Kayes | 1742| 2384] -| : 
Kayes-Nioro | 496 S| -| - 
Kayes - Yélimané | 770] 802|  -| : 


Kayes - Kéniéba | 519| 567| | 3 
Kayes - Sénégal 1 484 332 
Kayes - Mauritanie - 2 - 35 


Source : Ministère des Travaux publics et des Transports du Mali. 


Tab.2 - Flux de véhicules entrants et sortants en 1997 dans les Cercles de la région de Kayes 


| Sucre |" Sel | Poisson fumé | 


Source : Volbrecht (1999) 


Tab.3 - Trafics de trois produits arrivant a Kayes par route et repartant à Bamako par train en 1998 


En % 
N 
©O 


Bamako Kayes Sikasso Segou Mopti Gao 


m Chargement © Déchargement 


Source : Conseil malien des chargeurs 


Fig.3 - Principales régions de chargement et de déchargement de fret en 2007 


Depuis le bitumage des routes allant à la frontière sénégalaise et vers Bamako, la 
distribution des trafics semble avoir changé. Plusieurs centaines de camions, en provenance 
de Dakar et se rendant a Bamako, traversent chaque jour Kayes sans s'arrêter (ou 
seulement pour ravitailler). Des entrepreneurs maliens ont investi dans des remorques 
citernes d’hydrocarbures, dans le but de se placer sur le marché d’importations au départ du 
port de Dakar. De même, des hommes d'affaires avisés se sont équipés en autocars sur la 
ligne Bamako - Kayes (certaines compagnies y font circuler deux a trois cars par jour), mais 
l'objectif visé est de développer les liaisons sur Dakar. La fonction d'étape sur le corridor 
prend-elle le dessus sur la fonction d'interface, a l’image de ce qui est perceptible a Diéma ? 
Cette localité, auparavant isolée, se trouve désormais située au carrefour d’axes routiers 


1% « Kayes amorce son décollage : le soleil se lève à l'ouest », L'Essor, 20 septembre 2006. 
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internationaux et est devenue un lieu d’arrét pour les véhicules, de restauration et de repos 
pour les chauffeurs (Fiori, 2010 et Photo 1). L'économie de la région de Kayes bénéficie des 
grands chantiers régionaux (construction de routes et entretien du barrage de Manantali ; 
pose d’antennes et de lignes téléphoniques ; réalisation de lignes électriques a haute 
tension ; mines d’or; transport et parc à containers près de la gare de Kayes), dont les 
marchés de transport sont sous-traités a des opérateurs locaux par SDV ou Maersk. Mais 
jusqu’a quand ? La ville voit passer des commergants ou des migrants en transit, qui 
consomment, s’arrétent un temps et travaillent sur place (Bredeloup, 2005), mais leurs 
routes les emmènent au Sénégal, en Mauritanie, au Niger ou au Bénin. Les informations 
présentées (Fig.3, et Tab.1 cf avant-dernière ligne) sont peu flatteuses pour l'économie de la 
région de Kayes qui apparait d’abord comme importatrice de denrées venues de Bamako et 
de Dakar. Les effets du trafic croissant sur les contrées traversées, mesurables par 
l'augmentation de la pollution, du bruit, de l'insécurité, du désagrément général, comme 
constaté dans la ville de Kayes, traversée par de nombreux camions (Photo 2), est enfin a 
considérer (Charlton et Vowles, 2008). 

Au sud du pays, sur l'axe Bamako - Abidjan, l'exemple de Sikasso est également 
révélateur a la fois des potentialités locales et des impasses générées par le corridor. 
Sikasso est située au cœur d’une région d’intenses productions agricoles, collectées par les 
grossistes puis distribués dans tout le Mali à partir des entrepôts du marché (halles 
commerciales avec, de chaque côté d’une vaste place rectangulaire, magasins et quais où 
viennent stationner les camions prêts à charger). Une industrie de première transformation 
s'est greffée, mais elle reste très liée au coton (fabrication d'huile). La ville compte aussi 
deux usines de lavage de mangues avant exportation et une (chinoise) de montage de 
tracteurs. L'activité de transport semble s'être renforcée depuis le constat fait en 1998 par 
l'étude Ecoloc du Club du Sahel (1998 : 42, 71) qui soulignait à l'époque que le commerce et 
le transport paraissaient sous-développés, dynamisant peu les relations entre la ville et 
l’hinterland agricole par comparaison avec les échanges entre la zone et le reste du Mali ou 
la sous-région. Un renforcement de l’activité de chargement et de transport est noté (Fig.3), 
confirmant la spécialisation de la région comme grenier du sud du Mali et du nord de la Côte 
d'Ivoire (céréales, mangues, pommes de terre). C’est aussi une région où la consommation 
urbaine et de quelques gros villages dynamise les importations de produits manufacturés. 
Néanmoins, l'articulation entre trafic international et trafic local pose question. Les très 
nombreux camions et semi-remorques (plus de 180) observées, le 2 juin 2010, sur la route 
menant aux douanes de Sikasso (photo 3), qui étaient immatriculés à la fois au Mali et en 
Côte d'lvoire, étaient-ils destinés à la région? Pas sûr, si l’on s’en tient aux quelques 
entretiens menés ici et là : du bois pour la Mauritanie, du riz en vrac, du blé, du ciment, de la 
farine, du sucre pour Bamako. En 1998, l'étude Ecoloc concluait déjà sur cette faiblesse : 
« [...] Sikasso ne doit pas seulement être un carrefour que l’on traverse ; elle doit être une 
cité ou l’on s'arrête, une zone de rupture de charge. Elle doit donc être animée par des 
opérateurs (transporteurs, grands commerçants, industriels, etc.), qui sachent rivaliser avec 
leurs concurrents étrangers, ivoiriens ou installés en Côte d'ivoire notamment » (Club du 
Sahel, 1998 : 112). 

Le positionnement géographique de villes comme Kayes ou Sikasso sur un axe de 
transport international ne suffit pas, semble-t-il, à générer un processus d'interaction spatiale 
qui leur soit profitable. J.-J. Bavoux, F. Beaucire et al. rappellent que « [...] l'infrastructure ne 
constitue pas une condition nécessaire, car son existence ne suffit pas à déclencher une 
dynamique économique et sociale positive » (Bavoux, Beaucire et al., 2005: 206). Les 
chercheurs frangais comme anglophones (cf. notamment Colletis-Wahl et Meunier, 2000 ; 
Mac Kinnon, Pirie et al., op. cit.) insistent en revanche pour lier la question des effets 
structurants des infrastructures aux dynamiques territoriales, aux politiques locales (« a 
strong regional policy ») et aux jeux d’acteurs, sans lesquels le développement économique 
et social parait impossible. L’observation montre, en effet, que les corridors de transport 
semblent avoir des impacts mitigés sur le développement économique et spatial. 
Principalement portés par des intérêts privés, ils ne structurent que faiblement le territoire, 
sans enclencher une dynamique d'intégration socio-économique. 
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A. Choplin (2009) 


Photo 1 - Le trafic international de poids-lourds a Diéma (Région de Kayes) 


A. Choplin (2009) 
Photo 2 : Traversée de la ville de Kayes par les poids-lourds surchargés 
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J. Lombard (2010) 
Photo 3 - File de camions ivoiriens et maliens en attente au contrôle des douanes à la sortie Sud de Sikasso 


Ill — EXCLUSION, INTEGRATION 


« Le principe qui guide l'analyse des corridors concerne la cohésion du corridor, soit les 
facteurs centripétes qui favorisent une concentration d'activités le long d’une ceinture axiale 
plus élevée que d’autres régions de taille similaire » (Debrie et Comtois, op. cit.). Cette 
remarque peut signifier qu’un espace de transport particulier est en voie de se constituer, 
avec pour conséquence un effet « tunnel » manifeste et des effets entrainants limités sur les 
économies et les circulations locales. Seules comptent les relations entre les terminaux 
situés aux deux extrémités, indépendamment de celles existant dans les espaces traversés. 
Or il apparaît que l'éventualité d’un processus de développement associé au corridor dépend 
de la convergence d'intérêts entre la logique internationale caractérisant le corridor et les 
dynamiques régionales et locales. Par exemple, sur l’axe Sikasso - Côte d'lvoire, le 
désenclavement du Mali via Abidjan (auquel répond un approvisionnement du nord de la 
Côte d'Ivoire en produits importés depuis Bamako via Sikasso), les échanges transfrontaliers 
(à plus ou moins grande distance) et l'économie locale trouvent-ils intérêt à fonctionner 
ensemble ? Ces trois grandes catégories de flux contribuent-ils à créer un espace intégré ? 
En quoi leur coprésence en un espace particulier provoque-t-elle des économies d’échelles, 
des effets d'entraînement, l'émergence de nouvelles activités ou d'opportunités (cumulées 
en un lieu ou dans un réseau de lieux) ? Engendre-t-elle un processus de développement ? 
À un premier niveau d'observation, on peut facilement avoir l'impression que tout est lié. 
Mais à y regarder de plus près, on comprend que la situation est plus complexe : le trafic de 
transit en provenance d’Abidjan est plutôt bien surveillé et sécurisé alors que les trafics 
transfrontaliers gagnent souvent à échapper à toute forme de contrôle ; les marchés 
frontaliers les plus dynamiques ne sont pas situés sur les routes bitumées empruntées par 
les camions assurant le trafic de transit ; l'économie de la ville de Sikasso profite sans doute 
de sa position de carrefour et d'étape, mais en l'absence d'étude précise il est difficile 
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d'affirmer l’existence d'effets entrainants du corridor international sur l'économie locale, 
agricole notamment. 

L'évolution récente des corridors ferroviaires a vu des groupes économiques 
d'envergure mondiale, principalement SDV et Maersk (Ndjambou, 2004), prendre le contrôle 
des différents points et rouages clefs des lignes, selon une logique d'intégration verticale. 
D'une part, en s’appropriant les axes, via la prise en charge des opérations de transport, de 
manutention et de transit des marchandises, permise notamment par la progression de la 
conteneurisation en Afrique”. D’autre part, en développant une sorte d’extra-territorialisation 
des corridors eux-mêmes, les chemins de fer ivoiriens et sénégalais privatisés ne 
fonctionnant que pour assurer le trafic de transit’. « We now observe the emerging power of 
multinational enterprises that are able to establish their own, dedicated infrastructure 
networks », précisent ainsi P. Hall, M. Hesse et al. (2006 : 1406). Le basculement des trafics 
sur l’un ou l’autre des corridors'*, au gré des crises politiques ou infrastructurelles, montre la 
vulnérabilité des espaces traversés et le faible intérêt qu'ils représentent pour les opérateurs. 

Les axes routiers qui autorisent une alternative à la ligne ferroviaire ou favorisent un 
nouvel itinéraire (par exemple sur le corridor Bamako - Nouakchott) contribuent à une réelle 
amélioration des conditions de circulation dans les espaces traversés. Le camion, l’autocar, 
même s'ils restent prisonniers de l’axe et à la condition que les usagers puissent y accéder, 
augmentent les possibilités de se déplacer, de vendre ses récoltes ou des marchandises. 
Mais si sur quelques axes privilégiés la concentration de moyens crée des opportunités, la 
circulation des biens et des personnes se heurte malgré tout à de nombreuses entraves. Par 
exemple, les axes routiers internationaux sont réputés pour être des lieux de prédation 
importants, dès la sortie du port, au franchissement des frontières, à chaque poste des 
forces de l’ordre ou des douanes, la libre circulation des biens et des personnes au sein de 
l'espace CEDEAO devant encore se négocier au quotidien". 

D'une certaine façon, bâti sur le principe d'exclusion plus que d'intégration spatiale, le 
corridor alimente les déséquilibres, en polarisant les énergies, les investissements, les 
acteurs, les politiques. «[...] Rather than spatial integration through transport networks 
fostering regional convergence, it [the capacity of transport investment to generate benefits] 
is often associated with regional divergence, deepening pre-existing differences between 
core and peripheral areas » (Mac Kinnon, Pirie et al., 2008 : 28). 

L’existence de tels processus d’exclusion pose la question des projets politiques sous- 
jacents. L’option des bailleurs de fonds est de privilégier la connexion des pays enclavés a 
l’économie mondiale par les corridors de transport. Dès les années 1970, ont été mis en 
place des réglementations spécifiques visant a faciliter les opérations de manutention 
portuaire, de transit, de transport, dans le cadre des institutions régionales (CEDEAO, 
UEMOA notamment) ou d’accords bilatéraux, ainsi que des dispositifs (tels que convois de 
camions ou ports « secs »), visant a découpler le transit du trafic local. Comme le rappelle J. 
Debrie, « le tracé [résulte du] formatage par un pouvoir portant un projet » (Debrie, 2007 : 
57). Au Mali, obsession du désenclavement et l’acheminement des biens priment 
manifestement sur d’autres considérations. A Sikasso, les transports internationaux et 
l’agriculture sont par exemple des activités localement importantes mais qui ne se 
rencontrent pas, ne développent pas de synergie, et suivent des développements paralléles. 
De méme, dans la région de Kayes, les dynamiques impulsées par les réseaux et les 


" Depuis 1995, l'exploitation commerciale de la ligne de chemin de fer qui relie Abidjan et Ouagadougou a été confiée, sous le 
régime de la concession, à Sitarail, une société appartenant majoritairement au groupe Bolloré et dont les Etats ivoirien et 
burkinabé détiennent chacun 15 % du capital. Ce groupe gère par ailleurs depuis 2004 le terminal à conteneurs de Vridi au 
port d’Abidjan ainsi qu’un terminal privé à Bamako. Sur le corridor sénégalo-malien, la séparation des activités est encore la 
règle : l’exploitation de la ligne ferroviaire est depuis 2003 aux mains de Transrail, une société relevant au départ d’un 
consortium à capitaux canadiens et français, puis depuis 2007 d’un groupe d’affaires sénégalais (Advens). Quant au terminal 
a conteneurs du port de Dakar, auparavant géré par Bolloré, il est depuis 2008 aux mains de Dubai Port World. 

1? Les infrastructures restant la propriété des Etats qui n’ont pas les moyens de leur réhabilitation. 

13 Lequel représente 70 % du trafic de marchandises sur l'axe ivoiro-burkinabé pour la période 1995-2008. 

1 D'abord sur laxe d’Abidjan, à la suite des problèmes récurrents rencontrés sur la ligne de Dakar; puis, avec la crise 
ivoirienne de 2002, sur celui de Dakar ou sur le Ghana ou le Togo. 

15 En 1999-2000, entre Cotonou et Niamey, sur moins de 1 000 km, 34 contrôles étaient comptabilisés. Entre Abidjan et 
Ouagadougou, sur 1 100 km, 37 étaient repérés. Dix ans plus tard, les informations plus partielles et fragmentées recueillies 
par divers observateurs sur ces corridors laissent à penser que la situation ne s’est pas améliorée. 
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revenus de |’émigration, celles de l'exploitation aurifère (dans le sud de la région) soutenue 
par les importations de matériels d'extraction ou d'hydrocarbures", et les intenses 
circulations internationales (de transit notamment) ne contribuent pas à faire émerger 
ensemble des processus de développement dans les localités qui n'apparaissent encore 
aujourd’hui que comme des relais sur un corridor, des haltes pour professionnels de la route. 


CONCLUSION 


Les défis de gouvernance, de justice spatiale, auxquels sont confrontés les systèmes de 
transport sur les corridors internationaux, posent de redoutables problèmes aux États et aux 
instances supranationales. Ces derniers ont appuyé le nouveau concept à la mode, le 
corridor de transport, en passe de devenir un projet territorialisé en lui-même, sans être 
intégré dans un processus local d'interaction spatiale. Si cette perspective repose sur des 
postulats discutables et discutés, elle séduit aisément des autorités en quéte de solutions 
spectaculaires et considérées comme modernes pour conjuguer aménagement du territoire 
et objectifs de développement. 

Or ces corridors peuvent être un des éléments de projets plus globaux qui dépassent le 
simple cadre du transport. La question essentielle est celle de la possibilité de voir se 
transformer une dynamique logistique, technique, favorisant un axe, concentrée sur un petit 
nombre d’acteurs puissants, le tout pouvant fonctionner isolément des contextes locaux, en 
une dynamique de développement. Ce terme étant entendu comme un processus par lequel 
les richesses créées sont redistribuées, réinvesties localement dans des activités 
éventuellement connexes, le tout contribuant à faire émerger des acteurs peut-être moins 
puissants mais mieux ancrés localement, à renforcer les capacités économiques et 
politiques locales, à produire des emplois et des richesses, etc. 


Des axes et des corridors : réalités complexes 
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Fig.4 - Des axes et des corridors. Une interaction complexe. 


1€ La commune de Sadiola, à 70 km au sud de Kayes, aurait ainsi profité de ce boom économique, sa population passant de 
400 à 4 000 habitants. Cette croissance démographique désordonnée s’accompagne cependant du développement inquiétant 
de la prostitution et de risques sanitaires majeurs (Bertini, 2004). 
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Le processus de développement dépend autant, sinon plus, de la dynamique des centres 
urbains que des axes qui les relient. Ce sont ces derniers qui constituent (ou ne constituent 
pas) les relais entre les logiques locales et celles des niveaux supérieurs. Ainsi les centres 
qui ne se caractérisent que par les fonctions de noeuds et de relais sur les corridors 
internationaux renforcent les effets « tunnel » ; ceux qui, tout en participant aux corridors, ont 
des effets polarisants pour les économies locales les atténuent. Les corridors ne sont donc 
pas tant des lignes continues que des pointillés signifiant qu’existent des potentialités 
relationnelles locales a exploiter. Ce constat invite à comprendre l'implantation des corridors 
dans les territoires et l'interaction entre dynamiques d’échelles différentes. La complexité des 
corridors est bien réelle (Fig.4). Composés de plusieurs tronçons reliés par des nœuds, ils 
ne peuvent être compris comme des entités monolithiques et homogènes, les nœuds et 
tronçons s'inscrivant dans des dynamiques relevant de niveaux scalaires variés mais peu 
articulés les uns aux autres. 

Sur les corridors, les nœuds renseignent finalement plus que les axes. Focaliser sur les 
premiers revient à s'interroger sur les dynamiques de développement portées ou non par les 
circulations internationales. Focaliser sur les seconds, sur les infrastructures, revient a 
adopter une vision technique et logistique des corridors: celle des grands acteurs de la 
circulation, soucieux de |’efficacité des transports, de la rapidité et de la fluidité, et moins de 
l'intégration entre corridors et territoires. 
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Résumé 


Le détroit de Gibraltar est une voie de passage intercontinentale et interocéanique majeure. Tout 
autour du détroit trois Etats ont pris place : l'Espagne, le Maroc, le Royaume-Uni. Ils sont imbriqués 
les uns aux autres par un jeu d’enclaves territoriales et dépendent les uns des autres pour la 
circulation des biens et des personnes à travers le détroit. Cette circulation fait toute l’attractivité des 
lieux et entraîne une organisation maritime et terrestre singulière autour de ce seuil océanique. 

L’ampleur des projets portuaires indique qu’aujourd’hui cet espace subit un développement ou la 
logique économique prime (nouvelles infrastructures portuaires, restructuration de l’arrière-pays). 
Cette faveur donnée au développement économique a de nombreux effets pervers sur les territoires 
frontaliers du détroit. Ici, en particulier, le contact entre la mondialisation et ses marges est exacerbé 
au risque de faire du détroit un simple lieu de transit d'hommes et de marchandises. Une évolution 
dans le sens d’une intégration régionale semble alors nécessaire. 


Mots-clés : détroit international, circulation, intégration régionale, plate-forme de transbordement, 
transport maritime 


Abstract 


The Strait of Gibraltar is a major intercontinental and interoceanic route for maritime traffic. Three 
states surrend the Strait: Spain, Morocco, and the United Kingdom. Being territorial enclaves, they 
overlap and depend of each others for regulating the circulation of goods and people through the 
strait. This intercirculation makes all the interest of the place and creates a singular maritime and 
spatial organization around this oceanic chokepoint. 

The importance of harbour developments on the Strait of Gibraltar indicates how this space 
undergoes dramatic changes led by economic logics (new harbour infrastructures, reorganization of 
hinterlands). The preminence given to the economic development has many perverse effects on the 
territories bordering the strait. Moving to a regional integration is necessary. It would prevent the 
region to become a simple zone for the transit of people and goods, exacerbating the contacts 
between globalisation and its margins. 


Keywords : International strait, circulation, regional integration, hub, maritime transport 
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INTRODUCTION 


Le détroit de Gibraltar est un goulet d’étranglement des circulations mondiales. Il est l’un 
des passages obligés de la route maritime est-ouest qui met en relation l'Amérique du Nord, 
l'Europe et l'Asie (Fig.1), et qui incarne la réalité d’une économie maritime mondialisée qui 
ne cesse de croître. Héritière des routes mises en place par les Chargeurs Réunis dès 1953, 
la circumnavigation à but commercial a été systématisée par US Lines et Evergreen à partir 
de 1984. Dans ce contexte, les passages internationaux comme Suez ou Gibraltar sont 
devenus les nœuds d'un nouveau treillage maritime orchestré par les plus grands 
armements mondiaux. En créant un réseau maritime mondial et hiérarchisé par le jeu des 
lignes feedering et des lignes satellites nord-sud, l’armateur danois Maersk a initié une 
restructuration des logiques qui gouvernent le transport maritime mondial. Très vite, le choix 
de cet armement à l'ambition globale, s’est tourné vers le port d’Algeciras, sur le détroit de 
Gibraltar, afin d’en faire un de ces ports pivots (Vigarié, 1995 ; Guillaume, 2005 ; Frémont, 
2007). Le détroit de Gibraltar est depuis devenu un laboratoire de la restructuration des 
réseaux maritimes. L’arrivée du port de Tanger-Med face a Algeciras vient renforcer cette 
idée. 
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Fig.1 - La route maritime est-ouest et les grands ports conteneurisés du monde (2007) 


Le détroit de Gibraltar n’est pas seulement une « porte océane », il est aussi une « porte 
transversale » (Lasserre, 2003). Cette fonction transverse est ambivalente car elle assure a 
la fois une séparation et une mise en contact (Picouét et Renard, 2002). A cet égard, le 
détroit de Gibraltar est une véritable frontière ou les effets de l'immigration clandestine, de la 
contrebande et du trafic de drogue viennent renforcer des logiques de ruptures au point d’en 
faire une zone sensible de la frontière sud-européenne. De plus, les régions frontalières du 
détroit, Andalousie d’un côté, le Rif de l’autre, sont des régions à la périphérie des centres 
économiques de leur pays respectif. Empétrées dans de nombreuses difficultés structurelles, 
elles ont été peu impulsatrices d’activités pour les littoraux du détroit, laissant alors libre 
cours aux stratégies externes de développement. Le détroit de Gibraltar est alors devenu un 
noeud majeur des échanges maritimes mondiaux. Cette situation a des répercussions sur les 
régions qui encadrent le détroit et en bouleverse l’organisation spatiale. 


L’objectif de cet article est d’apporter un regard global sur un espace ou le port, zone de 


contact et d'échange, est devenu l'infrastructure dominante, et où chaque rive est 
habituellement analysée séparément. L'analyse qui repose sur un va-et-vient entre les 
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échelles mondiale (parties | et Ill) et locales (parties Il et Ill) permet d'observer la 
désarticulation territoriale qui existe sur cet espace et d'en mesurer les enjeux. 


Photo 1 - Vue sur la baie d’Algeciras et le nouveau terminal conteneurs d’Algeciras (TTI-A) 


| - LE DETROIT DE GIBRALTAR ET LA MONDIALISATION : LIEU CHOISI OU LIEU QUI S'IMPOSE ? 


Avant l'installation d'intérêts internationaux sur le détroit (armements, opérateurs de 
terminal, entreprises multinationales), ses places portuaires n’avaient qu’un rôle local. Leur 
importance grandissante sur la scène mondiale est donc récente et à imputer aux ténors de 
la conteneurisation. Pourtant, aujourd'hui, la localisation de nombreux hub sur de grands 
passages interocéaniques suggère une réflexion différente sur cette situation géographique 
spécifique. La conteneurisation a induit une forte restructuration du transport maritime et a 
bouleversé le système portuaire mondial. Certaines zones de passages obligés comme la 
mer Méditerranée, la mer de Chine Méridionale ou la mer des Caraïbes en ont largement 
bénéficié grace à l'émergence de nouvelles places portuaires (Notteboom, 2012). Leurs 
portes d'entrée que sont les détroits de Gibraltar et de Malacca, ainsi que les canaux de 
Suez et Panama ont vu leur dynamique portuaire modifiée grâce à des ports placés de facto 
au cœur des réseaux maritimes mondiaux. Ainsi, le détroit de Gibraltar, zone de transit 
international, est devenu par l'émergence de nouveaux hub, une véritable plate-forme 
d’éclatement d’une partie du flux maritime conteneurisé de la planète. 


1 - Du soudain succès à la saturation du port d’Algeciras 


En 1994, le port d’Algeciras devient le premier port d'Espagne. L'émergence de ce port 
qui n’est pas une place commerciale historique est à attribuer à une politique nationale de 
développement économique menée par le général Franco. En 1965, il lance le plan comarcal 
de desarrollo, un projet cadre, basé sur le développement de l'industrie lourde, qui devient 
un véritable instrument de la modernisation économique de l’Andalousie. Le secteur 
portuaire en a le plus profité, en particulier la baie d’Algeciras identifiée comme pôle 
d'industrialisation prioritaire. Face a l’enclave britannique de Gibraltar, le gouvernement 
franquiste étale raffineries, sidérurgies et centrales électriques. Un tissu industriel « bord a 
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quai » s’impose et offre un socle au trafic du nouveau port. La baie devient une zone 
industrialo-portuaire (ZIP) à l'instar de Marseille-Fos en France ou de Tarente en Italie qui 
ont bénéficié à la même époque de politiques d’industrialisation nationale. La situation des 
trois ports, sur la façade méridionale et sous-industrialisée de leur pays respectif, est assez 
frappante pour être soulignée. 

Mais une autre dynamique prend le dessus à Algeciras, et modifie, encore une fois, la 
trajectoire de ce port. En effet, les deux décennies suivantes voient l’arrivée des grands 
opérateurs maritimes conteneurisés. Sea Land lance la marche dès 1975 en gagnant l'appel 
d'offres pour une parcelle de 42,5 m° sur la partie du port appelée Isla Verde. Puis Maersk 
en 1986 s'installe sur le terminal Juan Carlos |. Dès lors le trafic conteneurs ne cesse de 
croître et le port d’Algeciras, doté en services et infrastructures spécialisées apportés par les 
opérateurs, s'impose sur ses compétiteurs andalous (Castillo Manzano, 2001). Algeciras 
devient une des principales plates-formes d’éclatement des conteneurs en Méditerranée. 
L’ascension rapide du port est caractéristique de celle des hubs. Complètement déconnecté 
de son hinterland, Algeciras constitue à cette époque une véritable innovation dans le 
domaine maritime et portuaire (Frémont, 2007). Sa localisation sur la grande route maritime 
est-ouest, à proximité des marchés ouest méditerranéens ou africains, est son avantage 
principal. Il est le seul port méditerranéen à avoir des lignes vers les cing continents (Acosta 
et al., 2006). En 2007, sur les 69,3 Mt de tonnes de marchandises d’Algeciras, 61 % sont 
des marchandises conteneurisées, soit près de 3,3 millions d'EVP'. Le trafic conteneurs le 
situe au cinquième rang européen. Algeciras talonne, parfois surpasse, le port italien Gioia 
Tauro a la téte des trafics méditerranéens ; et se hisse au premier rang espagnol devant 
Valence (2,4 millions d’EVP) et Barcelone (près de 2,1 millions d’EVP). 
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Fig.2 - Evolution spatiale et chronologique du port d’Algeciras 


! L'ensemble des trafics portuaires sont donnés par les autorités portuaires. Il existe des chiffres plus récents que ceux de 
l'année 2007 mais ils ne reflètent pas aussi bien les tendances étudiées car ils sont parfois fortement impactés par la crise 
économique mondiale. 
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Avec des prévisions de doublement du trafic conteneurisé d’ici 2025 et de saturation des 
terminaux a conteneurs, l'autorité portuaire de la baie d’Algeciras (APBA) s’est s’engagée 
dans le projet /sla Verde Exterior: 102 hectares de terre-pleins et 2 040 m de quais 
nouveaux, gagnés sur la mer, dédiés au trafic conteneurisé et exploités par la compagnie 
maritime coréenne Hanjin Shipping, sur un terminal prenant le nom de Total Terminal 
International Algeciras (TTI-A). Le port d'Algeciras devient multi-opérateurs aprés plus de 
vingt ans de règne de Maersk. Le nouveau terminal conteneurs, en service depuis mai 2010, 
devrait permettre une nouvelle croissance du trafic conteneurisé. 

L'ensemble de cette dynamique de renforcement de l’activité portuaire a une empreinte 
spatiale forte sur la baie d’Algeciras où la majorité des extensions portuaires (690 ha) ont été 
gagnés sur la mer (Fig.2). 


2 - La concurrence marocaine, Tanger-Med 


Sur l’autre rive du détroit, quarante ans après l'émergence d’Algeciras, l'investissement 
massif de l'Etat marocain dans le nord du pays, dans une perspective de rattrapage 
économique, a attiré de grandes entreprises multinationales dont celles du secteur maritime 
conteneurisé. Le projet, lancé en 2002, consiste en une opération d'aménagement autour 
d’un grand port industriel situé à 40 km à l'est de la ville de Tanger (Fig.3). 
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Fig.3 - Tanger-Med : localisation et infrastructures 
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Les deux terminaux à conteneurs de Tanger-Med | sont au cœur du projet : le TCI (40 ha 
et 800 m de linéaire de quai) est en service depuis juillet 2007 sous lemprise d’un 
partenariat entre AP Moller et la société marocaine Akwa ; le TCII ayant les mêmes 
caractéristiques, concédé à un consortium formé par CMA CGM (40 %), Eurogate (40 %), 
MSC (20 %), est en service depuis novembre 2008. Pour la première année de pleine 
exploitation (juillet 2007-juillet 2008), l'activité conteneur de Tanger-Med | a atteint 920 708 
EVP. En 2010, le port enregistrait déjà 2 millions d'EVP. 
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Le troisième terminal de 20 ha et 500 m de quai est dédié aux car-carriers. L'installation 
de l'usine Renault dans la zone franche industrielle du projet a précipité ce changement 
puisqu’elle a 13 ha sur ce nouveau terminal. Le reste est exploité par l'Agence Spéciale 
Tanger Méditerranée (TMSA). 

Le marché du vrac a également sa place a Tanger-Med | ou devrait voir le jour un 
terminal polyvalent (céréales, charbon) et un terminal a hydrocarbures (16 m de tirant d'eau) 
qui permettra de placer le port sur une des activités concurrentielles du détroit, le soutage 
des navires en escales. 

A tout ceci s'ajoute le nouveau port roulier et passagers opérationnel depuis lété 2010. Il 
faut noter que la liaison Algeciras Tanger-Med permet un gain de distance en Nord - Sud 
d'environ une trentaine de kilomètres et donc une rotation plus grande des navires. 


A peine Tanger-Med | fini, les travaux de Tanger-Med II ont commencé fin 2008. Le projet 
permettra de renforcer l’activité conteneurs grâce à 2 800 mètres de quais nouveaux à 16 
mètres de tirant d'eau. Le processus de concession aurait intéressé les plus grands 
opérateurs mondiaux, finalement le TC IIl est concédé comme le premier a Maersk, AP 
Moller et la société marocaine Akwa, et le TC IV a été attribué a un groupe formé par PSA 
(Port of Singapour Authority), et les marocains de Marsa Maroc et SNI. Tanger-Med est 
directement en concurrence avec le port de Casablanca dont il devrait accaparer 30% du 
trafic conteneurisé. 


3 - L'intégration des hub du détroit dans les réseaux mondialisés du transport 
maritime 


Avec la perspective d'une généralisation des porte-conteneurs géants, le concept de 
méga hub déconnecté du continent va se trouver stimulé (Marcadon, 2004). En effet, le 
conteneur crée une nouvelle donne pour le transport maritime et érige certains espaces au 
niveau de lieux stratégiques pour la mondialisation des réseaux. Les ports du détroit de 
Gibraltar sont aujourd’hui investis par les plus grands armateurs mondiaux après vingt 
années de monopole de Maersk. Ce dernier garde cependant l'avantage en Méditerranée 
par un investissement sur ses trois grands passages : le binôme Algeciras/Tanger-Med sur 
le détroit de Gibraltar, Gioia Tauro sur le détroit de Messine et Port-Saïd sur le canal de 
Suez (Fig.4). Ce système en étoile ou en hub and spokes permet une couverture complète 
de la zone méditerranéenne. Les hub du détroit de Gibraltar en font un réseau à la portée 
mondiale. Tanger-Med a attiré le français CMA-CGM sur cette place stratégique. Ce dernier 
développe ainsi son implantation en Méditerranée. 


Cette organisation du système Maersk incite à une réflexion sur l’organisation portuaire 
de la Méditerranée où, au regard des statistiques relatives aux conteneurs, deux types de 
ports prédominent : les ports d’hinterland et les ports de pertuis. Pour les premiers, l’ancrage 
au réseau terrestre en fait une interface de choix alors que les seconds fonctionnent presque 
en apesanteur puisqu'ils n’ont pas vraiment d’hinterland : 


- Les ports d’hinterland méditerranéens sont des ports polyvalents, souvent associés à 
une fonction industrielle dominante (raffinage, pétrochimie, métallurgie, matériaux de 
construction...). Le trafic conteneurisé y est légèrement inférieur à celui des hub mais ils 
s'en différencient surtout par la faiblesse des taux de transbordement. Marseille, 
Barcelone, Gênes, en tant que portes d'entrée pour le sud du continent européen, sont 
les principaux exemples. 


Les ports de pertuis sont les grands hub de la Méditerranée. Situés sur les voies de 
passages obligés, ils sont systématiquement insérés dans le réseau maritime d’un 
opérateur de taille mondiale qui en fait une plate-forme de redistribution des conteneurs, 
à l'échelle régionale (Port Said, Gioia Tauro, Malte) ou mondiale (Algeciras). Les taux 
de transbordement y sont alors trés élevés (Supérieur a 80 %). La situation sur une voie 
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de passage internationale semble s'imposer comme une place idéale même si « c’est 
bien l'opérateur qui crée le lieu et le fait vivre, ce n'est pas le lieu qui s'impose à 
l’opérateur comme on peut le constater avec les véritables places portuaires » (Abbes & 
Guillaume, 2008). Les hub qui fonctionnent le mieux sont cependant ceux qui ont cette 
situation idéale. Port-Saïd, Gioia Tauro, Algeciras, ne sont pas de grandes places 
portuaires traditionnelles mais sont devenus les principaux relais des réseaux maritimes 
conteneurisés. Une partie de ces réseaux est complètement déterritorialisée. La plate- 
forme de Marsaxlokk, qui a su attirer de grands armateurs comme le Sud-Coréen 
Hyundai, le Japonais NYK, l'Allemand Hapag Lloyd et le Français CMA-CGM, est un 
exemple caractéristique. 
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Fig.4 — Réseau secondaire (lignes feeders) des armateurs Maersk et CMA-CGM en Méditerranée (janvier 2011) 


La situation stratégique de la Méditerranée attire les grandes compagnies et les sociétés 
d’exploitation portuaire (APM Terminal, PSA, Dubai Port World, etc.). Mais ce ne sont pas 
toujours les pays riverains qui bénéficient des retombées profitables de cette économie 
maritime offensive. La fonction de transbordement, si elle a projeté certains ports sur le 
devant de la scène, est parfois sujette à de nombreuses critiques, en particulier celles des 
retombées économiques et de l'intégration de la plate-forme dans l'économie régionale. Ceci 
s'explique par le fait qu’en ce qui concerne l’activité conteneur, il existe deux types de ports, 
les ports d’hinterland et de transbordement et les hub maritimes (Frémont, 2007). Les 
premiers sont de véritables plates-formes de massification des marchandises, en 
provenance ou a destination de la mer ou de la terre. Rotterdam, Los Angeles, Shanghai 
entrent sans aucun doute dans cette catégorie. Les seconds sont des hub de 
transbordement, jouant a fond la carte du port-réseau, du terminal dédié a un opérateur 
global. Algeciras en est l’archétype. Dans le premier cas, le port situé au contact de noyaux 
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économico-industriels régionaux, se développe selon une logique territoriale ; dans le 
second, le port a une situation périphérique par rapport à ces mêmes centres, mais il est au 
contact de laxe est-ouest. Il bénéficie donc d’un temps de déviation par rapport à laxe 
central minimum et se développe selon une logique de réseau. 

Aujourd’hui Port-Said, Gioia Tauro, Algeciras, ou Tanger-Med entrent dans cette seconde 
catégorie. Et ce statut de port au service du réseau d’un opérateur mondial en fait des places 
portuaires incontournables. Leur avantage comparatif se résume a une situation optimale sur 
la grande route du commerce maritime est-ouest. Ils permettent une déviation minimale par 
rapport à la route est-ouest et autorisent alors à pousser au maximum les économies de coût 
et de temps. Tout au long de la route est-ouest des ports de ce type sont retrouvés, ils sont 
souvent positionnés sur un passage obligé : Singapour et Tanjung Pelapas sur le détroit de 
Malacca, Colon et Balboa aux débouchées du canal de Panama ou Kingston dans l'orbite de 
ce même canal. La situation de porte océanique devient alors une nodalité privilégiée dans 
un système de réseau mondialisé. C'est a travers cette situation de nœuds d’un réseau 
maritime mondial que les passages interocéaniques retrouvent une valeur stratégique sur la 
scéne internationale. 

Ces hub qui fonctionnent en quasi-insularité par rapport à leur arrière-pays remettent en 
cause le traditionnel triptyque portuaire ou le port est un élément puissant de structuration 
régionale. Aujourd’hui les nouveaux ports, les hub sont de « simple maillon d’une chaine 
logistique porte-a-porte très mouvante et « déroutante » » (Ducruet, 2005) aux mains 
d’entreprises mondiales (Hutchison, PSA, Eurogate, APM, etc.) qui sont les animatrices de la 
mise en réseau. Ils ont perdu le lien à l’hinterland. Ces nouvelles places portuaires sont-elles 
des lieux choisis par la mondialisation ou imposés a cette derniére ? Dans le premier cas, la 
situation d’insularité est sans doute irréversible, le choix d’un opérateur peut étre révocable ; 
dans le second, il semblerait que cette situation déspatialisée pourrait devenir, a long terme, 
polarisante. Le noeud aurait alors la possibilité de devenir un pdle (Debrie et a/., 2005). Il est 
difficile d'abandonner les meilleures places du réseau. Or ces places portuaires sont malgré 
tout les tétes de pont de régions périphériques en recherche d’opportunité de 
développement. Le hub maritime, dans un objectif de pérennisation de son activité, pourrait 
alors a terme devenir un port d’hinterland et de transbordement. Ce glissement vers une 
activité plus massifiée peut s’opérer grace à un processus d’articulation des enjeux globaux 
et locaux qui permettrait un meilleur raccord à l’arrière-pays. 


Il - LE DETROIT DE GIBRALTAR, UNE REGION PORTUAIRE EN CONSTRUCTION 


Par sa position de carrefour, le détroit de Gibraltar est un espace original ou se croisent 
les trafics qui font le lien entre deux mers et ceux qui font le lien entre deux terres. La 
position interocéanique a été mise a profit pour l'éclatement des trafics internationaux et le 
ravitaillement de la flotte de passage, tandis que la position intercontinentale en a fait depuis 
les années 1970, un lieu incontournable de la traversée Europe-Afrique pour des millions de 
Maghrébins vivant en Europe. L’affirmation de ce réle de carrefour international a entrainé 
des perturbations majeures dans l’organisation et les dynamiques portuaires du détroit qui se 
traduisent par l'émergence de nouvelles plateformes portuaires, par une spécialisation des 
ports, et par une nouvelle dynamique péri-portuaire en vue de mobiliser l’arrière-pays. 


1 - Algeciras et l'émergence de la rive andalouse du détroit 


L'organisation portuaire du détroit, avec le rôle hégémonique du port d’Algeciras, est 
nouvelle (Fig.5). Jusqu’aux années 1980, Cadix, Huelva, Séville sont les portes méridionales 
de l'Espagne, situation héritée de l’époque des conquistadores, où une grande partie des 
navires à destination des Amériques partaient du golfe de Cadix. Aujourd’hui encore, ces 
ports fonctionnent avec un avant-pays atlantique (Canaries, Amérique latine) mais disposent 
de très peu de lignes régulières ou de services feeder, le port d’Algeciras ayant capté la 
majeure partie de ce trafic grâce à un taux de conteneurisation supérieur à 95%. 
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De plus, la baie d’Algeciras attire l’activité de soutage ou bunkering a gros volume pour 
les navires souhaitant faire une escale de ravitaillement : 7,96 Mt de soutes ont été livrées 
en 2007 par les ports du détroit dont 4,3 par l’enclave britannique ; 3,1 par Algeciras dont la 
moitié est destinée aux navires de Maersk, et il faut ajouter 560 000 t par Ceuta. La zone se 
présente comme la plus grande station de soutage de la Méditerranée et la seconde 
d'Europe, même si elle reste loin derrière Singapour (32 Mt en 2007), Fujairah dans le golfe 
Persique (16 Mt) ou Rotterdam (13,6 Mt) (Acosta et al., 2011). La baie d’Algeciras concentre 
alors les atouts pour attirer les navires passant par le détroit, elle se présente comme une 
zone au service de la restructuration des échanges maritimes puisque, pour réduire le 
nombre et le coût des escales, les armateurs sont a la recherche d'espaces de concentration 
de services. 

Enfin, le port d’Algeciras attire la majorité des flux rouliers et passagers (ro-pax) à 
destination du Maroc: 5 millions de passagers y passent chaque année; ils sont 
accompagnés d’un flux marchand de trafic international roulier (TIR), environ 200 000 
camions, support d’une partie du commerce extérieur marocain avec l'Europe. 


— 0 
Séville ~ 


ee A 
7] Grenade 


ee 


golfo de Cadiz 


„xxx Lignes Ro-pax 


golfe Ibéro- — Routes princip. 


marocain 


@ mer d'Alboran 
Ceuta 

K 
\ ) 


Tanger W> 
| \ 
/ à 


nr € 


Frontières nation, 
Frontières région 


ras Wurug 


AtHoceima "25 Melila@ Oran 


Pai \ 


ras al-Ma 


pi 
Nador ® 
a 


Ghazawat 


i, LETG Nantes, UMR 6554-CNRS 


Algérie 


Vers 
les Canaries 


Réalisation : N Marei 


Fig.5 - Algeciras, un port « macrocéphale » 


2 - Ambitions et réalités du projet Tanger-Med 


Le Maroc maritime et portuaire dynamique est celui de la fagade atlantique. Casablanca, 
capitale économique du pays, est aussi sa porte maritime puisque le port draine 36 % des 
échanges (24,5 millions de tonnes en 2007). Quant a la fagade méditerranéenne, il s’agit 
d'un pôle démographique important pour le Maroc, mais son activité portuaire est assez 
modeste. Le principal port, Tanger, avec ses 3,8 millions de tonnes en 2007, se classe au 
sixième rang des ports marocains. Il est en particulier loin derrière Casablanca pour les 
conteneurs (22 000 EVP en 2007, contre 492 000 a Casablanca). 

Le projet Tanger-Med permet donc un rééquilibrage de l’activité maritime vers le Maroc 
méditerranéen. De ce point de vue, les 2 millions d'EVP de 2010 montrent que l'initiative est 
un succès, même si le commerce extérieur marocain est responsable à Tanger Med de 
moins de 4% du trafic global du hub. L’activité générée est donc trés loin d’un quelconque 
enracinement territorial. D'autant plus que l’activité conteneur n’est pas à ranger parmi les 
trafics les plus intéressants du point de vue de la valeur ajoutée de la fonction portuaire. En 
particulier, l’activité de transbordement est en général peu inductrice de valeur ajoutée 
locale, elle emploie une faible main-d'œuvre et elle peut être très vulnérable en cas de forte 
concurrence. 
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Pourtant, les besoins sont immenses. La région Tanger-Tétouan qui ne couvre que 1,6% 
de la superficie du Maroc concentre prés de 8,3% de sa population, population par ailleurs 
en croissance rapide, avec des besoins considérables en termes d'emplois et 
d’équipements. L’immobilier touristique a investi tant bien que mal le littoral méditerranéen et 
l’activité portuaire a alors pu apparaître comme une solution de diversification économique. 
Encore faut-il qu’elle présente les conditions d’une réelle insertion dans l’économie 
régionale. 

Il est encore trop tôt pour tirer des conclusions du projet Tanger-Med qui a une réelle 
dimension d'aménagement territorial. En effet, d'emblée le projet a une dimension globale. Il 
est confié à une agence publique créée en 2002, TMSA dont les compétences sont 
portuaires et également terrestres, en ce sens qu'elle est désignée comme l’aménageur de 
la Zone Spéciale de Développement (ZSD) créée pour accompagner le projet. L’agence 
publique gère l'ensemble des équipements et infrastructures péri-portuaires alors que la 
concession des terminaux est dévolue à des sociétés privées, Tanger Med s'inscrivant dans 
une réforme des modes d'exploitation des ports marocains. Le projet global est alors articulé 
autour d’un port à vocation polyfonctionnelle, même si pour l'instant seule l’activité conteneur 
est en marche. Des infrastructures de transport vers l’arrière-pays (autoroutes et voies 
ferrées), et cinq zones d'activités péri-portuaires renforcent le projet (Fig.6): la Tanger Free 
Zone (TFZ), la zone franche logistique adossée au port (Medhub), le port sec de Ksar Sghir, 
la zone franche industrielle de Melloussa, la zone franche commerciale de Fnideq. Ces 
zones ont connu très vite un succès commercial. La TFZ a attiré 527 entreprises 
internationales générant 40 000 emplois en 2011. L'arrivée de Renault à Meloussa, ou celle 
de CILSA, société de la zone logistique du port de Barcelone sur Medhub peuvent avoir 
d’indéniables effets d'entrainement sur l’activité. 

Cependant, il faut rappeler que les effets des zones franches sont limités par les principes 
mêmes de leur développement. La législation leur est extrêmement favorable : pas de droits 
de douane, pas de TVA, pas d'impôts sur les sociétés pendant cinq ans, pas de restriction 
en matière de rapatriement de capitaux ou de transactions en devises étrangères, le tout 
protégé par un préavis de vingt ans en matière de modification de la réglementation (Bost, 
2007). Le projet Tanger-Med présente donc bien un aspect industriel et logistique, qui arrive 
en renfort de l’activité conteneur mais les stratégies de développement semblent encore loin 
de l’enracinement territorial. 


3 - Spécialisation et perspectives de développement des ports du détroit 


L'espace portuaire du détroit de Gibraltar s’est alors structuré progressivement depuis les 
années 1970. La révolution des transports, les nouvelles technologies comme l'introduction 
du froid industriel, la conteneurisation, etc., ont été un enchaînement de facteurs favorables 
au développement de ce nouveau carrefour maritime. Les projets ont donc bénéficié d’une 
conjoncture favorable. Algeciras est devenu, dans les années 1990, un grand port espagnol. 
Tanger-Med connait un succès indéniable sur le plan commercial. Les dynamiques 
portuaires de l’espace en question ont alors connu des bouleversements importants et 
rapides durant ces quarante dernières années. Le manque de place face à une activité 
dévoreuse d'espace comme l’activité conteneur, la mise en service du port de Tanger-Med, 
la crise économique, sont autant de facteurs qui ont déjà perturbé le rôle hégémonique 
d’Algeciras dans la région. Il semble alors qu’émergent trois spécialisations fonctionnelles 
sur l'ensemble de la zone (Fig.6) : 
- L'émergence d'une plate-forme multi-sites d’éclatement des conteneurs. Le binôme 
Algeciras-Tanger-Med offrira à terme une capacité de 15 millions d’EVP pour le détroit. 

- Une fonction de station de services de la mondialisation dont les opérations sont 
réalisées en majorité par les deux ports de la baie d’Algeciras (Algeciras et Gibraltar). 
Les capacités de soutage de Tanger-Med sont à venir. 

- Un rôle de pont intercontinental soutenu par les trafics ro-pax entre Algeciras, Tanger- 
Med et Ceuta. 
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Fig.6 — Spécialisation portuaire et développement des activités péri-portuaires dans la région du détroit de 
Gibraltar 


A ces trois fonctions maritimes avérées, s’en ajoute une en projet, l'émergence d’un pôle 
croisière-plaisance, issu d’une reconversion de l’activité du port de Tanger-ville qui perd 
totalement sa fonction commerciale et de celui de Tarifa. 


Les perspectives de la région portuaire sont alors dans le renforcement de la fonction 
logistique afin d'offrir un meilleur ancrage à l'arrière-pays et espérer de réels effets induits en 
matière d'ouverture économique de la région. De chaque côté, le multimodalisme est la règle 
: rail et autoroutes arrivent jusqu’au port. Les Espagnols doublent les autoroutes à la fois 
vers l'Est (Malaga, Barcelone) et vers l'Ouest (Séville). Le tronçon ferroviaire jusqu'à Madrid 
est amélioré et permet des échanges avec le port sec de Madrid puisque lAPBA participe a 
la société du port sec depuis 2007. Du côté marocain, des travaux de creusement du pré-Rif 
permettent la percée d’autoroutes vers Casablanca d'un côté et vers Tétouan de l’autre. Le 
rail arrivera aussi jusqu’au port qui sera connecté au réseau national. Enfin, le 
développement des zones d'activités logistiques (ZAL) en position d’arriére-port - d’un côté 
la ZAL del Estrecho et de l’autre le port sec de Ksar Sghir - marque la volonté de massifier 
les trafics. 


Ill - L’'INTEGRATION REGIONALE, INSTRUMENT D’ARTICULATION DES ENJEUX LOCAUX ET 
GLOBAUX 


Le détroit est un espace terraqué qui, par principe, est animé par la mer qui se trouve en 
son centre, alors que ses rivages sont faiblement pulsateurs d'activités par eux-mêmes, 
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voire sont isolés par la coupure d’eau qui s’oppose a leur mise en contact. Un projet 
d'intégration régionale a l'échelle d’un détroit international consistera alors à animer cette 
coupure de manière à créer des faisceaux de continuité au cœur de cet espace 
naturellement discontinu. Il s’agit clairement d’un processus d'intégration transfrontalière. 

En Europe, les riverains du détroit de l'@resund sont engagés dans un mouvement 
d'intégration depuis 1964, avant même leur adhésion à l’Union Européenne (UE). Ce 
processus a conduit à la création en 1997 de l'Eurorégion de l’Gresund, considérée comme 
une des régions transfrontalières les plus abouties. Sur le détroit du Pas-de-Calais, une 
évolution dans ce sens est en cours, elle est soutenue par le programme européen Interreg 
IVA France (Manche) — Angleterre. L'intégration est menée par la recherche de liens 
transverses plus solides, grâce en particulier à une gestion commune de la coupure d’eau. 
De séparatrice, la mer devient intégratrice, animant ainsi le terraqué qu'elle a formé. 

L'intégration géographique est alors à considérer comme une recomposition des 
territoires et de leurs contenus. Les exemples d'intégration transfrontalière autour de 
frontières terrestres sont nombreux. Le processus semble plus difficile à mettre en œuvre 
autour de frontières maritimes car elles sont caractérisées par des effets de discontinuités 
plus fortes. D'ailleurs de manière assez symptômatique, sur I’@resund comme sur le Pas-de- 
Calais, la volonté d'intégration a conduit à l’union des deux rives du détroit par un lien fixe. 
Depuis 1869, il existe sur le détroit de Gibraltar une volonté de relier les deux rives, mais elle 
ne semble pas suffisante pour enclencher un tel mouvement. 


1 - Les prémices de l'intégration régionale 
Demain, un tunnel sous le détroit de Gibraltar ? 


L'augmentation du trafic de fret entre les deux rives de la Méditerranée, la croissance du 
flux de passagers ou les perspectives de développement touristique permettent de supposer 
que le courant d'échange Nord-Sud du détroit de Gibraltar s’intensifiera. La rencontre entre 
le roi du Maroc Hassan II et le Roi d'Espagne Juan Carlos 1" à Fès en 1979 entérine le 
premier accord bilatéral sur la question du lien fixe. En 1980 est institué un comité mixte 
maroco-espagnol, organe de direction du projet, et deux sociétés d'Etat, la SNED (Société 
Nationale d'Études du Détroit) à Rabat et la SECEG (Sociedad de Estudios para la 
Comunicación fija a través del Estrecho de Gibraltar) à Madrid, en charge de |’exécution des 
programmes d’études. Les études de faisabilité ont retenu la solution tunnel ferroviaire 
creusé au niveau du seuil du détroit, véritable « pont subtabulaire », situé entre les côtes 
tarifaines et tangéroises (Ménanteau et Vanney, 2002). Le tunnel mesurerait 37,7 km avec 
une partie de 27,7 km sous marine et la traversée se ferait en 30 minutes grace a des 
convois a vitesse maximale de 120 km/h. Les études prévoient plus de 9 millions de 
passagers et pres de 8 millions de tonnes de marchandises en 2025 susceptibles 
d'emprunter la liaison fixe. La Commission européenne a été sollicitée en octobre 2008 pour 
soutenir financièrement le projet, mais elle n’a pas donné de suites. Néanmoins, le projet 
mérite l’attention dans la mesure où il permettrait une continuité des réseaux de transport du 
Nord et du Sud du bassin méditerranéen. 


Le premier projet de réserve de Biosphère intercontinentale 


En tant qu’écotone continental et océanique, le détroit de Gibraltar est une zone 
extrêmement riche écologiquement. Mais il est de plus en plus fragilisé par une accumulation 
d'activités maritimes et littorales qui se sont souvent affranchies, pour leur installation, des 
législations  environnementales existantes. (Cependant, ce sont les questions 
environnementales qui ont connu les avancées les plus significatives en termes d'intégration. 
En effet, le 25 octobre 2006, l'UNESCO a approuvé le premier projet de Réserve de 
Biosphère Intercontinentale, proposé par les comités MaB (Man and Biosphere) de la région 
Andalousie et du royaume du Maroc. Le territoire proposé, d’une superficie d’un million 
d'hectares, est déterminé sur la base du large espace de communication entre le continent 
européen et le continent africain, constitué par le Sud de l’Andalousie et le Nord du Maroc, 
englobant donc tout le détroit de Gibraltar et les nombreux parcs naturels, réserves 
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naturelles, monumentos naturales, et sites intérêts biologiques et écologiques des deux 
rives. La gestion commune de tous ces espaces protégés favorise une politique commune 
de conservation et d’usage des ressources naturelles, premiers pas communs vers une 
intégration régionale des territoires frontaliers du détroit de Gibraltar. 


Le détroit de Gibraltar, une zone laboratoire de l’Union pour la Méditerranée ? 


L'Union pour la Méditerranée est un processus d'intégration macro-régionale impulsé en 
1995 par la conférence de Barcelone signée par l'ensemble des Etats riverains. Dans sa 
mouture actuelle, le projet, élargi a l'ensemble de l'UE et aux pays du Golfe arabique, est en 
panne. Non seulement les dimensions spatiales ne semblent plus appropriées, mais en 
outre, l'instabilité politique et sociale de la rive sud ne joue pas en faveur d'une avancée du 
projet. Pourtant, la relation bilatérale entre les deux rives évolue dans le cadre de la politique 
européenne de voisinage (PEV). Cette politique lancée en mai 2004, offre dans la continuité 
des accords de Barcelone, des perspectives d'intégration dans le marché intérieur européen. 

Le Maroc est le voisin le plus avancé dans son rapport à l'UE. Il est le premier pays de la 
rive sud à obtenir le « statut avancé ». L'objectif de ce rapprochement est une intégration 
progressive du pays dans les politiques de l'UE et un élargissement des accords de libre 
échange même si le royaume alaouite n’a pas vocation à une intégration totale à l'UE. Ces 
relations privilégiées de voisinage qui passent en particulier par une relation bilatérale 
approfondie avec l'Espagne, laissent penser que le détroit de Gibraltar, zone de contact 
maximal entre les deux rives, aurait vocation à devenir une zone laboratoire de cette union. 
Ceci impliquerait un changement d'échelle de la PEV, politique portée par les Etats, afin 
d'offrir l'opportunité de faire émerger des projets micro-régionaux et donc portés plus 
localement. Cette possibilité existe au sein d’Interreg, dont le volet B permet de financer des 
projets frontaliers sur les frontières externes de l'UE, mais elle nest pas d’une part, 
suffisamment exploitée, et d'autre part, les différences institutionnelles entre les pays de l'UE 
et ceux hors UE empêchent sans doute l'émergence de projets concrets. 


2 - Les obstacles à l’intégration 
La construction d’un espace où les intérêts extraterritoriaux priment 


Les régions riveraines du détroit de Gibraltar, excentrées par rapport aux noyaux 
économiques de leur pays respectif, sont des zones relativement sinistrées d’un point de vue 
socio-économique. Elles ont été considérées, avec quarante ans de décalage, comme des 
zones prioritaires à développer. Dans un cas comme dans l’autre, l'investissement est 
d’abord étatique, porté par la construction d’infrastructures lourdes (ports, industries, routes). 
Il est ensuite délégué au secteur privé, les entreprises internationales profitant des 
placements publics en cours pour y asseoir leurs activités. Dès lors, l'insertion des ports du 
détroit dans les principaux réseaux conteneurisés de la planète a comme conséquence une 
appropriation complète du dynamisme portuaire par des intérêts extraterritoriaux en 
particulier ceux des grands opérateurs mondiaux (Maersk, 1° armateur mondial en 2010 ; 
CMA-CGM, 2° ; Hanjin Shipping, 9°). S'ils participent à la construction des infrastructures de 
dernière génération, leur intérêt, en tant que transporteurs, est essentiellement de 
développer leur activité vers les avant-pays marins. Il est donc peu probable que ces 
opérateurs amènent des possibilités d’enracinement territorial et ceci est d'autant plus vrai 
que le port concerné est un hub. Le recul est suffisant aujourd’hui pour voir que le port 
d’Algeciras n’a pas impulsé le développement escompté. La région du premier port 
d'Espagne reste la plus mal lotie en termes d'emplois (plus de 26% de la population active 
au chômage en 2009) et d'équipements. 

A Tanger Med, la donne est certes différente car le projet est présenté comme une 
proposition globale d'aménagement. La création du port est directement accompagnée par la 
création de la ZSD sur laquelle émergent des zones d'activités dites intégrées. Mais ces 
zones défiscalisées fonctionnent de manière isolée par rapport à leur espace d'accueil. Les 
spécialistes du Bureau International du Travail (BIT) reconnaissent la difficulté d'évaluer leur 
contribution au développement socio-économique ; tout en relevant les résultats sur l'emploi, 
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la diversification du tissu économique, et l’attraction des investissements étrangers. Dans 
cette perspective, l'objectif des responsables marocains de faire de la ZSD une zone atelier, 
les place dans une optique différente de celle d’Algeciras. L’appel à l'investissement étranger 
et la mise en place d'une industrie de main-d'œuvre à vocation exportatrice, comme 
l'assemblage automobile, sont présentés comme les clefs du développement de la région. 
De telles entreprises ont connu des réussites en particulier en Asie. Cependant pour de 
nombreuses zones franches, il est difficile de sortir du cercle vicieux d’une production à 
faible valeur ajoutée et sans montée en gamme, les effets sur le développement local ne 
vont guère plus loin que la création de quelques emplois sous-qualifiés (BIT, 2003 ; Bost, 
2007). 


Une augmentation des effets de fermeture et d’enclavement spatiaux 


La configuration politique et géographique du détroit, bousculée par un jeu d’enclaves 
stratégiquement positionnées et inlassablement contestées, favorise l'émergence d’un 
courant d'échange illicite. Il s'explique d’une part par le fonctionnement économique des 
enclaves de Gibraltar et de Ceuta proche de celui d’un port franc, et d'autre part par le va-et- 
vient régulier de travailleurs vivant dans l’arrière-pays andalou ou rifain. L'existence de 
marchandises détaxées et la possibilité de leur faire traverser la frontière moyennant 
quelques ruses et la corruption de quelques douaniers, alimentent alors régulièrement un 
courant de contrebande. Cigarettes et alcool en provenance de Gibraltar sont aisément 
retrouvés dans les rues andalouses ; quant aux marocains, ils sont à la recherche 
d’électroménagers de tous types en provenance d'Europe. 

Ces flux marchands illégaux sont accompagnés d'une mobilité humaine clandestine 
stoppée par la coupure d’eau à franchir que représente le détroit et par la double barrière 
barbelée et militarisée de la frontière de Ceuta. Selon une étude du ministère de l’économie 
et des finances marocain (2008), de 0,5% à 1% des chargements du port de Tanger sont 
affectés par ces problèmes de sûreté. La migration de l’activité ro-pax vers Tanger-Med, au 
sein d’un port hors de la ville, aux dernières normes de sécurité, et isolé par la mer d’un côté, 
la montagne de l’autre, permet de remédier a ces difficultés. Pourtant, cette situation 
présente une part de paradoxe puisque partout dans le monde l’activité ferry est par essence 
la plus « urbaine » des activités portuaires. 

Enfin, le pari marocain sur les zones franches n’est pas dénué de risques puisqu'il 
favorise un « mitage défiscalisé » des territoires, sans garantie de résorber les équilibres 
spatiaux, et avec l'éventualité de créer une parcelle de modernité et de richesse aux intérêts 
exclusivement extraterritoriaux (Coudroy de Lille, 2007). En même temps que les territoires 
qui encadrent le détroit s'ouvrent à la mondialisation, des effets de discontinuités spatiales 
viennent fractionner le territoire. Des îlots politiques, économiques, militaires émergent 
créant un espace, par certains aspects raccroché aux réseaux dynamiques de la 
mondialisation, mais par d’autres, présentant un relatif enclavement par rapport aux 
territoires de proximité (Debrie et Steck, 2001). 


CONCLUSION 


Par ses ports, le détroit de Gibraltar est un « espace "connecté" bougeant au rythme 
des innovations planétaires » (Lombard et al., 2006). L'analyse des ports du détroit met alors 
en lumière un espace où les enjeux territoriaux sont de la plus haute importance, à toutes les 
échelles de leur observation. Au niveau mondial d’abord, où les opérateurs se positionnent 
pour avoir les meilleures places du réseau. Au niveau national ensuite, où la création de hub 
permet de concevoir des stratégies de développement et de faire de ces territoires des sites 
propices à l'investissement international. Au niveau régional enfin, où la brutalité des impacts 
doit être maîtrisée pour éviter d’en subir les externalités négatives. 

Malgré cette connexion à la globalisation des échanges, les territoires frontaliers du 
détroit peinent à décoller en termes de développement, figés par des problèmes socio- 
économiques devenus presque structurels. L'espace méditerranéen dans son ensemble, a 
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moindre degré le nord, est dans cette situation bancale face a la mondialisation. Bien 
souvent les Etats, s’ils ont permis d’impulser un lieu en le désignant comme zone 
d'implantation prioritaire pour une nouvelle infrastructure, s’en sont ensuite très vite dénoués, 
laissant libre court au secteur privé. C’est le cas sur le détroit, a Algeciras, a Tanger-Med 
même si le projet est clairement présenté comme moyen de rééquilibrer le territoire national. 
Les processus sont en cours mais ils paraissent insuffisants pour créer du développement. Il 
faut aller plus loin, réfléchir en termes de gestion globale d’un espace transnational, 
transcontinental, d’un espace de contact maximal entre le « Nord » et le « Sud ». Réfléchir à 
la solidarité des rives du détroit, à une possibilité de co-développement et de développement 
durable qui pourrait servir d'exemple pour le reste de la Méditerranée. Du succès d’une telle 
stratégie, dépend l'équilibre général du détroit, se traduisant notamment par des relations 
détendues et fécondes entre ses deux rivages. 


Bibliographie 
Abbes S. & Guillaume J., 2008, Ports de commerce et économie portuaire, dans Guillotreau P. (dir.), 
Mare Economicum. Enjeux et avenir de la France maritime et littorale. Rennes, PUR, pp. 361-389 


Acosta M., Coronado D., & Del Mar Cerban M., 2011, Bunkering competition and competitiveness at 
the ports of the Gibraltar Strait, Journal of Transport Geography, n°19, pp 911-916 


Acosta M., Coronado D., Del Mar Cerban M. & Del Pilar Lopez, 2006, Economic Impact of the 
Container Traffic at the Port of Algeciras Bay, Heidelberg Springer, Berlin, 119 p. 


Bureau Internatinal du Travail (BIT), 2003, Emploi et politique sociale dans les zones franches 
d’exportation. 286° session de la commission de l'emploi et de la politique sociale, Genève, 24 p., en 
ligne 


Bost F., 2007. Les zones franches interface de la mondialisation, Annales de géographie n° 658, pp 
563-585 


Castillo Manzano, J. I., 2001, El Puerto Bahia de Algeciras, el motor económico del sur, Autoridad 
Portuaria Bahia de Algeciras, Algeciras, 172 p. 


Coudroy de Lille L., 2007, Les zones économiques spéciales en Pologne : un tremplin pour l'emploi 
régional ou des miettes de mondialisation ?, Annales de géographie n° 658, pp 645-666 


Debrie J., Eliot E. & Soppe M., 2005, Un modèle transcalaire des nodalités et polarités portuaires : 
exemple d'application au port de Hambourg. In: Mappemonde n° 79, 2005-3, 12 p. en ligne 


Debrie J. & Steck B., 2001, L’enclavement, réévaluation théorique et application à l'Afrique de l'Ouest. 
In. L’espace géographique n°1, pp 26-36 


Ducruet C., 2005, Structures et dynamiques spatiales des villes portuaires du local au global, 
Mappemonde n°77 (1-2005), 6 p. en ligne. 


Frémont A., 2007, Le monde en boîte. Les Collections de l INRETS, Paris, 145 p. 


Guillaume J., 2005, Les routes maritimes, leurs traces et leurs marques, Le monde en réseaux. Lieux 
visibles, liens invisibles, Festival International de Géographie 30 septembre-2 octobre 2005, St-Dié- 
des-Vosges, en ligne. 


Lasserre J-C., 2003, Le Pas de Calais et le détroit de Gibraltar : Quels enjeux géopolitiques ?, Etudes 
internationales, vol. 34, n° 2, pp 195-212. 


Lombard J., Mesclier E. & Velut S., 2006, La mondialisation côté Sud : acteurs et territoires, Paris, 
IRD éd., ENS, 496 p. 


Marcadon J., 2004, Quelques conséquences de l’arrivée des méga porte-conteneurs, Belgeo n°4, pp 
419-431 


Marei N, 2008, Les enjeux maritimes et portuaires du détroit de Gibraltar. Note de Synthèse n°105 de 
lISEMAR, mai 2008 


Menanteau L. & Vanney J-R, 2002, Le détroit de Gibraltar : environnements océaniques et liaisons 
fixes Europe-Afrique, Hommes et terres du nord n°2, pp. 36-42. 


-219- 


transports 2013 
n° 1-2 


Ménanteau L & Marei N, 2009, Terre sur Mer : évolution multi temporelle (1780-2009) de la baie 
d'Algeciras (Détroit de Gibraltar). Poster, Festival International de géographie (St-Dié-des-Vosges), 
octobre 2009. 


Notteboom T., 2012, Towards a new intermediate hub region in container shipping ? Relay and 
interlining via the Cape route vs. the Suez route, Journal of Transport Geography, n°22, pp 164-178 


Picquet P. et Renard J-P, 2002, Les détroits de nouveaux territoires ? L’exemple du Pas de Calais, 
Mappemonde n° 65, pp 7-11. 


Vigarié A., 1995, La mer et la géostratégie des nations, Paris, Economica, 432 p. 


- 220 - 


transports 2013 
n° 1-2 


Cluster portuaire et localisation de la décision 
dans les activités maritimes et portuaires : 
quelques enseignements de l’exemple havrais 


Seaport clusters and headquarters localization 
in maritime and port activities : 
some lesson from the example of Le Havre 


Laurent LEVEQUE 
Maitre de conferences associé, CIRTAI, UMR 6266 IDEES CNRS / Université du Havre 
Cyril CHEDOT 
Responsable du développement local, Grand Port Maritime du Havre 


Résumé 


Le développement des places portuaires est confronté depuis quelques années a un mouvement 
d’internationalisation et de concentration des entreprises, processus qui a des répercussions dans 
organisation des communautés portuaires et dans le devenir des entreprises locales. 

Un autre processus, plus ancien, d’agrégation économique à base géographique semble pouvoir 
fournir des armes aux entreprises locales pour résister à ce mouvement d’internationalisation. Il s’agit 
de la consolidation des clusters portuaires, qui permet aux entreprises participantes de disposer d’une 
souplesse d’adaptation a des configurations logistiques mouvantes. 

Derrière cette opposition se pose la question de l’autonomie de décision de la place portuaire et 
donc de sa capacité à être plutôt motrice que dépendante des décisions extérieures, que ce soit en 
termes d'investissement, d'organisation, de tarif ou d'innovation. 

Les auteurs abordent les effets de ce double mouvement en s'appuyant sur l'exemple du port du 
Havre. Ils tentent d'en esquisser les conséquences en termes d'organisation de la place portuaire et 
d'intégration régionale de laxe Seine. 


Mots-clés : Cluster portuaire, centres de décision, système portuaire, autorité portuaire, gouvernance 
portuaire 


Summary 


For years port development has been facing globalization movement as well as corporate mergers 
/ consolidation. This change had an impact on the organization of port communities and still has on 
the future of local business. Another process, economic aggregation based on geographic factors, 
appears to be providing the weapons to local business to resist globalization. This is the consolidation 
of port clusters, which allows participating companies to have the flexibility to adapt to changing 
logistical configurations. Behind this opposition is the question of the port’s autonomy in decision 
making and therefore its ability to drive rather than be dependent on external decisions, whether in 
terms of investment, organization, costs or innovation. The authors discuss the effects of these dual 
pressures using the example of the port of Le Havre. They attempt to outline the consequences in 
terms of organization of the port and regional integration along the Seine corridor. 


Keywords : Port cluster, Headquarters, Port system, Port authority, Port governance. 
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| - DU CLUSTER INDUSTRIEL AU CLUSTER PORTUAIRE, EVOLUTION ET ADAPTATION D’UN 
CONCEPT GEOECONOMIQUE 
1 - Les avantages compétitifs du cluster selon Porter 


Dans son article fondateur de la notion de cluster, Michael Porter (1998) observe que 
c'est en cherchant à démêler le paradoxe des économies de localisation dans une économie 
globalisée, que l’on arrive à mettre à jour un certain nombre de concepts-clefs permettant de 
comprendre comment certaines entreprises arrivent à renouveler leurs avantages compétitifs 
grâce aux relations qu'elles nouent avec leur environnement proche. Selon Porter, le cluster 
est identifié par une unité de lieu et par des relations de complémentarités entres les 
entreprises et entre les entreprises et les institutions locales. Ces relations sont plus 
importantes que la compétition interentreprises pour la compétitivité des organisations. 


Le cluster améliore la compétitivité des entreprises selon trois modalités : 


- Tout d'abord il permet d'augmenter la productivité de l’entreprise par un meilleur accès 
à l'emploi et aux fournisseurs, ainsi qu’aux informations spécialisées de la branche 
d'activité. Il repose sur une forme de connivence entre les entreprises, «the social 
glue ». Par exemple, les compagnies présentes dans un cluster ont une connaissance 
implicite des coûts supportés par les fournisseurs qu'ils intègrent plus facilement dans 
leurs stratégies de développement. Le cluster permet également un accès facilité aux 
biens publics et aux institutions, souvent configurées en fonction du cluster (exemple 
de la formation initiale et continue). 


- Le cluster oriente les innovations. Les entreprises appartenant à un cluster ont une 
meilleure visibilité du marché que celles qui sont isolées. Les relations au sein d’un 
cluster permettent d'adopter plus rapidement les technologies évolutives, les nouveaux 
concepts marketing. Le développement des « cargo community system», système 
d’information de la communauté portuaire, est une bonne illustration de ce principe. 


- Enfin, l'appartenance à un cluster suscite l'émulation puisque l'entreprise dispose à 
proximité, de concurrents permettant d’auto-évaluer sa compétitivité et d’accroitre le 
volume d’affaires. Par agrégation, ce processus va renforcer la position du cluster sur 
le marché mondial. 


Précisons cependant que le terme de cluster est une notion élastique qui mérite donc 
d'être discutée. 

Tout d’abord l'échelle géographique du cluster semble très variable : le cluster peut 
correspondre à un regroupement intense d'activités connexes dans un quartier (le Sentier à 
Paris, Hollywood à Los-Angeles), à une forme de polarisation sur une métropole 
(aéronautique à Toulouse ou Seattle) dans le cadre d’une division internationale du travail, 
voire à une répartition sur l'ensemble d’un Etat ou d’une région (clusters viticoles du 
Bordelais ou de Californie). 

Ensuite, les types de relations entre les entreprises ne sont pas formalisés. Si le mode 
dominant semble l’horizontalité, certains clusters sont caractérisés par la présence d’une 
firme « pivot » qui entraîne des sous-traitants dans l’amélioration de la productivité globale, 
d’autres enfin s'inscrivent dans un réseau mondial de pôles interdépendants comme c’est le 
cas dans le domaine de l’industrie aéronautique. 

Enfin, il faut revenir sur l'illusion que la « clusterisation » est réservée aux entreprises 
« hight tech ». Le niveau de technologie de la branche d'activité structurant le cluster n'est 
pas un critère en soi, c’est la capacité d'adoption des innovations par percolation du milieu 
local et les interactions avec le dispositif de formation et de recherche qui semblent les traits 
spécifiques des avantages compétitifs issus du cluster. 


D'une manière plus générale, la notion de cluster correspond à une prise en compte de la 
dimension territoriale de l’économie, que B. Pecqueur traduit dans l'expression « le tournant 
territorial de l’économie globale » (2006), article dans lequel il retrace la généalogie de la 
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« spatialisation des externalités » depuis A. Marshall, la formulation des districts industriels 
par les économistes italiens (Beccattini,1992), les travaux du GREMI (Groupe de Recherche 
Européen sur les Milieux Innovateurs), fondé par Philippe Aydalot (1985) et animé par 
Roberto Camagni (2006), travaux qui mettent l’accent sur les facteurs locaux favorisant 
l'innovation, et plus récemment la nouvelle économie géographique de Paul Krugman 
(1992). 


D'un point de vue plus méthodologique, le concept de cluster est utilisé de différentes 
manières par la géographie économique : 
- Comme un outil d'analyse macro-économique de la répartition des entreprises et plus 
particulièrement de la concentration spatiale d'activités complémentaires, 


- Comme un outil d'étude micro-économique de la compétitivité des entreprises en 
relation avec leur environnement (les facteurs locaux de production et l'accès aux biens 
publics locaux), 


- Comme un outil d'orientation des politiques publiques de développement économique à 
travers les dispositifs tels que les pôles de compétitivité, les fonds d’aide à l'innovation 
ou les organismes de transfert de technologie. 


2 - Transposition au monde maritime et portuaire 


L'application de la théorie des clusters aux ports maritimes a fait l'objet de nouveaux 
éclairages (De Langen 2004, Haezendonck 2001, Ghiarra et Sillig 2008, pour le cas génois) ; 
notamment sous l’angle des économies d'agglomération entre activités complémentaires qui 
sont en rapport avec le passage des navires et de la marchandise. Le passage de la 
marchandise du navire à un mode de transport terrestre, et inversement, fait appel à de 
nombreux « métiers » plus ou moins intégrés : pilotes, compagnie de remorquage, 
lamaneurs, autorité portuaire, agent maritime, consignataire, manutentionnaire, 
commissionnaire en transport, transitaires, contrôle technique, assureur, entreposeur, 
transporteur routier, ferroviaire, ou fluvial (Fig.2), liés par une solidarité obligée, afin 
d'assurer la fluidité du passage de la marchandise. D'un point de vue systémique, ils sont 
interdépendants par rapport à une finalité, leur regroupement géographique au sein de 
l'espace urbain portuaire justifie la dénomination de « cluster ». Cette qualification a pris de 
la consistance avec l'intrusion d'innovations plutôt spectaculaires dans le transport 
international de marchandises, en premier lieu, la conteneurisation. L’accélération de la 
circulation mondiale des marchandises a généré toute une série d’innovations qui ont 
profondément transformé les communautés portuaires. Innovations dans le domaine 
technologique, organisationnel, des rapports sociaux, de l'aménagement de l’espace et dans 
celui de la gouvernance de la place portuaire. 


Un autre point contribue à la reconnaissance de la notion de cluster : conformément aux 
principes évoqués par Porter, les clusters portuaires renforcent la spécialisation de 
l'économie régionale, la croissance du cluster portuaire devient le moteur de la croissance 
régionale (Fig.1). 


La pérennité du cluster semble liée à la capacité à adopter et à valoriser les différentes 
vagues d'innovation. Au sein du cluster portuaire on distingue d'ores et déjà plusieurs 
générations d'activités (De Langen, 2008). Tout d’abord des activités traditionnelles, 
opérateurs de terminaux et services de transport, qui sont des activités « matures » avec des 
perspectives de croissances limitées en termes d'emplois ou de valeur ajoutée, malgré la 
croissance des trafics conteneurs. Ces activités matures doivent investir d'autant plus dans 
les nouvelles technologies ; automatisation, traçabilité, optimisation des circulations, pour 
dégager des profits. Le développement récent des clusters portuaires repose plutôt sur des 
activités induites par les trafics, telles que la logistique ou la transformation des 
marchandises transitant par le port, correspondant à l’évolution des ports, outil de transit de 
marchandises, en centre de services logistiques avancés. Un troisième stade d'évolution 
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semble se dessiner avec la généralisation de systèmes d'information de plus en plus 
intégrés entre les différents segments de la chaine logistique, permettant une certaine 
déterritorialisation des activités, ceci allant de pair avec la rareté des espaces disponibles 
dans les sites portuaires. La notion de système portuaire régional (Notteboom et Rodrique, 
2005) intégrant des plates-formes déportées et des accès directs aux marchés d’hinterland 
par voie fluviale semble devenir le nouvel horizon de l’activité logistique en Europe. Ceci 
pose en filigrane la question de l'extension spatiale du cluster et du maintien des relations de 


proximité constitutives du cluster. 


ÉVOLUTION DES EMPLOIS ENTRE 2000 (indice 100) ET 2006 
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Fig.1- Evolution des emplois entre 2000 et 2006 


Métiers 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Armements, consignataires et agents maritimes 1932 1962 1972 2032 1976 2028 1998 
Pilotage, remorquage et lamanage 519 470 485 486 492 507 510 
Manutention 1779 1910 1939 2073 2088 2112 2319 
Autorité portuaire 1437 1466 1510 1538 1540 1510 1493 
Transit et négoce 1186 1282 1313 1436 1417 1411 1454 
Entreposage et distribution 2601 2825 2889 2859 3046 2983 3091 
Douanes 434 444 450 477 435 449 470 
Réparation, dépôt et négoce de conteneurs 453 463 480 456 445 452 450 
Assurances, expertises, inspections et contrôles 442 454 487 481 510 527 555 
Réparation navale 444 432 419 409 387 179 177 
Transport routier 1971 2075 2241 2232 2327 2347 2420 
Transport ferroviaire 462 450 431 399 318 297 260 
Transport fluvial 237 247 258 276 283 319 382 
Autres services portuaires 775 818 822 815 833 839 795 
Ensemble des activités maritimes et portuaires 14672 15298 15696 15969 16097 15960 16374 
Zone d'emploi du Havre (emploi salarié total) 129655 131 146 132646 132645 133528 133606 134 940 


Source INSEE-GPMH-AURH Effectifs salarié au 31 décembre 


Fig.2 - Les emplois dans les métiers du cluster portuaire havrais 
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Peter Hall et al. (2010) soulignent pour leur part la déconnexion qui s’opére 
progressivement au sein des activites maritimes et portuaires entre la localisation des 
services maritimes avancés : assurances, conseil juridique, expertise technique, consultance 
logistique qui se concentrent dans des métropoles dotées de fonctions internationales 
(Londres, Hambourg, Francfort, Milan), et les activités d’exécution qui ont lieu sur les 
terminaux et dans les plates-formes logistiques. Par rapport a ce processus, somme toute 
relativement classique de métropolisation, la localisation des centres de décision des 
entreprises portuaires est donc une question centrale qui revient, à savoir où se localise le 
propriétaire de l’entreprise (majorité des parts). En effet les décisions des compagnies en 
termes d’investissements ou de niveau de service ont un impact considérable sur le reste de 
l’économie portuaire. Les entreprises sous contrôle étranger ont généralement une plus 
grande productivité (ce qui peut expliquer la déconnexion entre l'évolution du trafic -en 
hausse- et l’évolution de l'emploi -en baisse- dans les places portuaires les plus concernées 
par l'internationalisation), elles s'inscrivent dans un mode d'organisation et de 
fonctionnement de type industriel qui repose sur des économies d'échelle (la massification 
des flux) et une rationalisation des opérations sur les terminaux ou dans les entrepôts, 
faisant appel à l'automatisation et aux systèmes d'informations. 


3 - L’internationalisation des entreprises maritimes, portuaires et logistiques. 


Rappelons rapidement que les deux modalités de l’internationalisation sont l'intégration 
horizontale et l'intégration verticale (Frémont, 2009). L'intégration horizontale vise à obtenir 
des économies d'échelle soit à travers des alliances (Grand Alliance ou CKYH Alliance) avec 
des concurrents qui deviennent alors des partenaires, soit dans le rachat d’un concurrent 
(Maërsk -Safmarine, Hapag Loyd - CP Ships, CGM-CMA - Delmas), soit par la croissance 
interne poussée par la vigueur des exportations chinoises. C'est ainsi que l’on a vu émerger 
des groupes planétaires dans les différents segments de la chaîne logistique. 

L'intégration verticale, favorisée par la conteneurisation vise à investir d’autres segments 
de la chaîne de transport en proposant aux clients un service de porte-à-porte reposant sur 
la multimodalité. Les armements de ligne régulière ont poussé le plus loin le concept en 
associant transport maritime, opérateur de terminaux, transport terrestre et parfois activité de 
transit. Les plus avancés dans ce processus sont Maérsk /AP Moller, NOL/APL et NYK. 

Aujourd'hui la majorité des opérateurs de terminaux des grands ports de commerce 
mondiaux dépendent de groupes internationaux : Hutchison Whampoa (Hong Kong), PSA 
(Singapour), DB Port, Les compagnies maritimes constituent également des réseaux de 
terminaux sur toute la planète comme le fait Maërsk, filiale du groupe AP Moller. 

Les logisticiens « terrestres » n’échappent pas au mouvement. Qu'ils soient issus des 
services postaux ou des chemins de fer nationaux (TNT, DHL, DB Schenker) ou qu'ils aient 
progressivement construit un réseau mondial d'agences ; Kuehn & Nagel, Panalpina, ils 
tendent à offrir un service de porte-à-porte associant transport, entreposage et 
commissionnaire de transports multimodaux (air, terre, mer). 

Enfin dans le domaine de l'immobilier logistique, la réalisation de grandes plates-formes 
d'entreposage, dans les ports, les aéroports et aux portes des grandes agglomérations 
européennes représente une autre catégorie d'acteurs mondialisés dominée par les groupes 
d'investisseurs anglo-saxons comme Prologis ou AEW. 


Il - LE CLUSTER HAVRAIS FACE A LA MONDIALISATION 


Question de méthode 


Rendre compte d’un point de vue typologique et quantitatif de la diversité des intervenants 
dans la chaine de transports pose un probleme méthodologique lié a la représentation de 
certaines activités hyper spécialisées dans la nomenclature des activités, utilisée par la 
statistique publique. Ainsi, l’activité de commercialisation et de réparation des conteneurs 
peut se trouver, selon le cas, enregistrée dans la catégorie « réparation navale », 
« carrosserie automobile », ou encore « chaudronnerie » dans la NAF 2008 de l'INSEE. De 
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même, un transitaire exerçant une activité d'entreposage peut-il être enregistré sous la 
rubrique « organisation de transports internationaux », « entreposage non frigorifique », voire 
«transports de marchandises interurbains ». Ces confusions obligent à construire une 
nomenclature spécifique permettant d'identifier l'ensemble des activités liées directement au 
passage portuaire de la marchandise et à son acheminement terrestre. Cela fit l’objet d’une 
collaboration fructueuse entre chercheurs havrais, statisticiens de l INSEE et représentants 
de l'autorité portuaire havraise selon une méthodologie qui peut être dupliquée dans d’autres 
contextes portuaires. 

Par ailleurs, il est quasi-impossible de disposer des données financières d'entreprise, 
localisées à l'établissement. La pondération des activités dans la chaîne logistique et au sein 
des groupes se réalise donc par une estimation de l'emploi. Les établissements catalogués 
par métiers sont renseignés sur un effectif d'emplois issu de la base URSSAF-DADS de 
l'INSEE qui permet d'accéder à l'information localisée à l'établissement. 

Enfin la connaissance des liens de dépendance ou de coopération entre les activités 
nécessite une exploration individualisée, soit par le biais d'entretiens avec des chefs 
d'entreprises, des syndicats professionnels ou des experts, soit à défaut en ayant recours à 
des bases de données d'entreprises exploitant les inscriptions au registre du commerce. 

Ces limitations deviennent incontournables quand on s'attache à comparer des clusters 
portuaires de différents pays. Les statistiques nationales d'entreprises restent enfermées 
dans leurs nomenclatures, leur définition statutaire et leurs méthodes d'acquisition. Seules 
les bases de données d'organismes privés comme Kompass ou Dunn & Bradstreet 
proposent une offre transnationale cohérente. Mais des tests lont révélé, elles sont très 
incomplètes, très onéreuses et on ne peut pas vérifier leur mode de production. 


1 - Contexte national : politique nationale, régime portuaire et hinterland limité 


Dans le cas du Havre et de la France en général, le maintien jusqu’à ces dernières 
années du caractère régalien des ports sur les questions de réglementation, d'occupation de 
l'espace et de statut des agents a retardé l'intervention des opérateurs mondiaux sur les 
segments portuaires et terrestres. Ce qui a contribué à protéger quelque peu les entreprises 
locales de l'intrusion des groupes étrangers. C'est surtout avec la réalisation de Port 2000 
(2006) que la place havraise entre de plain-pied dans la mondialisation des opérateurs, 
suscitant l'intérêt des groupes internationaux de la manutention, des services et de la 
logistique. 

Autre particularité de l'exemple havrais qui désavantage la place portuaire par rapport à 
ses concurrents du range nord-ouest : la desserte limitée de l'hinterland par des modes 
massifiés. Sont en cause la faiblesse des infrastructures ferroviaires de marchandises, des 
services inadaptés à la demande des chargeurs et une voie fluviale encore peu utilisée faute 
d'opérateurs d'envergure industrielle. Une grande partie du marché du port du Havre se 
trouve donc concentrée sur l'Ile-de-France, marché qui se trouve toujours fortement contesté 
par les ports flamands. 


2 - Implantation des sièges sociaux et éloignement de la décision 


Afin de confronter la position du cluster portuaire dans le mouvement d’internationalisation 
des acteurs maritimes, portuaires et logistique avec l’une des hypothèses fondatrices de la 
notion de cluster, basée sur les interactions permises par la proximité géographique, nous 
avons donc centré l’analyse sur la localisation de la décision, c'est-à-dire du siège de 
l’entreprise qui pilote l’activité de l'établissement appartenant au cluster. 


Sur un peu plus de 14 000 emplois directs (hors services régaliens : Douanes, Affaires 
Maritimes, autorité portuaire, etc.), relevant des activités maritimes, portuaires et logistiques, 
57% dépendent d’une entreprise ayant un siège dans la région havraise, 13% d’un groupe 
dont le siège est localisé dans un pays étranger et 15% d’un siège localisé en Île-de-France. 
Cette ventilation s'avère très variable selon les métiers considérés (Fig.3) : 52% des emplois 
des armements (ou des agents exclusifs) dépendent d'un siège étranger, le siège 
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« Europe » des compagnies asiatiques est fréquemment localisé à Hambourg, 64% pour les 
activités d'inspection et de contrôle technique (domination des entreprises germano- 
suisses), alors que l'essentiel des services portuaires (82%) sont assurés par des 
entreprises locales. Les activités de transit ou de commission de transport sont localisées 
pour 46% dans la région havraise. Or aux dires des professionnels de la logistique, ces 
acteurs, interlocuteurs privilégiés des chargeurs et véritables ensembliers de services, sont 
en position centrale dans le choix des différents opérateurs de transports et dans le choix du 
port d'entrée ou de sortie. 


Répartition des emplois des établissements maritimes et portuaires de la zone 
d'emploi du Havre selon la localisation des sièges sociaux 


Autres 


METIERS Ps nie a Etranger re de départe Total 
Havre du Rhône France général 
ments 
Assurance M00 of 0,008 0,008 0,01 0,00 280 
Douanes ee) | 0,008 0,008 0,0f 0,00 470 
Négoce |e 0,008 0,008 ool 0,00 53 
GPMH 0 1 0,008 0,008 0,0f 0,00 1493 
Répartion navale M00 of 0,008 0,008 0,08 0,00 177 
Manutention Pd | 0,001 0,268 0,0 0,00 2319 
Pilotage remorquage lamanage BE; cl 0,001 0,008 0,08 2259 510 
Transport fluvial Pe) | 0,008 0,008 24H 0,79 382 
Services portuaires BR: off 1,208 5,610 8,88 2,30 752 
Réparation & négoce de conteneurs | 48,4 E 26,67 E 10,221 0,08 13,78 450 
Avitaillement ED 43:90 4611 0,008 oof 4,26 47 
Armements E 121M 31,73 B 5,95 f 421 0,05 1998 
Expertises & contrôles techniques O 21,38 0,77 RG: os E 13,41 0,00 261 
Entreposage En 4348 3,48 i 6,60 3928 2,34 3091 
Transit ED 4638 314 14,75 29.08 6,84 1401 
Transport par conduite I 0,0 0,008 0,00 00! 0,00 21 
Transport Ferroviaire I 0,01 0,00 0,00 00,0! 0,00 260 
Transport routier En 4578 5,484 4,36 i 7,2 E 37,30 2410 
Total général 10216 1070 1811 2046 1163 16375 
sans activités régaliennes* 8057 1070 1811 2046 1163 14147 


“Douanes, Affaires Maritimes, autorité portuaire, enseignement maritime 


Fig.3 - Les emplois du cluster portuaire havrais selon la localisation du siège social de l’entreprise 


Cette photographie rapide dissimule des processus de recomposition amorcés avec le 
changement d'échelle qu'a représenté la livraison des premiers postes a quai de Port 2000. 
L'opérateur de terminal Générale de Manutention Portuaire, issu du regroupement en 1976 
de plusieurs entreprises familiales havraises occupe depuis 2006, le terminal de France de 
Port 2000 dans le cadre d’une joint venture avec l'armement CGM-CMA et Dubaï Port, 
présent dans une vingtaine de pays. L’armement Maërsk et AP Moller, liés par une joint 
venture avec Terminaux de Normandie, autre entreprise locale, occupent le terminal de la 
Porte Océane, livré en 2007. Enfin, MSC associé également à Terminaux de Normandie, 
s'apprête à prendre possession du troisième terminal de Port 2000 début 2011. 


De même voit-on s'installer progressivement les grands majors de la logistique terrestre : 


Schenker (2006), DHL (2005), Panalpina (2006). Les groupes internationaux 
d'investissement immobilier accompagnent le mouvement en proposant des plates-formes 
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Part de l'établissement 


n° 1-2 
d'entreposage de plus en plus vastes, adaptées aux exigences technologiques de la 
logistique moderne (sécurité, sureté, systèmes informatiques). 

Une présence exclusive des groupes étrangers 
Pour tenter de savoir ce que représente la place havraise dans les stratégies des 


groupes, il est possible d'estimer le poids relatif, mesuré en termes d'emplois, de leur 
établissement havrais par rapport à l’ensemble de leurs implantations françaises. 


Localisation du siège 


Autres 


havrais dans l'emploi ZE LH Étrangers Bouches du Rhône Île de France Départements Total général 
total du Groupe (en 

France) Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 
Moins de 10 % m 218 m 15,49 4 16,00 24 39,34 10 18,18 56 10,35 
de 10a 33 % 14 4,27 12 16,90 6 24,00 16 26,23 20 36,36 68 12,57 
de 33 à 66 % 18 5,49 8 27 10 40,00 10 16,39 11 20,00 57 10,54 
de 66 à 90 % 25 7,62 9 12,68 1 4,00 2 3,28 2 3,64 40 7,39 
de 90 à 100 % 264 80,49 ai 43,66 4 16,00 9 14,75 12 21,82 320 59,15 
Total général 328 100,00 71. 100,00 25 100 61, 100,00 55 100,00 541 100,00 


Guide de lecture : 4 établissements havrais dont le siège est localisé dans les 
Bouches-du-Rhône représentent chacun plus de 90% des emplois du groupe. Ils 
représentent 16% des 25 établissements havrais dont le siège est dans les 
Bouches-du-Rhône. 


Fig.4 - Part des établissements havrais dans l'emploi total du groupe selon la localisation du siège 


Sur les 71 établissements dont le siège est à l'étranger, 44% représentent la totalité ou la 
quasi-totalité des effectifs français du groupe. Ce qui signifie que l'agence havraise est le 
principal centre d'activité du groupe en France. Ce sont essentiellement des armements 
asiatiques dont la direction « Europe » est par ailleurs souvent localisée à Hambourg. Dans 
le cas des armements, on assiste en dehors de l'exemple de Maërsk, à une forme 
d'organisation faiblement hiérarchisée, étrangère à la structure administrative du pays (pas 
de siège parisien), où les agences ont une forte autonomie de décision pour s'adapter aux 
aléas du trafic maritime. 


Michiel Nijdam (2009) a réalisé un travail semblable reposant sur l'identification des 
détenteurs du capital d’un millier d'entreprises de plus de 5 salariés présentes dans le port 
de Rotterdam. De ce fait, l'analyse peut être plus précise, ainsi 724 participations étrangères 
ont été repérées. Rapportée au capital des entreprises, cette information permet de localiser 
le pays hébergeant l'actionnaire dominant pour chaque entreprise présente à Rotterdam. 
25% des entreprises sont contrôlées par des sociétés localisées à l'étranger à comparer 
avec les 22,5% des emplois havrais dépendant de sièges sociaux étrangers. Cette similitude 
n'est pas étonnante car, toutes proportions gardées, on retrouve les mêmes entreprises 
mondialisées sur la place havraise. Des investigations de même nature dans d’autres places 
portuaires seraient nécessaires pour évaluer le niveau de dépendance ou a contrario le 
niveau d'autonomie en termes de décision stratégique. 
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LOCALISATION DES SIEGES DES GROUPES 
DONT DEPENDENT LES ACTIVITES 
MARITIMES, PORTUAIRES ET LOGISTIQUES 
DE LA REGION HAVRAISE, PONDEREE PAR 
LE NOMBRE D'EMPLOIS. 


Nombre d'emplois 
au 31-12-2006 par commune. 


944 
574 

(=) 175 
GY n 


Zone d'emploi du Havre : 7831 
Île de France : 2017 

Reste France : 2214 

Reste Europe : 1285 

Reste du Monde : 501 


Ensemble : 13 8735 (hors emplois régaliens) 


Nombre d'emplois localisé 
au siège (pays). 


IGN FLA, INSEE 2006 ‘réalisation : Laurent LÉVÊQUE - Juin 2009 


Fig.5 - Localisation des sièges des groupes dont dépendent les établissements havrais, 
pondérée par le nombre d'emplois. 
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3 - Comment le cluster portuaire parvient-il à subsister face à ce vaste mouvement 
d’intégration / internationalisation ? 


Tout d’abord, il convient de relativiser le niveau de dépendance par rapport au secteur de 
la « grande industrie » présente sur la zone portuaire havraise. 75 % des emplois de ces 
établissements industriels dépendent de sièges sociaux franciliens et même 67% de sièges 
localisés dans le département des Hauts-de-Seine (quartier de La Défense). Contrairement 
au tissu des entreprises portuaires qui s’est progressivement sédimenté depuis le XIX° 
siècle, l’industrialisation de la plaine alluviale s’est effectuée de manière massive au 
lendemain de la Seconde guerre mondiale avec des implantations des grandes entreprises 
nationales (Renault, Total, EDF) qui ont entrainé a leur suite l’arrivée des multinationales 
étrangères, notamment dans la pétrochimie. 


Autre constat qui permet de relativiser la dépendance du cluster portuaire, parmi les vingt 
premiers déclarants en douanes de la place havraise, se trouvent huit entreprises havraises 
et huit dont le siège se situe en Île-de-France, dont quatre sur la plate-forme de Roissy. Face 
à la concurrence des groupes mondialisés, les entreprises locales ont développé des 
stratégies de résistance sous différentes formes. Tout d’abord le développement d’alliances 
avec des entreprises nationales ou étrangères, fréquemment dans les ports du Benelux, des 
opérations de croissance externe par des acquisitions ou encore l'adhésion a un réseau 
d'entreprises. Autre forme de développement : la diversification et/ou la spécialisation sur un 
coeur de métier traditionnel comme le café, le coton, les cosmétiques, les vins et spiritueux, 
le transport frigorifique, activités fortement profitables. Enfin l'implantation d'agences en 
Europe via des accords avec des entreprises étrangères permet de couvrir un marché de 
même portée que les grands groupes sans avoir à en supporter les frais de structure. 


Les limites de l'intégration verticale viennent renforcer la position des entreprises locales. 
Ainsi les transitaires sont plus efficaces que les armateurs pour les LCL, (Less than 
Container Load), les opérations de groupage et de dégroupage. Ils sont plus proches des 
marchés (end users), maitrisent mieux les opérations douanières, notamment celles qui 
échappent à la dématérialisation. Les trafics à forte valeur ajoutée déjà cités nécessitent une 
compétence basée sur l'expérience et la création de prestations « sur mesure». La 
distinction entre activités FCL (« Full Container Load ») et LCL semble bien au cœur des 
modalités de l'internationalisation. Autrement dit, la logistique du conteneur est bien 
différente de la logistique de la marchandise (Frémont, 2009). Par exemple la question de la 
gestion des conteneurs vides dans un marché extrêmement déséquilibré devient cruciale 
pour les armateurs qui investissent la logistique terrestre alors que c’est moins le problème 
des transitaires. 


Quand le fret aérien vient au secours du fret maritime 

La plupart des commissionnaires de transport-transitaires allient une activité de fret 
aérien avec une activité maritime, ce qui s'accompagne d’une localisation simultanée au 
Havre et sur la plate-forme de Roissy (ou Tremblay-en-France). L'activité fret aérien voit en 
effet une baisse tendancielle des coûts unitaires de transports, comparable à celle 
enregistrée dans le secteur maritime dans les années 1990-2000. La profitabilité de cette 
activité est bien plus élevée, les aléas du maritime sont gommés. Le positionnement sur les 
deux segments permet au transitaire de proposer une offre alternative, mais rarement 
intermodale, pour les produits à forte valeur ajoutée comme les cosmétiques, la parfumerie 
ou les spiritueux. 


L’autre question qui peut être abordée concerne les bénéfices que les régions portuaires 
pourraient tirer de l’internationalisation et de la concentration. 

Autrement dit les entreprises internationales peuvent-elles jouer un rôle moteur en 
apportant de la valeur aux autres entreprises du cluster portuaire. M. Nijdam utilise le terme 
de « leader firms » pour désigner ces entreprises dont la principale caractéristique est de 
produire des effets externes souvent sous forme de « knowledge spillover » c'est-à-dire de 
transfert de connaissance. L'exemple le plus connu est celui de l’industrie automobile où la 
firme pivot fournit à ses équipementiers des connaissances technologiques destinées à 
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favoriser la fluidité des approvisionnements sur les chaînes d'assemblage. D'autres 
exemples dans le domaine des services consistent en l'établissement d'une norme de facto 
par l'adoption d'outils informatiques développés par une firme leader, permettant la 
circulation d'informations au sein d’une communauté professionnelle. Inversement, des 
entreprises dont la dépendance technologique est fortement exogène, par exemple dans le 
domaine de la pétrochimie, ont peu d'effets locaux. A Rotterdam, Nijdam identifie dans ce 
registre des entreprises liées à des activités traditionnelles de la place, comme le dragage, la 
construction de navires de servitude, de grues flottantes, de dragues, le remorquage et 
l'ingénierie des activités offshore. Comme exemple d'effet d'entrainement, il cite les relations 
établies à Rotterdam entre la « leader firm » et ses fournisseurs qui conduisent à ce que ces 
fournisseurs travaillent également pour les filiales de cette firme situées à l'étranger. 

Lorsque l’on examine les flux d'innovation qui circulent dans la place havraise, il n’est pas 
surprenant de constater que l’un des moteurs de l'innovation structurant le cluster soit une 
administration régalienne, l'administration des Douanes (la recette des douanes du Havre 
est la plus importante du pays). La douane est à l’origine du système d'information portuaire, 
le Cargo Community System, mis en place par une entreprise leader dont l’actionnariat est 
détenu également par l’Union Professionnelle et l’autorité portuaire. 

Les opérateurs de terminaux représentent un autre vecteur d'innovation basé sur la 
performance des opérations qui impliquent toute une série de fournisseurs extérieurs et de 
services intégrés dans le groupe. M. Nijdam souligne qu'à Rotterdam, le rachat de 
l'opérateur historique ECT en 2002 par une holding de Hong-Kong a éloigné les décisions 
stratégiques d'investissement. Au Havre le changement d'échelle des opérateurs de 
terminaux est encore trop récent. Ils sont pour l'instant engagés dans une phase 
d'implantation qui s'accompagne d’investissements lourds. Après consolidation, il sera 
intéressant d'examiner les relations qui pourront s’instaurer avec le système d'innovation 
locale dans le domaine de la performance des terminaux. 


Ill - VERS DE NOUVELLES EVOLUTIONS ? 


L’environnement en constante mutation dans lequel évoluent les clusters portuaires les 
amène à s'adapter en essayant de prendre en compte des contraintes relevant de 
différentes échelles : le local et le global, de différentes logiques ; un fonctionnement en 
réseau de proximité propre au cluster et la recherche d’alliances face à l’organisation de type 
industriel des grands groupes mondialisés. Au sein du cluster, l'autorité portuaire qui, en 
France, se recentre sur son périmètre régalien, va être amenée à jouer un nouveau rôle 
fondé sur la capacité d'organisation de la place et d’articulation des différentes échelles qui 
se rencontrent dans le port. En s’appuyant sur le cas du cluster portuaire havrais, il est 
possible d'identifier plusieurs tendances émergentes qui pourraient modifier le 
positionnement respectif des acteurs portuaires, qu'ils soient privés ou publics. 


1 - Les attentes des chargeurs ou de leurs mandataires 


La nature de la demande des chargeurs évolue rapidement. Elle est liée évidemment à la 
capacité de la marchandise transportée à supporter des coûts de services supplémentaires, 
elle est fondée de plus en plus sur la variable temporelle constituée par la fréquence, la 
rapidité et la fiabilité. Ils revendiquent la simplification des procédures, la réduction du 
nombre d’interlocuteurs, l'assurance que l'entrée et la sortie dans un ensemble 
géographique donné (terminal, plate-forme) se fera de la façon la plus fluide et simple 
possible. On voit désormais coexister une logistique basée essentiellement sur la 
minimisation des coûts et une logistique basée sur le contrôle du temps qui implique des 
investissements importants de la part des opérateurs de la chaîne logistique. C’est une 
forme d'évolution vers le port « post fordiste » où c’est le développement de l'intelligence 
collective portuaire qui compte le plus dans la compétitivité. On pourrait tester l'hypothèse 
que la capacité du cluster portuaire à assurer la fluidité des opérations et à faire remonter les 
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informations vers le client pourrait être en mesure de compenser une médiocre accessibilité 
de l’hinterland par les infrastructures terrestres. 


2 - Les attentes institutionnelles et sociétales 


Le cluster portuaire est également questionné par les institutions qui l’environnent, 
notamment les collectivités locales, sur sa capacité à créer de la valeur localement et à 
répondre à de grands enjeux territoriaux. L'exemple de l’Axe Seine, en cours de définition, 
est intéressant à observer. Le rôle imparti aux clusters portuaires qui le composent est de 
créer l'unité et la continuité en termes de services et d’infrastructures, afin de structurer un 
corridor logistique au service de l’économie nationale. Pour être validée, cette unité- 
continuité devra être reconnue par les chargeurs ou par leurs mandataires pilotant les 
organisations logistiques, qui demandent une assurance de fluidité, de sécurisation et de 
simplification, tendant à la constitution éventuelle de guichets uniques. Dans ce domaine, les 
liens à instaurer avec la formation et la recherche représentent un enjeu stratégique pour 
fournir les connaissances et les technologies qui permettront ce changement d'échelle, du 
cluster mono polarisé vers le système portuaire régional. 


3 - Les trajectoires de l’innovation : la « social glue » à l’épreuve des « single 
windows » 


L'une des questions qui se posent est de savoir comment va évoluer le cluster portuaire, 
qui est une innovation organisationnelle, face aux nouveaux développements des systèmes 
d'information de suivi de la marchandise qui participent à sa cohésion interne. 

Aujourd’hui, chaque opérateur des différents segments d’une chaîne logistique dispose de 
son système de gestion et de suivi des flux. Souvent avec des logiciels « propriétaires » de 
« tracking » permettant de faire remonter en temps réel des informations sur la localisation 
de la marchandise ou du conteneur vers le client. Mais ces systèmes sont difficilement 
interopérables, c'est ce que tend à résoudre l'initiative européenne « e-maritime » qui vise à 
permettre d'accéder à l’ensemble des informations concernant la circulation des 
marchandises à partir de n'importe quel point dans l'UE. L'une des solutions serait de faire 
converger ces systèmes par le point de passage obligé qu'est le système d'information 
portuaire, souvent adossé au passage en douane (cargo community system). Or c’est 
souvent cette proximité avec les services douaniers qui, historiquement, explique la 
localisation des activités dans les ports. S'il devenait opérationnel, l'accès généralisé aux flux 
d'information sur la marchandise (single windows system), en tout lieu de l'UE, pourrait 
réduire le rôle des contacts informels et des relations interpersonnelles, la « social glue » de 
Porter, qui constituent le mode de communication qui fonde la performance du cluster 
portuaire. 


4 - Les réseaux d'entreprises pour tirer parti des synergies entre le « local » et le 
« global » 


Le mouvement d’industrialisation du transport maritime et de la logistique, s'il 
s'accompagne de la montée en puissance de groupes mondialisés, laisse encore une 
grande place à des activités d'organisation de chaînes logistiques de plus en plus 
sophistiquées, pour lesquelles la localisation sur la place portuaire représente un avantage 
incomparable. Des PME locales se déploient à travers des réseaux de partenaires établis 
dans des ports du range, afin de répondre avec le maximum de souplesse aux exigences de 
marchandises faiblement « massifiables » ou requérant des compétences techniques 
particulières. Par l'intermédiaire de ses entreprises multi-sites, le cluster portuaire développe 
ainsi des ramifications dans d’autres places portuaires avec lesquelles il se connecte, 
permettant d'exploiter les meilleures opportunités offertes par les opérateurs des différents 
sites. Situation fréquente dans le delta Rhin-Escaut, elle semble s’amorcer entre les ports de 
la Basse-Seine et les ports flamands. Enfin, par rapport au secteur de l’industrie et des 
services, dans le domaine des transports internationaux la relation au centre de décision du 
groupe apparait de nature différente. L'activité maritime exige plus d'autonomie pour une 


- 232 - 


transports 2013 
n° 1-2 


meilleure réactivité, des investissements lourds doivent pouvoir être engagés rapidement et 
l'émulation entre les acteurs locaux favorise des relations de coopération qui semblent 
prendre le pas sur les contingences verticales. 


CONCLUSION — L'évolution du rôle des autorités portuaires au sein du cluster: 
articuler des logiques organisationneles et des logiques spatiales distinctes 


Faisant suite aux différentes réformes, les autorités portuaires ne disposent plus du 
pouvoir que leur donnaient la pleine propriété des quais et le contrôle des outils de 
manutention. Elles doivent désormais composer avec les logiques des groupes mondialisés 
et les intérêts des entreprises locales « fondatrices » du cluster. Pour ne pas abuser du 
terme de gouvernance, on dira que c’est une fonction de « manager de place » qui devient 
stratégique dans l’organisation du cluster et qui repose sur un consensus de toutes les 
parties prenantes (Verhoeven, 2009). 

Dans le domaine de l'aménagement de l’espace, à l'organisation industrielle de la 
logistique maritime et terrestre correspondent des formes d'occupation de l’espace fortement 
rationalisées : terminaux portuaires et plates-formes logistiques de dernière génération sont 
les figures emblématiques de cette nouvelle organisation qui s'avère de plus en plus dé- 
territorialisée par rapport au tissu portuaire traditionnel. L’interconnexion multimodale de ces 
équipements, souvent éloignés les uns des autres, est une charge que doivent assumer les 
autorités portuaires. Mais c’est surtout la réalisation proprement dite de ces équipements, 
fortement consommateurs d'espace, dans des environnements souvent sensibles qui amène 
à gérer des controverses d'aménagement avec des groupes d'intérêts étrangers à lunivers 
portuaire. 

Dans un autre registre, les autorités portuaires vont être amenées à jouer un rôle dans le 
pilotage du système local d'innovation, en tant que prescripteur au nom du cluster. Ceci 
implique un travail amont de collecte de la demande et aval de transcription en objectifs de 
recherche. Dans son analyse des participations étrangères dans le port de Rotterdam, M. 
Nijdam assigne également ce rôle à l’autorité portuaire, rôle qui consiste à amener les 
entreprises étrangères à coopérer avec des entreprises locales dans des projets de R&D. 


ÉVOLUTIONS DU DÉVELOPPEMENT DE LA PLACE PORTUAIRE 


Dee : Cluster portuaire 
Strategie m alisee ir 
(armateurs, TOC, logisticiens) eth ela 


- Concentration géographique 


- Intégration verticale 


- Intégration horizontale - «Social glue» 
- Innovation (production & adoption) 


is peed 


Logique de s x 
R Transformation du rôle Système portuaire 


plateformes des autorités portuaires régionalisé 


* Management de place 
* Aménagement de l’espace (local/régional) 


* Animation du système d'innovation 
* Gouvernance multi scalaire globale 


Fig.6 - Évolution du développement de la place portuaire. 
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Enfin, les autorités portuaires vont devoir conduire le processus d’intégration dans des 
ensembles plus vastes, comme par exemple dans le cas du Havre, laxe Seine composé des 
ports du Havre, de Rouen et du port fluvial de Paris. Ce faisant, elles doivent également 
dialoguer avec des collectivités territoriales, agglomérations, Régions qui ont la 
responsabilité d'aménagement ou de réalisation d’infrastructures. 

On peut résumer le chemin vers lequel conduit l’ensemble de ces tendances par les deux 
types de gouvernance que pourrait assumer l'autorité portuaire: gouvernance 
organisationnelle du cluster portuaire et gouvernance territoriale de l’espace portuaire, ce 
que l’on peut traduire par le terme de « gouvernance multi-scalaire globale » (Fig.6) 
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Résumé 


Les réseaux mondiaux des opérateurs maritimes et portuaires ont été finement décrits. Du réseau 
portuaire a la terminalisation, les géographes ont fixé les bornes théoriques permettant d'appréhender 
cette recomposition des échelles du jeu portuaire. La conséquence de cette recomposition sur les 
territoires de l’action publique a été moins étudiée par la géographie. L'objectif de cette contribution 
est d'aborder celle-ci, ses acteurs, ses échelons, ses espaces, confrontés à une évolution des 
échelles portuaires qui nécessite de nouvelles formes de régulation. Une analyse comparative 
Europe/Canada permet d'identifier les tendances de cette action publique dans le champ des 
politiques portuaires et les ambigüités d’un développement portuaire qui ne correspond plus toujours 
aux objectifs de développement des territoires. Ce divorce ports/territoires renvoie au couple 
géographique échelles/échelons qui peut servir de base théorique pour appréhender les évolutions 
observées. 


Mots-clés : port, échelle, action publique, échelon institutionnel 


Abstract (port policies: scales, levels and institutional areas) : 


Global networks of maritime and port operators have been widely studied in different academic 
approaches (geography and economy). From port network to “terminalization”, the researchers 
established the theoretical framework to analyze this scale evolution of the game port. The 
consequence of this restructuring on the areas of public policy action has been less studied by 
geography. The aim of this paper is to address these public policy face a changing scale port that 
requires new forms of regulation. A comparative analysis of Europe / Canada allows identification of 
trends in port policies and ambiguities of a port development that does not correspond always with the 
objectives of regional development. 


Key words : port, scale, public policies, institutionnal level 
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RAPPEL INTRODUCTIF : LES OPERATEURS D’UNE DISSOCIATION DES FONCTIONS SPATIALES 
PORTUAIRES OU LA DISTORSION PORT/TERRITOIRE 


Les réseaux mondiaux des opérateurs maritimes, armateurs et manutentionnaires, ont 
été finement décrits. Entre réseau portuaire et ferminalisation, différents chercheurs, 
géographes et économistes en particulier, ont fixé les bornes théoriques permettant de saisir 
et de débattre des recompositions, du local au global, des échelles du jeu portuaire (Olivier & 
Slack, 2005 ; Robinson, 2002 ; Slack, 2005; Notteboom & al, 2011...). En analysant les 
processus d’intégrations horizontale et verticale de ces acteurs de la mondialisation, ces 
recherches ont décrypté une nouvelle géographie maritime et portuaire dont deux aspects 
ont été largement commentés autour des logiques de la conteneurisation. La mise en place 
d'un réseau mondial sur une base étoilée par hub préférentiel constitue un premier aspect. 
Le mouvement standardisation-massification-mondialisation repose sur un principe de 
sélection de ports pivots (hub) redistribuant les marchandises sur des lignes et des ports 
secondaires (feedering). Certes, la transposition par rangées portuaires de ce modèle 
produit des configurations variées. Et ce mode de desserte se fait par opérateurs et c’est 
alors le résultat de l'addition de chaque stratégie d’armateurs qui devient essentiel pour 
comprendre l'impact de ces pratiques sur les rangées portuaires (Frémont & Soppé, 2005). 
Mais c’est surtout le second aspect de cette géographie, caractérisé par la dissociation 
même des fonctions portuaires, qui apparaît le plus marquant dans cette évolution. Cette 
géographie d'opérateurs consacre une dissociation entre les fonctions internes et externes 
du réseau. La grande nouveauté, scientifiquement commentée depuis les années 1990, 
mais mal comprise par les acteurs publics, réside dans cette mise en place de logiques de 
transbordements qui n'ont de justification que dans la rationalité interne du réseau de 
l'opérateur parfois sans lien avec l’environnement relevant alors de la morphologie du réseau 
maritime plus que de l'inscription dans des arrière-pays portuaires localisés. 

Dans cette géographie du hub (Gouvernal & al, 2009), les opérateurs produisent une 
dissociation des fonctions portuaires (transborder des marchandises/desservir des marchés) 
dont la conséquence est de créer une nouvelle typologie portuaire : les ports desservant des 
arrière-pays localisés, les ports de transbordement, et les ports mixtes assumant les deux 
fonctions. Cette dissociation des fonctions provoque alors une problématique spatiale (des 
ports pour quels espaces ?) devenue plus complexe. Si la rationalité des opérateurs du 
transport ne rencontre pas toujours la demande stable des espaces desservis, se renforce 
alors progressivement cette forme de « distorsion » entre la desserte des territoires et le 
strict champ de la circulation notée par Jacques Guillaume en 2001 ou encore par Benjamin 
Steck a propos de l'Afrique de l’ouest et ses « marginalités emboitées » (1995). Cette 
distorsion port/territoire pose la question des articulations nécessaires entre ces pratiques 
d'opérateurs et les espaces publics qu'ils desservent. Elle renvoie ainsi à celle de l’action 
publique qui encadre les ports. La recherche maritimiste s’est pour l'instant moins intéressée 
à cette question de l’action publique et des territoires institutionnels associés. L'objectif de ce 
papier est d'aborder cette question de l’action publique, ses acteurs, ses échelles, ses 
échelons, ses territoires confrontés à une évolution des échelles portuaires qui nécessite des 
nouvelles formes de régulation’. Il s’agit d'identifier les évolutions et les tendances 
émergeantes de cette action dans le champ des politiques portuaires ainsi que leurs liens 
avec des objectifs variés et parfois ambigus de développement. 

Le couple géographique échelon/échelle qui renvoie à celui territoire/espace servira de 
base théorique pour analyser les évolutions observées. L’échelon est ici défini comme un 
niveau institutionnel appartenant à une organisation territoriale hiérarchique (un périmètre 
délimité où des acteurs institutionnels exercent des compétences) alors que l'échelle renvoie 


"Ce papier s'appuie sur quelques éléments d’une « géographie de l’action publique » consacrée au secteur du transport et 
réalisée dans le cadre de l'exercice d’Habilitation à Diriger des Recherches. (http://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00505442). Il 
s'inscrit également dans la continuité d’une présentation consacrée à la géographie institutionnelle des ports en Europe et au 
Canada (12 th World Conference on transportation Research, july 11-15, Lisboa, Portugal). 
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à la dimension ou l'extension spatiale d’une réalité observée (l'extension d’un réseau de 
transport dans cette recherche). Dans cette acception, les territoires institutionnels et leurs 
échelons rencontrent ainsi les espaces du transport et leurs échelles, et c’est cette rencontre 
qui doit être observée (Debrie, 2010). 


| — REMARQUES COMPARATIVES SUR L'ORGANISATION PORTUAIRE EN EUROPE : L’EVOLUTION DU 
BINOME PUBLIC-PRIVE 


1- L'évolution de la partition public-privé : modèle général 


L'évolution des politiques portuaires dans les principales rangées portuaires mondiales 
depuis les années 1980 est marquée par un passage connu d’une gestion portuaire 
purement publique et souvent centralisée à une gestion mixte associant l’industrie maritime 
et portuaire et les différents niveaux publics. Certes, les évolutions n’ont pas été homogènes 
et n’ont pas validé un modèle unique d'organisation repris partout pour chaque situation 
nationale. Il reste que l’évolution vers un référentiel économique de marché guidant 
l’évolution des politiques publiques dans un contexte généralisé de libéralisation des activités 
de services se retrouve dans la totalité des façades portuaires et que les besoins 
d'investissement accompagnant les processus de massification et de concentration 
portuaires ont partout favorisé l'émergence de formes nouvelles de partenariats public-privé. 

Au-delà de la variété des approches proposées, on peut constater une évolution 
commune vers un modèle général basé sur une triple partition infrastructure/superstructure, 
régulation/exploitation, acteurs publics/opérateurs privés. Le modèle Landlord Port, où 
l'autorité publique est propriétaire de l'infrastructure et des terrains qui sont loués a des 
opérateurs privés qui exploitent le terminal et financent les superstructures dans le cadre 
d'une concession contractualisée, est devenu le profil classique des grands ports à 
conteneurs. La distinction entre fonction d'exploitation et fonction de régulation permet ainsi 
souvent d'expliquer la répartition des tâches entre opérateurs privés et acteurs publics même 
s’il importe de préciser que cette association privé-exploitation n’épouse pas l'ensemble des 
services portuaires et ne concerne que les fonctions d'opérateurs. Plus globalement, la 
distinction entre services marchands et services non marchands pour reprendre la 
terminologie de l’Union Européenne constitue souvent une ligne de partage entre 
introduction privée et action publique. Cette évolution est connue et a été très largement 
étudiée dans le champ académique (Brooks, 2004) comme dans le champ institutionnel 
(World Bank, 2001). La partition privé-public dans les industries en réseaux obéit à ce 
modèle général transposé ensuite de façon variée dans les différents contextes nationaux et 
régionaux. 

Pour autant, dans cette partition, la catégorie publique est la plupart du temps considérée 
comme homogène (Le public avec article défini), interdisant une compréhension plus fine du 
recentrage en cours des actions publiques vers des objectifs de régulation, de planification et 
de développement portuaire. La géographie institutionnelle portuaire, c'est-à-dire l'étude de 
ce que Wang et Olivier (2004), appellent la spatial-juridictional scales et de ses différents 
échelons politiques, peut pourtant apporter des éléments intéressants sur l’évolution même 
des dynamiques portuaires et des objectifs de développement associés. 


2- La variété de la composition publique : l'exemple de l’Europe 


L'exemple des différents modes d'organisation portuaire publique en Europe permet de 
signaler cette déclinaison publique et son évolution. Le schéma de synthèse qui suit (Fig.1) 
relève les différentes configurations présentes dans les principaux ports de sept pays de 
l'Union Européenne (France, Italie, Espagne, Belgique, Hollande, Allemagne, Royaume-Uni) 
étudiés dans le cadre d’une recherche menée pour le compte de la Direction Générale de la 
Mer et des Transports (Debrie & Ruby, 2009)’. 


? Debrie J. & Ruby C. (2009) Approche des réformes portuaires européennes et nord américaines (Canada). Éléments de 
réflexion pour la politique portuaire française. Synthèse réalisée dans le cadre des études centrales de la Direction Générale de 
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Figure 1. La variété des profils et des échelons publics : situation européenne 
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Fig.1 — La variété des profils et des échelons publics : situation européenne. 


La description précise de cette variété des niveaux publics et des interactions entre ces 
niveaux est ici hors de propos. Au-delà de la singularité de chaque situation nationale, les 
traits saillants d’une géographie institutionnelle portuaire reliée à la problématique 
port/territoire peuvent être esquissés. C’est d’abord la complexité de cette géographie qu'il 
importe de signaler. Du législateur décidant le statut juridique des ports à l'autorité de tutelle 
des ports (Nationale, Régionale, Municipale, mixte Régional-municipal), de l'autorité 
portuaire (Établissement public national, société municipale autonome, société commerciale 
à capitaux publics ou privés) aux niveaux politiques locaux et régionaux contribuant aux 
financements, ce sont finalement l’ensemble des échelons politiques que l’on retrouve, dans 
des compositions variables, dans les ports européens. Et cette variation se retrouve dans la 
totalité des éléments qui intéressent l’action publique : le contrôle, le statut, aménagement 
et le financement des ports. Et il n’est question ici que des principaux ports. Si on intègre la 
question des petits ports, la diversité des statuts s’en trouve renforcée nécessitant une 
distinction importante entre Établissement Public National et Établissement Public Local 
dans des contextes de décentralisation eux-mêmes variés. Pour reprendre la terminologie de 
Wang et Olivier, la spatial-juridictional scales présente une complexité qui ne peut pas être 
résumée à une simple catégorie publique homogène. Dans cette variation des niveaux 
publics, la différence la plus significative entre les modèles portuaires se situe dans la place 
tenue par le niveau municipal dans les modes d'organisation portuaire. Dans certains grands 
ports, le niveau municipal est l'autorité de tutelle principale qui encadre l'autorité portuaire ; 
dans d’autres cas, ce niveau local est à peine présent dans les conseils d'administration ou 


la Mer et des Transports / Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement Durable et de l'Aménagement du Territoire 
(France), 50 p. Cette synthèse est consultable en ligne sur le site ISEMAR (http://www.isemar.asso.fr/fr/pdf/rapport-314.pdf). 
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dans les conseils de surveillance. Une variation importante de la relation port/échelons 
territoriaux locaux dans les modes de gouvernance ressort ainsi de la comparaison des 
différentes situations nationales. 


C’est ensuite le caractére imposé ou non de cette géographie institutionnelle qu’il s’agit 
de mettre en avant. La nouvelle partition public-privé tout comme la nouvelle distribution des 
rôles des échelons publics, sont soit énoncées dans des lois imposant un schéma rigide 
d'organisation institutionnelle allant parfois jusqu’à fixer l’organisation opérationnelle des 
ports, soit au contraire construit progressivement par place portuaire dans le cadre de 
compromis entre les différents échelons publics. Et c'est avec des règles de nature différente 
que ces schémas imposés ou ces compromis se sont élaborés. Certains choix ont ainsi 
reposé sur des motivations uniquement politiques (réforme de l'appareil administratif, 
décentralisation, recherche de subsidiarité), d’autres sur des choix financiers et 
économiques (autonomie financière). Dans les schémas imposés, les profils économiques, 
la taille et les fonctions spatiales des ports ont été assez peu pris en compte dans les 
décisions de réformes qui s’appliquent uniformément à des ports de tailles et de profils 
parfois très différents. Cette dernière remarque renvoie d’ailleurs aux conclusions de travaux 
récents qui montrent que les choix de gouvernance portuaire ne sont pas vraiment basés sur 
une mesure réelle des profils et de la performance portuaire (Brooks & Pallis, 2008). 


Le troisième élément de cette géographie institutionnelle, le plus important dans 
l'exploration de la relation port/territoire, repose sur la construction nécessaire du dialogue 
entre les différents échelons publics qui composent cette organisation portuaire. Cette 
variété publique impose de construire les instruments permettant d’articuler les périmètres 
de compétences de chaque échelon public. Elle implique des coopérations entre ces 
échelons pour encadrer des activités portuaires qui dépassent les compétences et les 
périmètres publics. Dans la plupart des pays européens, comme ailleurs, des initiatives sont 
en cours pour assumer les interfaces entre chaque niveau concerné par l’organisation 
portuaire impliquant une nouvelle forme de gouvernance « spatiale » imposée par le 
passage généralisé d'une organisation centralisée à des configurations publiques multi- 
niveaux. La gestion des interfaces devient un élément important des objectifs de l’action 
publique en particulier des autorités portuaires situées au centre de la complexité 
institutionnelle qui caractérise l'encadrement portuaire (Comtois & Slack, 2003). 


Il — LES NOUVELLES ECHELLES DU JEU PORTUAIRE : VERS UNE MODIFICATION (SCALAIRE) DE 
L'ACTION PUBLIQUE, QUELS OBJECTIFS, QUELLE GOUVERNANCE ? 


1- Le changement d’échelle des actions publiques : deux exemples 


Si les conséquences de la modification des échelles animées par les opérateurs de 
transport ont été finement décrites (intégration et mondialisation des réseaux), la nature 
spatiale de l’action publique encadrant les ports, semble avoir été moins étudiée. Certes, des 
travaux maritimistes, portant notamment sur la question de la gouvernance, ont expliqué les 
organisations publiques portuaires nationales (qui fait quoi ?). Mais la conséquence spatiale 
de ces évolutions (où ?) n’est jamais vraiment questionnée. Ce constat n’est pas propre aux 
questions portuaires, les géographes Alain Dubresson et Sylvie Jaglin (2005), à propos de la 
gouvernance et de la régulation des espaces urbanisés, posent le même constat en 
indiquant que l'articulation gouvernance/régulation/espaces est curieusement peu étudiée 
alors même que les nouvelles partitions public-privé produisent des espaces d'action qui 
mériteraient d’être analysés. Les évolutions portuaires de la partition public-privé et de la 
variété publique mentionnées dans la partie précédente implique ainsi des compositions 
spatiales particulières permettant d'assumer la relation entre les acteurs animant les 
fonctions portuaires, du point de vue opérationnel (les opérateurs de réseaux) comme du 
point de vue institutionnel (les acteurs publics encadrant les ports). Les exemples sont 
multiples de ces compositions qui renvoient à la mise en place de gouvernances nouvelles 
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appuyées sur des dispositifs spatiaux spécifiques. Les politiques de corridors portuaires et le 
développement des opérations de « port avancé » peuvent en illustrer rapidement la logique. 


Exemple 1. Du port au corridor 


La plupart des politiques portuaires traduisent un changement d'échelle, du port au 
corridor, visant à assumer l'intégration des acteurs et des fonctions pour assumer une 
continuité des axes de transport. L'exemple canadien en offre une illustration, parmi d’autres, 
intéressante. La politique maritime du Canada s'inscrit depuis 2007 dans une Initiative Porte 
et Corridor Stratégique qui vise a proposer une politique intermodale d’amélioration des 
portes d’entrée canadienne en orientant les investissements fédéraux et en recherchant une 
planification cohérente qui associe les différentes sources de financement public et privé. 
L'initiative est récente et ne propose donc que peu d’exemples concrets. Le corridor 
ferroviaire « Robert Banks », reliant le plus grand terminal a conteneurs canadien (Delta 
port/Vancouver) et le terminal charbonnier de Robert Bank (sud de Vancouver) au réseau 
ferroviaire nord-américain principal, permet néanmoins de l'illustrer (Fig.2). Plus que la 
nature des travaux portant sur la modernisation de laxe et sur la réorganisation des 
interfaces routes-fer pour diminuer les externalités négatives liées a l’augmentation des 
trafics, c'est bien la nature de l'initiative qui indique une orientation nouvelle de la politique de 
transport faisant écho aux évolutions générales des jeux de gouvernance. 


Cette initiative est ainsi basée sur une expertise et une phase d’étude partagées 
associant les acteurs institutionnels (fédéral, provincial, municipal), opérationnels 
(entreprises ferroviaires) et les acteurs aux interfaces des deux fonctions (administration 
portuaire, administration régionale des transports). Cette gouvernance multi-niveaux se 
traduit ensuite concrètement par un financement partagé entre les différents partenaires 
publics mais aussi privés de cette initiative. Cette expérience, intégrée à part entière dans la 
politique porte et corridor stratégiques, témoigne de cette évolution énoncée précédemment 
vers des modes d'actions moins centralisés, pluri-acteurs assumant la rationalisation (et la 
réduction) des dépenses centrales, une introduction privée et une déclinaison marquée des 
actions publiques dans un système d'acteurs composant l'offre intermodale. Dans l'analyse 
des politiques portuaires en Europe, à des degrés variés, cette évolution se retrouve dans la 
plupart des réformes en cours. 


Figure 2. 
Corridors. l'exemple canadien du corridor Robert Bank 


Une rhétorique politique : 
Améliorer l'intégration mutlimodale des grands réseaux 


de transports ainsi que leurs efficiences 
leur sécurité et leur durabilité 


Un arrière-plan pragramatique 
La nécessité de co-production et de co-financement 


(le développement des Partenariats Public-Privé) 
La nécessité d'un cadre de négocation 
> | dépassant les clivages anntérieurs 


FEDERAL 
"Transports Canada" 


Ministère des Transports 
de la Colombie 
Britannique 


Municipalités 
Dela, Surrey, Langley 


Administration Portuaire 
de Vancouver 
Entreprises ferroviaires 
CN, CP BNSF, BC Rail 


CORRIDOR 
FERROVIAIRE 
ROBERT BANK 


Administration Régionale 
des Transports (Translink) 


Fig.2 — Corridors. L’exemple canadien du corridor Robert Bank. 
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Exemple 2. L'organisation des ports avancés 


Les ports avancés ou intérieurs - souvent liés d’ailleurs à l’organisation des corridors - 
témoignent également de ces schémas nouveaux de gouvernance animant les logiques 
fonctionnelles et institutionnelles de l’intermodalité. II ne s’agit pas ici de résumer la variété 
des fonctions assumées par ces terminaux intérieurs liés aux ports maritimes. De la fonction 
de décongestion des zones portuaires à celle de pénétration concurrentielle dans l’arrière- 
pays, ces dispositifs se sont ainsi développés pour désengorger les espaces portuaires 
saturés sans possibilité d’agrandissement (satellite ports) et pour assurer les fonctions de 
massification, de transformation et de redistribution à l’intérieur des arrière-pays dans un 
contexte de concurrence interportuaire accrue (inland ports). Les ports intérieurs peuvent 
ainsi assumer les prestations de transport massifié (corridors ferroviaires, axe fluvial, 
navettes routières, manutention) et de logistique (stockage, contrôle, groupage...). Mais plus 
que cette diversité des fonctions et de leurs inscriptions spatiales discutées dans un papier 
récent (Rodrigue & al, 2010), c’est surtout le système d'acteurs mixte où les intérêts publics 
(autorités portuaires, municipalités, agence publique) s'associent aux opérateurs privés du 
transport et de la logistique qui témoigne, au même titre que les logiques de corridors 
étudiées précédemment, de l'élargissement du nombre d'acteurs et des périmètres associés. 
L’intermodalité provoque un positionnement nouveau des différents acteurs publics. 


Figure 3. Port avancé : l'exemple de Lyon terminal 


ACTEURS FONCTIONS 


Societé Barges fluviales 
Compagnie Nationale Navettes ferroviaires 
du Rhône 
à. Stockage, entreposage, 
Groupage, dégroupage 
Grand Port Maritime Compagnie fluviale ‘ eae 
de Marseille de Transport Services logistiques 


b Naviland A Insertion / distribution 


Agglomération de Lyon 


M~ Partenaires , 
Port Edouard Herriot 


River shuttle containers Terminal intérieur 


Logirhône Marseille 
Arnal Foreland €» 
Progeco Corridor (310 km) 


Fig.2 — Port avancé : l'exemple de Lyon terminal. 


Les terminaux de Lyon Terminal, inclus dans le périmètre du port Édouard Herriot de 
Lyon et inscrits dans une démarche officielle de ports avancés en partenariat avec le Grand 
Port Maritime de Marseille, en sont un exemple significatif. La mise en place d’une société 
(Lyon Terminal) associant les participations de la Compagnie Nationale du Rhône, de 
l'autorité portuaire de Marseille, de la Compagnie Fluviale de Transport et de Naviland 
Cargo, propose un système hybride associant des intérêts institutionnels et fonctionnels. Et 
le statut de la Compagnie Nationale du Rhône, société anonyme dite d’intérét général qui en 
contrepartie de ce qu'il est convenu d'appeler la « rente du Rhône » doit consacrer une part 
importante de ces investissements à des activités d'intérêt public ajoute une composition 
privé-public intéressante. Ce partenariat permet alors la consolidation des liens ferroviaires 
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et fluviaux entre le port de Marseille et les terminaux a conteneurs de Lyon ou se déroule 
ensuite la gamme classique des activités logistiques. Autour de la notion de port avancé se 
joue ainsi une relation regroupant des opérateurs du transport (ferroviaires et fluviaux), une 
autorité portuaire et un gestionnaire fluvial associant des capitaux privés et publics, 
permettant de consolider une offre intermodale et logistique dans un objectif de desserte 
urbaine. 

La variété de la catégorie publique encadrant les ports associée à l'introduction croissante 
de la sphère privée implique la mise en place de dispositifs spatiaux nouveaux permettant 
d'assumer la relation entre les acteurs de l'institutionnel et de l’opérationnel. Dans ces 
dispositifs, les participations publiques renvoient alors à des objectifs déclarés de 
développement portuaire dont la nature reste cependant à questionner. 


2- L’action publique pour quelles logiques de développement portuaire ? 


L'observation de différentes participations publiques dans ces nouvelles gouvernances 
intermodales permet de repérer la dualité des objectifs de développement portés par les 
échelons publics (Debrie, 2010). Le premier objectif dans cette participation aux dispositifs 
intermodaux renvoie à celui de développement économique planifié à l’intérieur d’un espace 
localisé. Argumentaire classique des divers acteurs territoriaux, il s’agit d’attirer de l’activité 
pour développer l’économie locale. Les emplois, l’activité, les revenus directs et indirects 
espérés justifient ainsi une contribution publique au développement des dispositifs 
intermodaux qui fait écho à l'engouement précédant sur le développement généralisé des 
zones d'activités. Le deuxième objectif renvoie à celui général de régulation directement relié 
sur ces questions de transport aux principes et aux pratiques d'aménagement. II s’agit alors 
de limiter les effets externes négatifs inhérents au développement du transport contributeur 
important de la donne environnementale et sociale que doit réguler l’action publique 
(pollution, congestion, sécurité routiére...). Les différentes actions associées a ces deux 
fonctions sont connues. A l'objectif de développement, correspondent des politiques 
foncières, d’infrastructures, des aides et subventions sur les aménagements ou encore des 
aides à l’expérimentation. A l'objectif de régulation, correspondent des politiques de 
réglementation (normes de performances, quotas d'émission), de fiscalisation (redevances, 
taxes sur les transports) ou encore d'aides économiques (Savy, 2007). 

La question de la relation entre transport et développement peut difficilement échapper à 
cette dualité des objectifs de l’action publique entre promotion et régulation des activités. Et 
c'est justement dans le traitement conjoint de ces deux types d'objectifs que l'intérêt de la 
contribution publique au développement de ces dispositifs intermodaux apparaît le plus 
clairement. Ces dispositifs peuvent ainsi contribuer à des objectifs politiques de durabilité en 
favorisant l’utilisation des modes de transport massifiés (ferroviaire et fluvial), en réduisant 
les problèmes de congestion et en assurant des nouvelles logiques de desserte urbaine tout 
en assumant les objectifs d'intégration et de compétitivité des chaînes. Ces deux fonctions 
justifient la contribution fréquente de tous les niveaux publics dans la mise en place des 
dispositifs intérieurs impliquant des modes de gouvernance déclinés aux différents échelons 
du jeu public en fonction de la « portée » spatiale de ces dispositifs. 


CONCLUSION. DES PORTS POUR QUELS ESPACES ET POUR QUEL DEVELOPPEMENT... ET SI 
L'ACTION PUBLIQUE FAISAIT UN PEU DE GÉOGRAPHIE ? 


Trois mouvements ont été mentionnés. La nouvelle géographie portuaire et maritime acte 
une dissociation des fonctions de réseaux et introduit une distorsion entre ports et territoires. 
Cette géographie d'opérateurs s’appuie sur une partition nouvelle privé-public renvoyant à 
une distinction opération/régulation qui délimite les nouvelles frontières de l’action publique. 
Ces deux mouvements sont connus et largement étudiés. Mais le troisième mouvement 
évoqué, celui de la montée en complexité de l’action publique, a été moins commenté dans 
le champ des études maritimistes en particulier dans sa nature spatiale. Pourtant, le passage 
d'un public centralisé à un public multi-niveaux, associé à la nouvelle partition public-privé, 
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se traduit par la nécessité d’une meilleure articulation entre les échelles des opérateurs de 
transport et les échelons divers de l’action publique. 

Au final, c’est bien une question d'espaces qui se pose aux actions publiques. Ces 
dernières participent alors au développement des dispositifs intermodaux (corridors, ports 
intérieurs, schéma interportuaire...) qui permettent d'assumer l'intégration des échelles du 
jeu portuaire. Ces participations valident un changement scalaire des actions publiques 
nécessitant un dialogue entre ces différents échelons et les opérateurs de transport. Une 
hypothèse peut ainsi être formulée que la gouvernance intermodale qui résulte de ce 
dialogue est un outil pour résorber la distorsion port/territoires. Plus que dans les 
compétences et périmètres figés des échelons publics, c'est dans la mise en place de 
gouvernance multi-niveaux associant le secteur des transports et les territoires que semblent 
devoir évoluer les politiques portuaires, c’est du moins l'objectif affiché dans de nombreuses 
politiques de réformes portuaires. 

Mais la justification de ces participations publiques tient dans un objectif général de 
développement dont la dualité doit être précisée. La réflexion sur la relation 
port/développement des territoires renvoie alors autant à des objectifs d'accompagnement 
des effets externes positifs de l’activité portuaire (développement de l’activité, emplois, 
revenus...) qu’à des objectifs de régulation des effets externes négatifs de cette activité 
(congestion, pollution...). La pertinence de l’action publique tient d’abord dans le traitement 
conjoint de ces deux faces du développement portuaire et demande d'analyser ce qui sert le 
territoire et ce qui le protège. Ces objectifs nécessitent de comprendre les fonctions 
différentes des réseaux de desserte portuaire, leurs portées spatiales et leurs conséquences 
économiques... faire un peu de géographie finalement dans des politiques de transport pour 
l'instant peu spatiales. 
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Résumé 


Cet article* présente les modalités et les enjeux de la reconstruction post-conflit des infrastructures 
de transport dans le sud du Congo. On assiste a des tensions entre les stratégies de constructions 
d'infrastructures de la part de l'État, fortement symboliques et politisées, et les stratégies des acteurs 
économiques que sont notamment les entreprises étrangères mais également les populations locales. 

L'exemple de la RN1 est symptomatique des questions qui se posent au Congo : la situation oscille 
entre instrumentalisation du transport par le pouvoir et amorce d'une politique d'aménagement du 
territoire via l'intégration régionale. Les espoirs sont grands, l'État doit désormais prouver qu'il a 
durablement choisi cette deuxième option afin de garantir la paix et le développement du pays. 

* écrit en 2010 


Mots-clés : post-conflit, reconstruction, transports, politique, acteurs, évolutions, Pays du Niari, 
République du Congo. 


Abstract 


This article presents modalities and stakes of post-conflict reconstruction about infrastructures of 
transport in South Congo. We attend tensions between State’s strategies on constructions of 
infrastructures, strongly symbolical and politicized, and the economic players’ strategies, in particular 
foreign companies but also local populations. 

The “RN1” (mainroad) example is symptomatic of issues that arise in Congo : situation oscillates 
between instrumentation of transport by the power and the beginning of a country planning policy via 
regional integration. Hopes are high, State has to prove from now on that it durably chose this second 
option to guarantee peace and development. 

* written in 2010 


Keywords : Post-conflict, reconstruction, transports, politics, actors, evolutions, Pays du Niari, 
Republic of Congo. 
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INTRODUCTION 


Il ny a pas de développement possible sans organisation des transports. Cependant, il ne 
suffit pas d’ouvrir une voie de communication et de désenclaver une région pour engendrer 
ce processus (Offner, 1993; Frenay, 1996). Un élément primordial à l'origine des 
dynamiques de recomposition en milieu rural africain est le désenclavement de l’hinterland a 
travers un réseau de communications fiable et de bonne qualité. Celui-ci permet le 
développement socioéconomique de l’arrière-pays, le rééquilibrage des écarts entre les 
villes et la campagne par un processus de retournement des migrations et l'injection des 
capitaux citadins en milieu rural, la croissance des productions vivrières et commerciales 
(Lombard, 2005)'. 

La colonisation en Afrique a permis la mise en place de structures de transports 
destinées, non pas à aménager le territoire, mais à faciliter l'économie de prédation. On peut 
donc à juste titre critiquer ces structures. Cependant, il est des cas où elles sont à l’origine 
d'un véritable développement, par exemple autour de la production de coton au Tchad 
(Magrin et Ninot, 2005). A l'inverse, les espaces ne bénéficiant pas de ces systèmes de mise 
en valeur intégrés à l’économie mondiale sont restés enclavés et, à ce titre, à l'écart des 
dynamiques de développement. S’est donc créé un « enclavement sélectif » (op. cit, p.16). 

Il convient bien sûr de relativiser cette notion en fonction des échelles d'analyse du 
territoire observées. Si l’enclavement se définit par la distance aux centres et par les difficiles 
conditions de circulation (conditions naturelles, états des infrastructures, disponibilité des 
moyens de circulation), les travaux de J. Debrie et B. Steck (2001) ont bien montré que celui- 
ci tient avant tout « à l'absence de toute réponse à une contrainte donnée », insistant sur le 
rôle des acteurs, politiques ou économiques, ou sur l'importance que revêtent les décisions 
d'aménager ou non les territoires pour abolir les discontinuités. Ces raisons font qu’une 
même région peut se trouver intégrée à des dynamiques internationales et exclue de 
dynamiques régionales ou locales. 

Le sud du Congo est à cet égard emblématique. On assiste dès la colonisation à des 
dynamiques multi-scalaires d’enclavement/désenclavement: le Chemin de Fer Congo 
Océan (CFCO), destiné à permettre l’exportation des matières premières, a permis la mise 
en valeur de la partie Sud du pays et notamment des « pays du Niari ». Cette région, reliée a 
Brazzaville et au port de Pointe-Noire par le CFCO et la RN1, est intégrée a un réseau 
d’échanges international, contrairement a la partie nord du pays, bien plus enclavée. A plus 
grande échelle, le sud des pays du Niari, que traversent les axes principaux du pays, étaient 
les seuls à être bien reliés a ce réseau, le Niari forestier au nord restant fortement enclavé et 
soumis à un important sous-peuplement (Sautter, 1966). 

Cette organisation territoriale héritée de la colonisation a depuis subi de profonds 
bouleversements. Une mauvaise gestion après l'indépendance de 1960 a entraîné la 
dégradation des infrastructures de transport. Les guerres de la décennie 1990 ont fortement 
touché les départements des pays du Niari. Depuis, ce n’est plus qu'un territoire sinistré, les 
difficultés de fonctionnement du chemin de fer comme l'état déplorable des routes 
compromettant la reconstruction (Calas, 2000). 

Cet ancien réseau colonial d’extraversion est aujourd’hui, dix ans après la fin des conflits, 
au centre des enjeux territoriaux, économiques et sociaux de la reconstruction. En raison du 
lien établi entre transports et développement, les pouvoirs publics comme les entrepreneurs 
mettent l’accent sur la capacité des transports à contribuer au redémarrage économique de 
la région. Mais il y a un écart entre les discours et la réalité du terrain. Le récent 
réinvestissement de l’État dans une région longtemps abandonnée pose, au regard des 
espoirs suscités et des réalisations concrètes, la question de l'impact sur le développement 
local de ces actions post-conflit largement politisées. 


1 L'auteur remercie Jérôme Lombard pour la relecture et les corrections apportées à ce texte. 
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1. LES TRANSPORTS, MOTEUR DU DEVELOPPEMENT DES PAYS DU NIARI 


Il semble paradoxal d’associer économie d’extraversion et développement. Pourtant, le 
sud du Congo, notamment les « pays du Niari » (départements du Niari, de la Bouenza et de 
la Lékoumou), forme depuis la colonisation un territoire dynamique, bénéficiant de 
nombreuses villes moyennes et d’entreprises, organisées autour d’un réseau de transport 
parmi les plus performants en Afrique Centrale (Fig.1). 
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Fig.1 - Le Sud Congo, réseau de villes et de transports 


Ce type de réseau relativement bien structuré constitue une originalité dans une région 
qui, contrairement à l'Afrique de l'Ouest, historiquement connectée par d’intenses 
circulations, ne bénéficie pas d’une interconnexion des réseaux nationaux et internationaux. 
Les transports en Afrique Centrale sont en effet marqués par d'énormes difficultés 
d'aménagement causées par des milieux contraignants (relief accentué, fortes précipitations, 
sols forestiers fragiles) et par une forte instabilité des États, avec des conséquences 
désastreuses pour l'aménagement des territoires (Igue, 1995). 


1- Un réseau colonial d’extraversion 


Le seul aménagement notable du Congo fut la construction du CFCO dans les années 
1920-1930. Reliant la capitale politique, Brazzaville, à la capitale économique et portuaire, 
Pointe-Noire, et destiné à permettre l'évacuation du bois des forêts du bassin du Congo, il a 
suscité la création de nombreuses villes ainsi que le déplacement de populations venues y 
travailler (Sautter, 1993). Un véritable réseau de communication aux nœuds multiples s’est 
greffé sur cette première trame, permettant la mise en valeur des richesses agricoles, 
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minières et forestières des départements traversés. Dans les années 1960, la compagnie 
minière de l'Ogooué (Comilog) a construit une seconde voie ferrée entre le CFCO et le 
Gabon, contribuant au désenclavement de la partie Nord-Ouest des pays du Niari. Cet 
embryon de réseau de chemin de fer était doublé de deux routes nationales importantes, 
entre les deux capitales d’une part (RN1) et vers le Gabon d’autre part (RN3), ainsi que d’un 
réseau dense de routes secondaires, notamment vers le Gabon, la RDC et le Cabinda. 

S'il s’agit à la base d’un équipement primaire né de |’exploitation des matières premières 
destinées à l'exportation, ce maillage réticulaire a permis à l'échelle régionale le 
désenclavement des zones rurales, l'exploitation forestière, la constitution d’ « agrovilles », 
l'augmentation des productions vivrières, l'apparition de filières de commercialisation vers les 
villes, la progression des productions commerciales (canne à sucre autour du complexe 
agro-industriel de Nkayi, arachide, café, bananes), ainsi qu’un début d’industrialisation de la 
région. 

Il a cependant constitué à l'échelle nationale un facteur de déséquilibre, en privilégiant la 
partie sud du pays, dont le poids démographique s’est alors renforcé, au détriment de la 
partie nord. A l’intérieur même des pays du Niari, il a renforcé l’enclavement de larges zones 
faiblement connectées (Lékoumou), parfois même totalement isolées. En période de pluies 
par exemple, les régions montagneuses autour de Tsiaki ou de Moungoundou-Nord étaient 
et sont encore à ce jour impossibles à rejoindre autrement qu’à pied. Ainsi, si la région a 
connu un fort désenclavement externe, l’enclavement interne est resté très présent. 


2- Les transports comme paradigme politique 


Après l'indépendance, les rares infrastructures de transport existantes se sont rapidement 
dégradées. Un Fonds routier, financé par les taxes sur les hydrocarbures, fut créé en 1958 
pour gérer l'extension du réseau et son entretien mais, incapable de remplir sa tâche, il fut 
mis en veilleuse dès 1975. Jusqu'en 1994, date du redémarrage effectif de ce fonds, 
l'entretien des routes et pistes du Sud-Congo était théoriquement réalisé par la Régie 
Nationale des Travaux Publics (RNTP), laquelle, sans aucun moyen financier, devait 
organiser les villageois et les faire travailler. L’entretien routier était donc essentiellement 
l'œuvre des entrepreneurs (Comilog, forestiers, miniers), attachés à maintenir praticables les 
axes vers les gares et le port de Pointe-Noire, entraînant par là même de fortes inégalités 
territoriales dans l'accès aux centres et aux marchés. 

Les conséquences de cet abandon sont décrites par D. Mboukou Mboungou (1991) : « Le 
réseau est voué à une dépréciation importante. Les chaussées revêtues se sont dégradées, 
de nombreuses routes ou pistes [...] ont aujourd’hui disparu ou sont fermées à la circulation. 
Cette disparition s'explique par l'incapacité de la RNTP à réaliser un entretien courant 
viable ». Avant même le tournant libéral des années 1980 et les plans d'ajustement structurel 
qui ont amené l'État à se désengager des infrastructures publiques, la mauvaise gestion 
avait porté atteinte à ce système de transports. Son abandon a provoqué le ralentissement 
de l'économie rurale jusque-là organisée par les offices publics de cultures et de 
commercialisation. En l’absence de transports, les productions pourrissaient au bord des 
routes et dans les gares. 

Les choix de nouvelles réalisations furent alors guidés par des intérêts politiques. La 
partie nord du pays (au nord de Brazzaville), délaissée par la colonisation et dont est issue 
l'élite politique, fut la première à bénéficier d’investissements à travers la réalisation du plan 
quinquennal de 1982-1986, mis en place sous la première présidence de D.Sassou Nguesso 
(1979 à 1992). L’enclavement devint une notion politique servant à justifier la création des 
premiers axes routiers goudronnés du pays hors des zones urbaines (la Route Nationale 
n°2, sur 600 km), dans une région sous-peuplée dans laquelle la circulation se fait 
essentiellement par voies fluviales. Au sud, les anciennes logiques de l’économie 
d’extraversion ont perduré : les deux routes goudronnées réalisées? sur moins de 100 km ont 
bénéficié aux entreprises forestières et minières, en permettant de relier les zones 
d'extraction aux gares du CFCO. Celle de Sibiti connectait les concessions forestières de 


? Trois avaient été programmées (Fig.2). 
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l’entreprise allemande Socobois a la gare de Loudima, la seconde reliait l'exploitation russe 
des mines de Mfouati à la gare de Loutété (Fig.1 et 2). La construction de la route Nationale 
1 (reliant Brazzaville à Pointe-Noire) ne fut pas programmée à l'époque. 
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Projets du plan quinquennal 


Fig.2 - Projets du plan quinquennal (1982-86) 


Ce qu’affirme D.Mboukou-Mboungou, 


en dénonçant 


le caractère essentiellement 


intellectuel ou technique de la planification au Congo et surtout la prééminence de l'élément 
politique dans le réaménagement de l’espace, est donc vrai; mais cette logique cohabite 
avec des logiques économiques dictées par l'héritage colonial. Sans réflexion sur 
l'aménagement, le réseau de transport n’est plus qu’un système fragmenté et inorganisé®, 
qui entretient une vision éclatée du territoire. 


2. LA PERIODE DE « POST CONFLIT » : LES « EFFETS DESTRUCTURANTS“ » DU TRANSPORT ? 


Les guerres de la décennie 1990, qui ont vu s'affronter entre autres les milices 
« nordistes » et « sudistes » manipulées par les pouvoirs politiques, sont révélatrices de la 
confrontation entre des logiques politiques d'aménagement (au nord) et économiques (au 


? D.Mboukou-Mboungou (1996) disait alors: « Parler de système de transports, entendu comme ensemble d'éléments 
interdépendants et cohérents, constitue certainement un abus de langage au Congo. L'ensemble y apparait en effet très 


fragmentaire et inorganisé ». 
“ En référence à Offner (op. cit.). 
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sud). Les pays du Niari ont été fortement impliqués dans ces conflits. En 1992, Pascal 
Lissouba sortit vainqueur des premières élections pluripartites du pays, grace à la 
mobilisation électorale de cette région puissante démographiquement. Ce succès électoral 
est lié à la construction d’une entité ethnique, les « Nibolek » (acronyme des noms des 
départements du Niari, de la Bouenza et de la Lékoumou), et territoriale, le « Niboland », 
visant à fédérer les populations des pays du Niari autour d’une identité commune — mais 
factice. Les milices de Lissouba affrontèrent dans un premier temps à Brazzaville les milices 
Ninjas du Pool (1993-1994). Puis les milices Cocoyes du « Niboland » et les Ninjas 
s'opposèrent aux milices nordistes (les Cobras) de l’ancien président D.Sassou Nguesso, 
peu avant les élections présidentielles de 1997, qui meurent jamais lieu (Dorier-Apprill, 
2000 ; Yengo, 2006). D.Sassou Nguesso prit le pouvoir mais le conflit perdura jusqu’en 
décembre 1999 dans les pays du Niari entre d’une part les Cocoyes, et d’autre part l'armée, 
les Cobras et les mercenaires angolais et rwandais, chargés du contrôle de la partie Sud du 
pays. 

Le bilan des conflits dans la région est lourd : déplacements des populations, destruction 
des infrastructures, arrét des secteurs sociaux (Dorier-Apprill et al, 2008). Les réseaux de 
transport de la région ont été fortement touchés. Le passage d’une situation de carrefour de 
communications a celle de région enclavée a plongé durablement la zone dans un déclin 
économique et démographique. En sonnant le glas du réseau de transport, les guerres ont 
stoppé les dynamiques rurales. La plupart des paysans ont perdu leurs investissements et 
n'ont pas, contrairement aux ex-combattants, bénéficié d'aides à la reconstruction ou aux 
activités génératrices de revenus (AGR). L'accès aux marchés urbains, moins nombreux et 
plus éloignés, s’est réduit. Alors que l’agriculture est devenue la seule activité possible ou 
presque, la commercialisation est entravée par le mauvais état des routes et du CFCO. Le 
potentiel de production est sous-exploité, les denrées alimentaires attendent dans les gares 
d’hypothétiques trains. Le transport automobile, qui tend de plus en plus à remplacer le train, 
entraîne des surcoûts dus aux prix élevés pratiqués par les transporteurs dont les véhicules 
se dégradent en des temps records. La population solvable a diminué: les villes de 
Makabana, Dolisie ou Mossendjo, par exemple, concentraient auparavant de nombreux 
salariés, employés des sociétés forestières et des usines des chemins de fer ; aujourd’hui, 
seule Nkayi bénéficie de la présence de salariés autres que les fonctionnaires. Ces derniers 
rechignent à rejoindre leurs postes en zones rurales, les services sociaux (santé et 
éducation notamment) connaissant de graves problèmes de fonctionnement et recourant à 
des bénévoles non formés. Persistent alors, dans certaines régions enclavées, des 
conditions socio-sanitaires pires qu'avant les guerres, contribuant à renforcer les inégalités 
entre et à l'intérieur des régions (Dorier et al., 2011 ; Joncheray et Dorier, 2010 ; Joncheray 
et al, 2011). 


1- La mort du CFCO ? 


Le peuplement du Sud Congo a été rythmé par le trafic du CFCO qui, en 1986, organisait 
en moyenne près de 30 convois par jour. 

Depuis, tout a changé. Les gares et le chemin de fer ont été partiellement ou totalement 
détruits lors des conflits (Fig.3), et le trafic est fortement perturbé (Fig.4). La fermeture de 
certaines gares, la persistance de l'insécurité (nécessitant la présence d’escortes militaires) 
et l'insuffisance du matériel roulant ralentissent la réorganisation de l’économie nationale. 

Le CFCO, qui est depuis 2000 un établissement public à caractère industriel et 
commercial doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière et de gestion, est issu 
de la scission-dissolution de l'agence transcongolaise des communications, entreprise pilote 
d'État. Depuis 2004, la mise en concession a été lancée mais on attend toujours un 
repreneur capable de réhabiliter l’entreprise et l'infrastructure et surtout de réinjecter des 
fonds dans cette infrastructure si dégradée. 

Il faut dire que les besoins sont grands. Un « audit environnemental et social », réalisé en 
2010, mentionne le fait que « le parc actuel du matériel à marchandises est de 1 309 wagons 
et celui du matériel à voyageurs est de 51 véhicules pour un taux de disponibilité de 66 % 
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pour les wagons et 47 % pour les voitures. Les besoins réels des voitures voyageurs fixent le 
parc en service a 103 contre 24 a ce jour ». En outre, le CFCO disposait de 54 locomotives 
en 1986, mais seulement 23 en 2008, dont seulement 10 roulent encore”. Le nombre de 
trains a encore diminué après un nouvel accident en juin 2010 qui, selon les estimations, 
aurait provoqué la mort d’une centaine de personnes. Les déraillements sont fréquents sur la 
ligne, entre 30 et 50 par an. Aujourd’hui, il ne circule plus qu’un seul train de voyageurs entre 
Pointe-Noire et Brazzaville. Des trains régionaux ont été mis en place trois fois par semaine 
entre Loutété, dans la Bouenza, et les deux capitales, engendrant une reconfiguration des 
échanges entre les pays du Niari et ces derniéres. En effet, les gares de Nkayi a Loutété 
étaient auparavant exclusivement tournées vers l’approvisionnement de Brazzzaville ; celles 
de Dolisie à Nkayi et celles du tronçon Comilog fournissaient également en partie la capitale 
en bananes, manioc roui, arachides, planches, huile et vin de palme. Depuis les conflits, les 
trains sont bloqués à Loutété ou dans le Pool et les producteurs préfèrent désormais vendre 
à Pointe-Noire. 
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5 Site internet du CFCO : http://www.cfco.cg/ 


Fig.3 - Les destructions du CFCO 
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Fig.4 - Évolution du trafic de marchandises et de voyageurs de 1970 à aujourd'hui 


Si la plupart des ponts détruits furent reconstruits après 2000, les bâtiments voyageurs 
incendiés (ceux du Pool et de la Bouenza et une partie des bâtiments du Niari et du Kouilou), 
ainsi qu’une partie des postes pillés, ne l’ont pas été (photos 1 et 2). La plupart des gares 
sont devenues des points d’arrêts non gérés (PANG) où les trains stoppent sans qu'il y ait de 
personnel de gare et de sécurité. Sur la ligne Comilog par exemple, seules trois gares, 
rénovées, sont ouvertes a la sécurité. Désormais, tandis que le personnel cheminot n’est 
plus renouvelé, ce sont les retraités qui font encore fonctionner le CFCO. 


Cliché M.Joncheray, 2009 Cliché M.Joncheray, 2010 


Photo 1 - La gare de Makabana après le passage d'un Photo 2 - La gare de Mayoko fonctionne en PANG 
train. Tous les sacs (manioc et autres productions) depuis la guerre (Clichés MJ, 2009 et 2010) 

n'ont pu être chargés, l'attente avant le retour du train 

durera une semaine. 


La voie est pourtant indispensable pour ravitailler Brazzaville, très dépendante des 
importations qui arrivent au port de Pointe-Noire. Face à l'échec de sa mise en concession, 
l'État a mis en place un programme minimum d'investissements (2008-2011), permettant la 
réparation de quelques ponts cruciaux et l'achat au cas par cas de quelques locomotives et 
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wagons. En 2011, le Congo, la Banque mondiale, l’Union européenne (UE) et la Banque 
africaine de développement (BAD) ont signé un accord de 15 millions d’euros afin de 
réhabiliter le CFCO. Cet investissement est financé pour moitié par l'État congolais. 
Longtemps abandonné, le CFCO a été proche de l'arrêt et de la disparition. Cette 
infrastructure lourde qui a coûté la vie à de nombreux travailleurs et accompagné le 
développement du sud du Pays pendant 80 ans, connaît désormais un sursis qui ne sera 
pleinement confirmé qu'une fois sa réhabilitation et son intégration au maillage territorial 
réalisés. 


2- Faire la piste après la guerre 


En raison du mauvais état des routes, les mobilités se sont limitées à quelques tronçons 
vitaux, empruntés par les rares personnes qui disposent d'assez de capitaux pour avoir un 
véhicule, l'essentiel du parc ayant été détruit (Fig.5). 

Dix ans après la fin des conflits dans les pays du Niari, le réseau de transport régional est 
toujours à l’abandon. L’axe majeur du pays, la RN1 entre Brazzaville et Pointe-Noire, est 
infranchissable en plusieurs endroits lors de la saison des pluies. C'était toujours le cas en 
2011, par exemple entre Bouansa et Loutété (photo 3). Le trafic local se limitait en 2002 à 
des liaisons interurbaines depuis Dolisie, la capitale régionale, vers Nkayi et Sibiti, deux des 
villes secondaires principales. Ces liaisons apparaissent déconnectées du reste du réseau, 
le moyen le plus sûr et rapide d’accéder à Dolisie (et ensuite à Nkayi et Sibiti) consistant a 
emprunter l'avion. Ce maillage interurbain minimaliste est complété par un axe a vocation 
économique, créé par les forestiers après les guerres, Pointe-Noire - Makabana. Jusqu'en 
2010, c'était le seul axe qui reliait Dolisie à la côte. Il supplée la destruction du CFCO et 
limpraticabilité de la RN1 dans le Mayombe. 


TRAFIC DE VEHICULES EN 1989 TRAFIC DE VEHICULES EN 2002 


LPED - Aix-Marseille Université, M.Joncheray© 2010 
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Fig.5 - Évolution du trafic de véhicules sur les axes routiers du Congo entre 1989 et 2002. 
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Cliché M.Joncheray, 2010 Cliché DGGT 
Photo 3 - La RN1 entre Bouansa et Loutété Photo 4 - La voirie urbaine de Dolisie en 2006 


Le reste du réseau détruit lors des bombardements et des combats n’a pas été refait. Les 
routes, bitumées ou non, non entretenues, sont soumises a une dégradation rapide, 
notamment lors des saisons des pluies durant neuf mois par an. Le fond routier tarde a 
lancer des projets dans la mesure où le personnel technique et administratif tout comme le 
matériel manquent. Le Plan national des transports, adopté en 2004 et conçu avec l'appui de 
l’Union européenne, connaît de nombreux retards d'exécution. 

Les pistes secondaires ne sont pas en reste. Par exemple, la route goudronnée Loudima - 
Sibiti, construite entre 1982 et 1985 sur financement de l'Union Européenne et reliant le 
département de la Lékoumou au CFCO, n'est plus entretenue. Elle présente de très vastes 
pelades consécutives au trafic de grumes qu'elle a supporté. Les travaux de réhabilitation 
amorcés en 1997 ont été interrompus du fait de la guerre civile et n’ont toujours pas repris. 
Un des ponts situé à 35 km de Sibiti a été dynamité en 1999 ; il attend toujours d’être réparé. 

L'aménagement du territoire et sa dimension d'intégration territoriale ne sont donc plus 
que de lointains souvenirs. La relance agricole, « priorité des priorités » des programmes 
électoraux du président D.Sassou Nguesso, n’a jamais abouti par manque de structures de 
transport. Si les pouvoirs publics comme les entrepreneurs mettent l'accent sur la capacité 
des transports à aider au redémarrage économique de la région, le discours reste purement 
théorique. On peut faire ici le même constat que celui que faisait R. Pourtier il y a vingt ans à 
propos du Congo démocratique voisin : « Il existe, en effet, un énorme fossé entre les 
déclarations officielles sur la priorité à accorder aux transports [...], et l'état réel de ce 
secteur clé qui conditionne non seulement le développement économique mais aussi 
l'intégration nationale » (Pourtier, 1990). Une réelle politique des transports dénoterait une 
volonté d'aménagement du territoire basée sur le principe de cohésion nationale. Or 
prédomine au Congo une confrontation entre les territoires. Alors que le gouvernement de la 
période post-conflit est celui des vainqueurs, il ne peut y avoir de politique de transports sans 
réconciliation et mise au même niveau a l'échelle nationale des territoires. Tous les 
programmes de développement actuels menés par le gouvernement privilégient 
systématiquement les régions du Nord, le Sud étant laissé aux institutions internationales et 
aux entreprises. 


3. RECONSTRUCTIONS 


La reconstruction peut revêtir plusieurs significations : celle de la restauration des 
systémes de production et de ravitaillement, celle de la sécurisation et de la réinstallation 
des personnes sinistrées ou celle d'aménagement d’infrastructures pour les administrations 
et la population (Marty, 2000). La reconstruction est menée au Congo selon une chronologie 
et des formes induites par la présence d’acteurs multiples. Dans des sociétés traumatisées 
par les guerres, auxquelles il faut redonner l’envie de vivre ensemble, la reconstruction est 
non seulement matérielle mais aussi économique, politique et sociale. A la suite de R. Pinder 
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(2000), restent en suspens deux questions : qui doit lancer et diriger la reconstruction ? 
Celle-ci ne risque-t-elle pas de reproduire les conditions qui ont précédé l'apparition des 
conflits ? 


1- Le poids des entreprises extérieures 


Les acteurs économiques, souvent étrangers, interviennent dans la reconstruction 
actuelle des réseaux de transports des pays du Niari. Les rares entreprises fonctionnant a 
nouveau après les guerres furent confrontées à de graves problèmes logistiques. Par 
conséquent, les sociétés forestières ont « réparé® » les ponts et ouvert les pistes dont elles 
avaient besoin pour transporter leur bois, permettant l'accès, cependant limité, à certaines 
parties de la région. La SARIS, qui produit du sucre a Nkayi, à mi-chemin entre Brazzaville et 
Pointe-Noire, a dû recourir à l’achat d’une locomotive privée pour écouler sa production. 

Ces logiques économiques de constructions d’infrastructures en lieu et place de l’État se 
sont accentuées depuis que le pays a retrouvé un semblant de stabilité. Prolongeant les 
logiques d’extraversion de l’économie nationale, les entreprises minières risquent de 
recouvrer à lavenir le rôle qu’elles occupaient par le passé, celui d’aménageurs du territoire 
congolais. Deux consortiums miniers” envisagent, en vue de l'exploitation de mines de fer 
dans le Niari et la Lekoumou, respectivement de rénover une partie du CFCO et de bâtir une 
infrastructure ferroviaire propre. A l'heure actuelle, elles sont contraintes de construire elles- 
mémes les routes et pistes d’atterrissages nécessaires a leurs recherches, de trouver leurs 
propres sources d’énergie et de financer les infrastructures sociales. Ce sont des logiques 
privées et économiques qui prédominent, peu en phase avec les populations et les 
territoires. Elles ne permettent pas le désenclavement des territoires, puisque les nouvelles 
cités minières ne seront reliées qu’à Pointe-Noire, via des moyens de transports privés et de 
nouvelles infrastructures exclusivement destinés au transport du minerai. Pour les 
populations locales et les travailleurs, rien n’est encore prévu. Il y a donc inadéquation entre 
logiques économiques et logique politique d'intégration territoriale. 

Si les mines favorisent la mobilité professionnelle des hommes ou peuvent contribuer à 
créer des villes équipées, dynamisant les bassins de productions locaux, l'exemple d’Arlit au 
Niger montre bien que, sans connexions avec le reste du pays, l’enclavement reste fort ; la 
mine constitue une enclave, une oasis développée au sein d’un ensemble régional délaissé. 
De la gestion de ces nouvelles infrastructures, de leur accessibilité, de leur appropriation par 
les populations, va dépendre l'évolution de la situation: entre dynamiques d'intégration 
territoriale et logiques de pillage des ressources. 


2- L’ambigu retour de l’État 


L'État a engagé depuis 2003 une politique de grands travaux, entrepris par un organisme 
spécifique créé en décembre 2002, la « Délégation Générale des Grands Travaux » 
(DGGT), chargée de la passation et de l'exécution des contrats de marchés publics et des 
contrats de délégation de service public, et placée directement sous la coupe du président 
de la République. Cette structure consacre |’indigence du fond routier et la mainmise du chef 
de l'État sur les constructions d’infrastructures lourdes. 

Dans les pays du Niari, la route Bouansa - Mouyondzi a été inaugurée en 2007. 
Initialement, cette route devait continuer jusqu’au barrage hydroélectrique de Moukoukoulou. 
La prise du barrage, tombé de décembre 1998 à mars 1999 aux mains des milices des pays 
du Niari, a provoqué la coupure du réseau électrique et privé Pointe-Noire d'électricité 
pendant plusieurs semaines. La construction rapide de ce tronçon goudronné, financé par la 
DGGT, a donc constitué un élément fort du contrôle territorial dans cette région. Mais il n’est 
pas relié à une route ou à un chemin de fer fonctionnel ; les marchandises comme les 
hommes doivent parfois attendre plusieurs jours à Bouansa avant de trouver un moyen de 
transport pour relier Brazzaville ou Pointe-Noire. En définitive, le contrôle de cette 


ê Par la construction de ponts à platelages, peu durables. 
7 Il s'agit de DMC Congo Mining, à Mayoko (Niari), et Mining Project Development, dans la Lékoumou. 
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infrastructure, déconnectée du reste du réseau, influe peu sur le processus de 
développement. 

Le sud du Congo, marginalisé depuis les guerres, n’a donc réellement vu le retour de 
l'État aménageur qu'au tournant de l’année 2006, à travers la « municipalisation accélérée » 
du département du Niari°. Il s’agit dune opération organisée par la DGGT et fortement 
médiatisée, magnifiant la politique de redistribution du chef de l’État. A Dolisie, elle lui permet 
de légitimer son action dans le fief de son ancien adversaire. Elle na donné lieu qu’à la 
reconstruction de quelques édifices publics emblématiques, essentiellement urbains : hôpital 
général, grand marché, gare routière, stade, réfection de 19 km de voirie urbaine. Les bilans 
de cette action ne sont toujours pas connus mais, selon la DGGT, 24 infrastructures sur 113 
dans le Niari n'étaient pas commencées en 2010, 89 autres ne l’étaient qu’à hauteur de 
46%. 

A contrario, le nord du pays a été aménagé (routes goudronnées, aéroports, 
infrastructures productives) et trois départements sur quatre ont bénéficié avec succès de la 
« municipalisation accélérée ». La RN2 est, en 2011, la seule route du pays construite 
revêtue sur une grande longueur, avec 513 km de Brazzaville à Owando, et le bitumage est 
en cours de réalisation pour les 330 km restants jusqu’à Ouesso. Plusieurs tronçons 
transversaux ont été bitumés depuis les guerres, y compris les connexions avec les pays 
voisins”. De nombreux travaux de réhabilitation et d’agrandissement sont en cours. Se 
reproduit ici le modéle désormais classique de la « politique du ventre » (Bayart, 2006), qui 
met en avant la confiscation par le pouvoir des secteurs politiques et économiques. 


3- Le cas de la RN1 : entre mystification politique et enjeux territoriaux 


Le lancement en 2008 des travaux de bitumage de la route Pointe-Noire-Brazzaville 
(RN1) constitue une petite révolution locale. Il s’agit des premiers travaux de grande ampleur 
réalisés sur cet axe majeur. Mis en œuvre par la DGGT, ils sont exécutés par l'entreprise 
chinoise « China State Construction Engineering Corporation » (CSCES). Le coût est pris en 
charge par la coopération chinoise dans le cadre d'un prét a faible intérét accordé au Congo. 
L'ouverture de la RN1 entre Pointe Noire et Dolisie doit être effective en 2012 (Fig.6). 
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Fig.6 - La construction de la RN1. Réalisation G. Marchand (in Joncheray et al, 2011). 


En entamant la réalisation de ce projet vieux de cinquante ans, le chef de l'État réalise 
une opération économique et politique magistrale. Economique, puisqu'elle autorise la 


ê Qui fait suite à celle de Pointe Noire (2004) et Impfondo (2005). Elle fut suivie par celle d'Owando (2007), de Brazzaville (de 
2008 à 2010) et de la Cuvette Ouest en 2011. Le Pool sera concerné en 2012 et rejoindra le Niari comme seul département 
touché par les guerres (à l'exception du département de Brazzaville), ayant bénéficié du processus. 

° Obouya — Boundji - Okoyo frontière du Gabon, d’une longueur de 215 km. 
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remise en service du couloir reliant les deux capitales, mis a mal par les difficultés du CFCO. 
Politique et symbolique, puisqu’elle permet au pouvoir d'affirmer qu'il investit dans les 
régions du sud du pays. La construction de la RN1 a été lancée a grands renforts 
médiatiques“, en lien avec le programme présidentiel au nom fortement symbolique, le 
« chemin d’avenir » (2009-2016). Dans le méme temps, plusieurs autres routes goudronnées 
sont également construites dans la partie Nord du pays, sans pour autant que cela soit 
médiatisé"’. De même, l'intégration du bitumage de la RN1 dans le cadre de la refondation 
de l'axe Pointe-Noire — Brazzaville — Ouesso — Enyellé - Mbaiki (République centrafricaine), 
long de 1 718 km, est rarement évoquée. 

Il convient de rester prudent sur les effets espérés de cette route. Elle na pas pour but de 
désenclaver les populations, mais principalement de remplacer le chemin de fer défaillant. 
Ainsi, elle permettra une exploitation plus efficace des ressources, dont les profits ne 
bénéficient qu’à la classe politique, et assurera aux départements du Nord, via la RN2, une 
meilleure connexion avec Pointe-Noire, destiné a devenir le principal port en eau profonde 
de l'Afrique Centrale. Cette route, fréquentée à terme par des milliers de camions et de 
grumiers, sera soumise à une dégradation rapide. La question de l'entretien et de sa prise en 
charge n’a toujours pas été abordée par les autorités compétentes. 

On peut également questionner ce type de réalisations qui consiste a privilégier des 
infrastructures de grande capacité. L’effet sur le développement est plus que douteux. En 
revanche, il serait possible de construire des routes durables en latérite stabilisée, beaucoup 
moins coûteuses et tout aussi praticables, a condition d'y adjoindre un programme 
d’entretien rationnel, ce qui permettrait d'élaborer plus rapidement un réseau de transport 
conséquent, maillant tout le territoire et facilitant un processus de congruence entre des 
dynamiques multiples. 

Enfin, la construction de la RN1 risque d’être à l'origine de nouveaux déséquilibres 
territoriaux. Ce qui est annoncé comme une « autoroute » n’aura pas le même effet 
structurant que le chemin de fer dont les nombreuses gares maillaient le territoire. La route 
comme axe unique, sans réseau secondaire performant et sans mesures 
d'accompagnement (entretien, déviations, services), risque de ne provoquer qu’un « court- 
circuitage commercial » des villes moyennes (Frenay, 1996), en raison des relations directes 
tissées entre lieux de production et grandes villes. 

L'annonce de la construction de la RN1 constitue donc en quelque sort ce « mythe 
opératoire » dont parle J.-M. Offner, permettant de rationaliser les décisions du pouvoir 
politique tout en occultant — plus ou moins volontairement — les nécessaires mesures 
d'accompagnement. 


4- Du local au global 


D'autres acteurs influencent fortement la reconstruction. C'est le cas des projets menés 
par les institutions internationales, de plus en plus impliquées dans la réhabilitation des axes 
de communications au motif que la reconstruction du pays ne peut se faire tant que les 
infrastructures de transport ne sont pas remises à niveau. Ces interventions concernent le 
plus souvent les axes secondaires, en complément de projets agricoles. Dans le 
département de la Bouenza, le FIDA (à travers le PRODER, projet de développement rural) 
et la Banque mondiale (a travers le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux 
Communautés et le Projet de Développement Agricole et de Réhabilitation des Pistes 
rurales) se sont réparti les tronçons à réhabiliter, selon une logique de partage des territoires 
et de concurrence entre projets (Fig.7). 


10 http://www.grandstravaux.org/actualites/evolutiondelaroutepointenoirebrazzaville.htm 

11 Travaux sur les tronçons Owando-Makoua-Ouesso, Oyo-Tchikapika, Djiri-Ingah… (Sources : site de la DGDT ci-dessus et 
appels d'offres dans La Semaine Africaine.) 

12 Concédé en avril 2009 à la société Bolloré Africa Logistics pour 27 ans, ce port devrait servir à terme de plateforme de 
transbordement mais également de porte principale des transits hinterland (import et export), ouvrant sur les principaux 
corridors de la sous-région, vers la République Démocratique du Congo (RDC), la République Centrafricaine et le nord de 
l’Angola. 


- 257 - 


__ transports 2013 


o 
n° 1-2 
! À 
l À, 7 Lékoumou A 
. Du 
Kinga “Ss 
N 
mws à 
Kabata $y f 
ee 
or Mo L inkoula BA 
Ù ouvakou D l { à ondas langandza g 
\ dito ‘ b oui \ € sS à 
: “bwen “Nyanga fr g 
= | imvembe K EE al 3 
u e kd 
\ Tséké Mpembé Mi ao = 
Kia tar, Doungdu T SL 
pO pane Pool \ -G 
Bolisie M à 
QI i + = Caan 
EN y imbonga-Louamba = Mindoui =. 
He Doumboula 2 
k 
a x Kingoye Moudobo 
A iari | Sonel-Louamba 
+ a 4 indounga 
3 \ PN 
ii ha ) Lt 
Ckmonge % 
\ x TN 
= N Near 
Projets de rénovation 
de pistes rurales \ — 
PDARP Ë 
PRODER 
PURAC 
0 25 50 
Projection : WGS84 - UTM 33 Sud ` te € 
À 
Sources : CERGEC, PRODER Sud Dolisie, i m À 
PDARP Nkayi, mémoire Kibakala Kilomètres 


Fig.7 - Les projets de pistes rurales dans la Bouenza 


Il est à noter que ces réhabilitations, consistant à boucher les trous et à reconstruire les 
dalots, ne durent guère en l'absence d'entretien, ce qui repose la question de l'implication de 
l'État et du Fond routier, et de la participation des populations à l'entretien des pistes rurales. 
Les organismes décentralisés et notamment les conseils départementaux, s'ils étaient dotés 
de moyens financiers, pourraient contribuer à l'entretien du réseau départemental. Quelques 
initiatives semblent émerger, le conseil départemental de la Bouenza ayant par exemple pu 
se doter d’une dameuse en 2010. Mais cela suppose des moyens que tous les départements 
ne possèdent pas. 

A plus petite échelle, l'intégration régionale, notamment à travers la zone CEMAC, 
constitue une nouvelle opportunité d'aménagement (cf. RN3, Fig.6). Mais ces projets 
suscitent pour l'instant plus d’espoirs que de concrétisations ; leurs modalités de 
financement restent à trouver. 


CONCLUSION : QUELS TRANSPORTS POUR QUEL DEVELOPPEMENT ? 


Les grands travaux devraient permettre à l’État d'exercer et de renforcer l'unité nationale 
en période de post-conflit. Or les constructions d’infrastructures de prestige priment sur tout 
autre projet. Lancées dans les espaces les moins enclavés, elles renforcent les dynamiques 
sociales et économiques préexistantes, à l'origine des conflits qui ont détruit le pays dans la 
décennie 1990. Le pillage des ressources entretient les tensions politiques, contribue aux 
déséquilibres territoriaux et aboutit in fine à une fragmentation du territoire national. 
Comment dans ces conditions envisager la mise en œuvre d’un processus de 
développement, basé sur un aménagement des territoires cohérent ? 

Dans les pays du Niari, la prise en compte des transports par le pouvoir politique reste 
essentiellement symbolique ou bien est déléguée a des acteurs extérieurs. L'exemple de la 
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RN1 est symptomatique des questions qui se posent au Congo: la situation oscille entre 
instrumentalisation du transport par le pouvoir et amorce d’une politique d'aménagement du 
territoire via l'intégration régionale. Les espoirs sont grands, l’État doit désormais prouver 
qu'il a durablement choisi cette deuxième option afin de garantir la paix et le développement 
du pays. 
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RUBRIQUE 


LIEU DU TRANSPORT 


Le Terminal Porte Océane, par Pierre Thorez 
CONTROVERSES 


« LA PHOTO QUI TRANSPORTE » 
Photo n°1 — Un moment historique, par Raymond Woessner 


Photo n°2 — Etonnantes bimodalités...en plein centre-ville et à un siècle d'intervalle ! « Pont 
Bessiéres », Lausanne (Suisse), par Jean Varlet 
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Ouvrages de référence en géographie des transports : 
- publiés en 2010 
- publiés en 2011 


LISTE DES THESES SOUTENUES 


APPELS A ARTICLES POUR LA REVUE « GEOTRANSPORTS » 
- Numéro Varia (n°4 — 2014) 


- Numéro thématique (n°5 — 2015) « Transport et tourisme : quels rapports entre mobilités 
et territoires ? », par Michel Vrac 


- Numéro thématique (n°6 — 2015) « Transport et coût de l'énergie », par Pierre Thorez 
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RUBRIQUE « LIEU DU TRANSPORT » 


Le Terminal Porte Océane 


Les terminaux a conteneurs du Grand Port Maritime du Havre Le TPO se situe Quai du Havre 
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Source : GPMH 0 1km 


Le terminal à conteneurs Porte Océane est chronologiquement le second terminal mis 
en service, en novembre 2007, dans le nouveau port du Havre, Port 2000. Mis en chantier 
en 2002, ce port a reçu en 2006 son premier navire en service commercial. Port 2000 
marque une étape importante dans l'évolution de l’organisation portuaire havraise avec 
l'introduction de terminaux privés. Les infrastructures, la darse et le quai, d’une longueur à 
terme de 4 200 mètres, ont été financés par des fonds publics et sont propriété du Grand 
Port Maritime du Havre. Les superstructures, portiques, arrière quai, accès routiers et voies 
ferrées ont été financés et appartiennent à des investisseurs privés. Ces derniers ont la 
maîtrise totale du fonctionnement du terminal, en vertu d’un contrat de concession pour 
une durée de 30 ans. Trois entreprises opèrent actuellement quai du Havre. La Générale 
de Manutention Portuaire, GMP, filiale à parité de la compagnie maritime CMA-CGM et du 
groupe DP World, manutentionnaire originaire des Émirats Arabes Unis, gère le Terminal 
de France. Terminal Porte Océane, TPO, filiale de Terminaux de Normandie, entreprise du 
groupe Perrigault, manutentionnaire originaire du Havre, et du groupe AP Maller-Maersk, 
armateur danois, opère sur le terminal du même nom. Le troisième terminal, mis en service 
en février 2012, est géré par TNMSC, filiale de Perrigault et de l'armement italo-suisse 
MSC. L'association entre des compagnies maritimes de premier ordre et des 
manutentionnaires locaux peut contribuer à fidéliser la clientèle du port. L'intervention de 
manutentionnaires internationaux crée des solidarités portuaires. Ces deux formes de 
gestion des terminaux sont une adaptation à la libéralisation des opérations portuaires. 
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Port 2000 : au premier plan TPO ; plus à l'Est (à droite), le Terminal de France. 


Cliché TPO, 2010 


Vue partielle du TPO — Un navire à quai, des portiques, des cavaliers, 
l'aire de transit des conteneurs avec, à droite, les conteneurs réfrigérés. 
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TPO s'étend sur 34 hectares. Il dispose de 700 m de quai. Ce vaste terre-plein souffre 
néanmoins de la proximité des cuves de pétrole brut qui limite la profondeur de l'arrière 
quai. L'exploitant a doté le terminal de 4 portiques de grandes dimensions (superpanamax), 
dont la portée dépasse 60 m. Ils peuvent charger et décharger des navires de 55 m de 
large sur lesquels 22 rangées de conteneurs sont alignées dans la largeur. Ce sont les plus 
gros navires actuellement en service, d'une capacité de 14 000 EVP'. Ces portiques 
pourront opérer les « Triple E » de 18 000 EVP commandés par Maersk. Pour les relations 
avec l’hinterland, le terminal peut traiter des barges fluviales et il comporte 4 voies ferrées 
de 200 m et 9 portes d'accès routier. L’aire de transit des conteneurs comprend en outre 
438 prises frigorifiques. 

Cet outil, dédié aux navires de Maersk, est adapté aux besoins de l’armateur pour le 
chargement, le déchargement et le transshipment (transbordement d’un navire à un autre). 
En 2010, 350 000 EVP ont été traités soit plus de 200 000 mouvements, pour une capacité 
de 400 000 à 450 OOOEVP annuels. C’est donc une installation relativement modeste a 
l'échelle européenne, mais adaptée au rôle qui lui est assigné par le groupe qui |’exploite. 

La migration des opérations portuaires vers Port 2000 renforce l'éloignement physique 
entre la ville et le port, phénomène constaté dans tous les ports du monde, à la recherche 
de nouveaux espaces, de plus en plus loin des villes portuaires. 


Pierre Thorez 
CIRTAI 
Université du Havre 


‘EVP: équivalent vingt pieds, qui est la longueur d’un conteneur de base, unité de mesure couramment utilisée (TEU en 
anglais : twenty equivalent unit) 
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RUBRIQUE « CONTROVERSES » 


Chères lectrices, chers lecteurs, 


Le comité éditorial vous propose, à partir du prochain numéro, une rubrique « Controverses ». 


Il s’agit de présenter deux points de vue sur une question d'actualité dans le domaine des 
transports, du type : Gratuité des transports urbains, Nouvelle Ligne Paris-Normandie, Aéroport de 
Notre-Dame des Landes, Paquebots géants entre économie et sécurité, et tant d’autres sujets 


prêtant à controverse. 

Il vous demande de suggérer les sujets que vous souhaiteriez voir débattus ou dont vous 
souhaiteriez débattre. 

Après une présentation du sujet par la rédaction, chacun des deux intervenants disposerait 
d'environ 5000 signes pour faire valoir son point de vue. 


Les propositions sont à adresser au rédacteur en chef (pierre.zembri@enpc.fr) et au directeur 
de la publication (jean.varlet@univ-savoie.fr) de la revue Géotransports. 
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RUBRIQUE « LA PHOTO QUI TRANSPORTE » 


Photo n°1 


Un moment historique 
Photos R. Woessner 


Photo prise ce 11 décembre 2011 à la sortie sud de Mulhouse (Brunstatt), premier jour de la mise en 
service du TGV Rhin-Rhône. C'est un Mulhouse-Paris, départ 10h56, arrivée Gare de Lyon 13h37, 
avec arrét a Dijon a 11h58. Donc 2h41, soit le meilleur temps de parcours ; c'est une demi-heure de 
mieux par rapport au TGV-Est qui passait par Strasbourg. Infrastructures du XIXe siècle (sauf 
l'électrification !) et train du XXIe siècle... C'est aussi le premier jour sans train pour la halte de 
Brunstatt, supprimée (on devine un petit abri bleu à gauche du TGV). 


La nuit précédente s'en va le dernier Intercités Paris-Mulhouse, réduit désormais à Paris-Belfort 
(3h56). 
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Photo n°2 — Etonnantes bimodalités...en plein centre-ville et à un siècle d'intervalle ! 


« Pont Bessières », Lausanne (Suisse) 
— Vue vers le Nord-Ouest (cathédrale) — 


= + 


| 
iché J.Varlet, 24 novembre 2011, 14h4 


Pont supérieur. Le Pont Bessières (1910), métallique, était déjà bimodal, à la fois routier et ferroviaire 
(tramway, aujourd’hui disparu) ; le long d'un axe Est-Ouest, sa mise en service facilita l'accès au cœur 
historique en franchissant bien haut la vallée du Flon. 


Pont inférieur. Le pont du métro (décembre 2007) est en béton. Pour franchir ici cette même vallée, la solution 
d'un passage totalement souterrain (coût trop élevé) et celle d'un pont spécifique parallèle (emplacement 
disponible quasi-inexistant) ont été écartées au profit d’une réutilisation du premier pont en perçant ses deux 
piles de contre-culée et en créant un segment aérien au sein d’un parcours souterrain. D'Ouchy à Epalinges 
(ligne orientée Nord-Sud), les rames de ce métro à pneu (ligne M2) gravissent une dénivelée de 338 mètres 
(presque selon la plus grande pente), sans crémaillère, en 6 km et en 20’ tout en desservant 14 stations. Un 
trafic de 23 millions de voyageurs/an est enregistré, pour une agglomération de 260 000 habitants... 

Jean Varlet 
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La revue « Géotransports » souhaite proposer dans chaque numéro une rubrique 
intitulée « La photo qui transporte ». 

Il s’agit de mettre en valeur une ou plusieurs photos ayant trait de près ou de loin a 
l’espace des transports, des flux et des mobilités. 

Le(s) document(s) (précisément référencés : auteur, lieu, date, voire heure, 
contexte, etc, et si besoin détails techniques relatifs au(x) cliché(s) ou à leurs 
modifications) sont à envoyer au format jpeg a xavier.bernier@univ-savoie.fr, 
accompagnés d’un texte de 100 mots maximum susceptibles d’expliquer leur portée 
géographique. 

L’ensemble doit comporter un titre qui n'excède pas 70 signes, espaces compris. 


A vos appareils ! 


- 268 - 


transports 2013 
n° 1-2 


RUBRIQUE BIBLIOGRAPHIE 


OUVRAGES DE REFERENCE EN GEOGRAPHIE DES TRANSPORTS 
PUBLIES EN 2010 


par Pierre Ageron, Université de Savoie 


O Mobilité, apports théoriques 


Amar G., 2010, Homo mobilis, Limoges, Fyp Editions, 207 p. 
La suite de ses réflexions exposées dans son livre de 2004, Mobilités urbaines, éloge de la diversité 
et devoir d'invention ou comment I’hybridation ou la créolisation des modes et des lieux de 
transports conduit à de nouvelles expériences de mobilités urbaines. 


Trois ouvrages par cinq chercheurs britanniques s'intéressant à l'expérience vécue de la mobilité 
quotidienne par les individus : 


Elliott A. & Urry J., 2010, Mobile Lives, London-New York, Routledge, 188 p. 
Un manuel conceptuel. 


Adey P., 2010, Aerial Life : spaces, mobilities, affects, New York, Wiley-Blackwell 296p. 
Un tour des notions et concepts de la vie aérienne. 


Cresswell T. & Merriman P., 2010, Geographies of Mobilities : Practices, Spaces, Subjects, 
London, Ashgate, 278 p. 


øO Atlas 


Varlet J. & Zembri P., 2010, Atlas des transports, Paris, Autrement, 80 p. 
Synthèse par les cartes des grands enjeux de la mise en réseau du monde. 


O Transport aérien 


Beaverstock J., Derudder B., Faulconbridge J. & Witlox F. (dir.), 2010, International Business 
Travel in the Global Economy, London Ashgate, 242 p. 
Voyages d’affaires et mondialisation : géographies, pratiques et implications économiques. 


Bowen J., 2010, The economic geography of air transportation, London-New York, Routledge, 
333 p. : 
Une vision multiscalaire de la géographie induite par le mode emblématique du XX° siècle. 


Cwerner S., Kesselring S. & Urry J. (dir.), 2010, Aeromobilities, London-New York Routledge, 
249 p. 
Une approche interdisciplinaire de sociologie et géographie culturelle appréhendant l'aéroport 
comme un « lieu de transport ». 


Forsyth P., Gillen D., Muller J. & Niemeier H.-M., 2010, Airport Competition : The European 
Experience Niemeier, London, Ashgate, 468 p. 
Les conséquences géo-économiques de la déréglementation du ciel européen. 


Graham A., Papatheodorou A. & Forsyth P., 2010, Aviation and Tourism : Implications for 
Leisure Travel, London, Ashgate, 408 p. 
Explore les interactions entre deux géographies mondialisées. 


Knippenberger U. & Wall A. (dir.), 2010, “Airports in Cities and Regions Research and 
Practise” 1st International Colloquium on Airports and Spatial Development Karlsruhe, 9th — 
10th July 2009, Karlsrhue, KIT Publishing 190 p. 
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Un condensé des problématiques de la territorialisation de nœuds de transports majeurs : les 
aéroports. 


Macario R. & Van de Voorde E. (dir.), 2010, Critical issues in air transportation, London-New 
York Routledge, 412 p. 
Un recueil d’articles sur les enjeux géographiques, Economiques et technologiques actuels du 
secteur. 


O Transport de marchandises 


Derruder B. & Witlox F., 2010, Commodity chains and world cities, New York, Wiley-Blackwell, 
208 p. 
Ou comment l'approche par le “world city paradigm” fait émerger une nouvelle géographie de la 
mondialisation logistique. 


Gras P., 2010, Le temps des ports, Paris, Taillandier, 298 p. 
Appproche géohistorique des villes portuaires euro-méditerrannéennes. 


Hall P., Slack B., Comtois C. & McCalla R., 2010, Integrating Seaports and Trade Corridors, 
London, Ashgate, 292 p. 
La géographie économique des ports et de leurs hinterlands. 


OF Villes et Modélisation de réseaux 


Antoni P., 2010, Modéliser la ville : formes urbaines et politiques de transport, Paris, 
Economica, 438 p. 
Transports et formes urbaines : la modélisation comme aide a la décision. 


Banos A. & Thevenin T., 2010, Mobilités urbaines et risques des transports : approches 
géographiques, Londres-Cachan Hermes Science Publishing-Lavoisier, 244 p. 
Modéliser les externalités négatives des mobilités. 


Banos A. & Thevenin T., 2010, Systèmes de transport urbain : Caractérisation de l'offre et 
estimation de la demande, Londres-Cachan Hermes Science Publishing-Lavoisier, 240 p. 
Outil d'aide à la décision pour la planification de transport urbain. 


O Transport et urbanisme / Transports durables 


Gilbert R. & Perl A., 2010, Transport Revolutions : Moving People and Freight without Oil, 
London-Washington DC, Earthscan, 2° edition revue 432 p. 
Des chiffres et des pistes de réflexion pour modifier le systeme des mobilités. 


Givoni M. & Banister D. (dir.), 2010, Integrated Transport, from policy to practice London-New 
York Routledge, 351 p. 
Qu'est ce que l'intégration intermodale ? (actes d’un colloque NECTAR de 2008). 


Graham S., 2010, Disrupted cities, when infrastructures fail, London-New York, Routledge, 
196 p. 
Une série d’articles sur la vulnérabilité des réseaux urbains. 


Hull A., 2010, Transport matters, Integrated approaches to planning city regions, London-New 


York, Routledge, 294 p. 
Concepts et pratiques pour une planification des mobilités plus “vertes”. 


leda H. & Okata J., 2010, Sustainable Urban Transport in an Asian Context, Springer Verlag 
Japan, 422 p. 
Les spécificités asiatiques. 


Jonson G. & Tengstrom T., 2010, Urban Transport Development : A Complex Issue, Springer, 
301 p. 
Transport et complexité en contexte métropolitain. 


Schiller P., Brunn E. & Kenworthy J., 2010, Introduction to sustainable city. Policy, planning 
and implementation, London-Washington DC, Earthscan, 342 p. 
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Manuel solide sur les concepts et les réalisations vers des transports durables. 


Thomas R., 2010, Marcher en ville. Faire corps, prendre corps, donner corps aux ambiances 
urbaines, Paris, Archives contemporaines, 196 p. 
Regards de sociologues et d’urbains sur un mode de transport en plein renouveau : la marche. 


© Actes de colloques 


Vrac M., Bérion P. & Varlet J. (dir.), 2010, Interrégionalité et réseaux de transport, Presses 
Universitaires de Franche-Comté, 204 p. 
Les actes du colloque de la Commission de Géographie des Transports analysent les 
conséquences géographiques de l'émergence d’une nouvelle échelle pertinente pour les réseaux. 


Boquet Y. & Desse R-P. (dir.), 2010, Commerce et mobilités, Presses Universitaires de Dijon., 
293 p. 
Les actes du colloque de la Commission de Géographie du Commerce analysent les territorialités 
des espaces commerciaux et leurs nouvelles formes. 


Dobruszskes F. & Lanneaux M-A. (dir.), 2010, « Villes et grands équipements de Transports » 
in Belgéo, 2010/1 et 2010/2, 242 p. 
Les ensembles urbains à l'épreuve des grands équipements à toutes les échelles. 
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OUVRAGES DE REFERENCE EN GEOGRAPHIE DES TRANSPORTS 
PUBLIES EN 2011 


par Pierre Ageron, Université de Savoie 


O Mobilités, apports théoriques 


Steck B., 2011, Mobilités, de la trace a la marque, une question de distance, in Galinon- 
Mélenec B. (dir.), L'Homme-Trace, perspectives anthropologiques des traces contemporaines, 
Paris, CNRS Editions, pp. 249-272, 32 €. 
Une ample réflexion épistémologique sur ce qui fait et ce qu’est la trace en géographie des 
mobilités, entre réseaux et territoires 


O Réseaux 


Gwilliam K.-M., 2011, Africa's transport infrastructure, Washington DC, The World bank 
Publishing, 536 p. 
Exploration des relations entre infrastructures et développement sur un continent où l'amélioration 
physique des réseaux est d’actualité. 


O Transport aérien 


Kasarda J. & Lindsay G., 2011, Aerotropolis : The way we'll live next, New York, Farar, Straus 
and Giroux, 480 p. 


La nouvelle figure de l'insertion métropolitaine des aéroports selon le chantre de la ville globale 
polycentrique. 


Mercado F-J., 2011, Airline Industry Mergers : Background and Issues, New York, Nova 
Science Publishers, 150 p. 


Un point sur un phénoméne économique qui s’accélére dans le secteur aérien : les fusions et 
alliances. 


Nadia Postorino N. (dir.), 2011, Regional Airports, Southampton WIT Press, 138 p. 
Quelle place pour les aéroports régionaux dans un systéme aéroportuaire mondial en mutation ? 


Wensveen J-G., 2011, Air Transportation: A Management Perspective, Farnham, Ashgate, 
650 p. | 
Une revue complète et mise à jour (7°éd.) des enjeux de gestion du transport aérien (compagnies 
aériennes, sécurité, prix, contrôle aérien, congestion). 
O Transport ferroviaires 


Doulet J-F. & Ramos-Doulet J., 2011, Géopolitique du TGV chinois, Paris, La Vie du Rail, 142 
p. L'émergence d'un réseau à grande vitesse comme incarnation d’une puissance nouvelle 


© Transport et urbanisme / Transports durables 


Banister D., 2011, Transport and Urban Development, London-New York, Routledge, 304 p. 
Mise a jour d’un ouvrage de 1995. 


Currie G., 2011, New Perspectives and Methods in Transport and Social Exclusion Research, 
Londres, Emerald Pub, 342 p. 
Enjeux et perspectives contemporaines de géographie sociale 


Dimitriou H.T. & Gakenheimer R., 2011, Urban Transport in the Developing World : A 
Handbook of Policy and Practice Cheltenham, Edward Elgar Publishing, 631 p. 
Un état des lieux des enjeux de la planification urbaine des transports aux Suds. 
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Edwards B., 2011, Sustainaibility and the design of transport interchanges, London-New York, 
Routledge, 194 p. 
Approche architecturale et urbanistique des bonnes pratiques dans la conception des pôles 
d’échanges, avec de nombreuses études de cas. 


Geels F.W., Kemp R., Dudley G. & Lyons G. (eds), 2011, Automobility in Transition? A Socio- 
Technical Analysis of Sustainable Transport, Londres-New York, Routledge, 394p. 
Quelle place pour l'automobile dans la mobilité durable, actif socio-technique ? 


Hamman P., 2011, Le Tramway dans la ville, Rennes, PUR, 290 p. 
Les jeux d’acteurs dans la mise en place des tramways en Europe. 


Hein C., Port Cities, London-New York, Routledge, 304 p. 
Réflexions contemporaines sur les rapports complexes entre ville et port, projets urbains et 
architectures. 


Héran F., 2011, La ville morcelée. Effets de coupure en milieu urbain, Paris, Economica, 224 
p. 
Analyse socio-économique des effets de coupure engendrés par les infrastructures de transports en 
milieu urbain. 


Laisney F., 2011, Atlas du tramway dans les villes françaises, Paris, Recherches, 424p. 
Une approche cartographique et géohistorique du tramway comme phénomène urbain. 


Macario R., 2011, Managing urban mobility systems, Bradford, Emerald, 313. p. 
Analyse comparative des systèmes urbains des mobilités en Europe afin de fournir des outils d’aide 
à la décision. Issu de la thèse de 3° cycle de l’auteur. 


OCDE, 2011, Mondialisation, transport et environnement, Paris, Oecd Publishing, 310 p. 
Compte-rendu complet du forum de Guadalajara de 2008 sur ce thème. Approches modales. Se 
veut outil d'aide à la décision. 


Stoskopf N., Lamard P. & Kaufmann V. (dir.), 2011, Transports, territoire et société, Editions 
A&J Picard, 275 p. 
Enjeux et acteurs de la durabilité des transports dans le contexte de la montée des risques 
environnementaux. 
Terrin J-J., 2011, Gares et dynamiques urbaines, les enjeux de la grande vitesse, Marseille, 
Parenthéses, 288 p. 
Etudes de cas examinant les relations entre marketing urbain, européanisation et arrivée de la 
grande vitesse en ville. 


O Transport de merchandises / Logistique 


Notteboom T., 2011, Current Issues in Shipping, Ports and Logistics, Bruxelles, Asp Editions, 
608 p. 
Les enjeux logistiques et portuaires dans toute leur complexité (développement des terminaux, 
gouvernance portuaire, multimodalité...). 


O Actes de colloques 


Giroud M., H. Mainet & J.-C. Edouard, 2011, Les mobilités spatiales dans les villes 
intermédiaires. Territoires, pratiques, régulations. Actes du colloque de Clermont-Ferrand 25 et 
26 novembre 2010, Clermont-Ferrand, PU Blaise Pascal, 494 p. 
Quels enjeux spécifiques pour les pratiques individuelles et collectives de mobilités et leur 
régulation dans les espaces urbains de taille et à situation intermédiaire ? Retour sur un concept. 


- 273 - 


transports 2013 
n° 1-2 


RUBRIQUE LISTE DES THESES SOUTENUES 


Afin de constituer une liste des theses soutenues en géographie des transports a 
partir de 2000, si possible proche de l'exhaustivité, chaque docteur, chaque directeur 
de thèse ou membre d’un jury, est appelé à adresser, dès maintenant et après 
chaque soutenance, à la revue (jean.varlet@univ-savoie.fr) les indications de 
première main utiles à tout un chacun, selon les normes suivantes : 


NOM Prénom 

Titre complet 

Date précise (JJ/MM/AAAA) et lieu de soutenance 
Nombre de pages 

Nom du directeur de thèse et de l'unité de recherche 


Si la thèse est accessible en ligne (fichier pdf), préciser l'URL. 
Si publication ultérieure in extenso ou légèrement remaniée, indiquer les 
références éditoriales du livre. 


Fonction actuelle du docteur et lieu d'exercice 


Merci d'avance ! 
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